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« Voulons et Ordonnonf qu'en chacune Chambre d« nef Coun de « Parlrment , et «emblablement es Auditoire! de noi Baillifa et Sé*
■ nécbauz y ail uu iirrc dei Ordonnaneef, afin que ù aneuoe
■ di£Bculté y lunrenoit , on ait promplement recourt à ieellea. a
{An. 79 de rOrrfmn. à» UuùJJI»mêrê 1498 . 1"* de B1«m.)
REGNE DE LOUIS XIV
N* 3^9. — Edit canire Uê mendiam validée.
Foolaiuebieao , août 166*1. (Ord. 8, 3 Q. 4X0 Archîv.^Bec. Casa.) Reg. P. P.
«eptembre suivant.
LOUIS , etc. La mendicité des personnes valides a loufours été 6i odieuse à tous les peuples, qu'il ne s*en est point trouvé qui l'aient voulu souffrir ; et tous les états oot ordonné des chàtimeos contre ceux qui veulent vivre dans Tobiveté , sans contribuer au public quelque chose de leur travail ou de leur industrie. Aussi les rois nos prédécesseurs ont fai^ plusieurs ordonliances, pour contraindre à travailler les m.endians fainéans^ quand ils se sont trouvés valides; et nous, portés d'autant de commisération pour les foibles , que de [uste sévérité contre les faînëans malicieux , aurions établi l'hôpital général ei^ notre bonne ville de Paris, pour retirer et instruire les enfans délaîsléft, et recourir les vieilles personnes » les inûrmes et les invalides ; et ce à des$e,in de pouvoir reconnottre }es véritables pauvres pour les as)ustçr> et les fainéans qui s'opiniàtrent à lu mendicité pour les employer aux ouvrajg^es ou les châtier. En exécution de quoi les directeurs dudjt hôpital, générsd. ont tra(vailié avec tant d'affection et de spççès» que notredîile ville et les faubourgs se trouvent beaucoijip soulagé^ 4e riinportvtni):^ , surcharge et désordre . des niendians. Et comme pous les prions
mandés pour êtfe informëii «Te l^élal Siài b^ipUal, de se^ be- . «oins, de leur conduite sur les pauvres , et des moyens de faire cesser la mendicité entiè^f'em^ntj ils nous auroieut remontré que les rebellions qui Se fgp fréquemment au bailli et aux archers par eux ordo^nés pour preçclpe ;§s navvriM , i^iausse compassion de ceux qplleur d0niïeiit1r^uinin| 4n| (ieérues et dans les églises, le grand nombre des mendians mariés qui ne sont point enfermés , auxquels ils donnent portion tous les j<fdr. , les soldats estrcfpiés qtiî lie Sont pas de robîet'dùdît Bôpit'ai; ^'t'prîncîpaiement les valides mendians, arrétoient l'exécution de notre dessein d*abolir la mendicité. A aucuns desquels empèchemens ayant depuis pourvu , celui des mendians valides est tellement augmenté dans le désordre , que quelques réglemens de police que lesdîts 4irecteurs aient pu, faire, suiv^aj^ llajatpi^ité que nous leur en avons- donnée , séîl p*r la prison , le i-étranèhement de portion , le fouet , ou les faisant raser, et usant de tous autres châtimens domestiques, ils ne baissent pas néanmoins de sopiniâtrer à la mendicité , et en cette saison principalement , que la plupart des g«as de tiavaâ éiant «fialades^par itovà leé villages, les laboureurs ne trouvant pas qui les^secoiure^.. qiuetque prix qu'ils offrent pour recueillir et tesB^r^er les grains; ce qui causera une ruine totale, ou une disette notable çn plusieurs provinces ie*nolrë rdyàunie. A ces causes , nous , considérans que la mendicité ttpîniâlre et affectée par les personnes valides, est là source de tous les crimes contre bîéu et le public, et' est en soi un crînie de polteie , qui niiJHie des ch^limens d'aulant plus exemplaires, que telles geiiîi ie' rendent in corrigibles jpagr' leurs mauvaises habitudes; en confirmant les ordonnancés ^ès rois nos prédécesseui^s , la âé'claVation de feu' roi notre très honoré seigneni^ et pèrey du 4 juilléf i^g,, fegîstrée en notre cour de parlement de Paris , le 1 5 décembre audit aii , ci-attachée sbus libti^e cotilre-scêl soivîedeplnsîeurs arrêts de tiotreditëçour et régleniens de police sur Te hiéme fait, savoir faisons que, pOur ces causes j etc. Voulons et nous plaflq^ie trois jours après la pubticatiori des présetates à' son de frompè et cri public ,' les'mêndians valides de l'un et l^aùtre sexe , qui auroiàt été par 'IrOFs fois pirU par les archers de Thô'pitàl çénéràl', coiidiiîlserf î^feltfl , et cfràlîl^s dte la prison et dùïonet, par ordre desdits directeurs, soient menéti' en nos prfeons Ipour; sùi^ie-éiertîfîdat àtgné'de quatre directeurs au moins , en reur bUreâ«"géttéi^àl,dV)nt ils tiendront regisire ; éitè chânés du foucft'en' placé publique Ve^s'ili sont
»ÉGDJ£R) CHANC, G4RDS DBS «CËAUX. — AOUT l66c. 7
ene^re repris mendiâns « être conilèiinuéii , les hommes de servi-r eii nos galères pendant cinq ans^ et les femmes et filles au fouet » à èUe raéée» et banates \ionr dix ans de la prévl^téet vicomte de Farts , 1è tout sans aUoiiae ferme idie prdcètv Si donnons en mandementi , ctCi . • • . • . •
N* 38o. — Ebit pariant défenses de donner à fonds perdu tmar
communautés, eàcepté à l'Hôtel- Dieu f Foi^UîbebleMi>;«oût i6Ç«^'(0rd< 8, 3 Q, 435. -- îîë»o , 11^ f^^) Rtg. P. r.
LODIS 9 etc. Après la g;ràGe i|iie*noits âTôns reçue du ciel » par^ une |>a» gédénite y qui a été.«uivle de tant de bénédictions , noas xroytkns être obliçés' âe nous apiplft|iiei» sériènsement au bien*. dii^myauœe/^ duquel DteU bons «t donné la conduite et de* pnr^roW. à tous le» désordves qnt s'y sonl glissés depuis quelques années ( entre lesquels est uni^i^tain commerce qnHntéresse nov (abiémedt les famillea et ie public \ et qui emporte dans sa soile^ une eoniravelilion aux aneiennes ordonn^noes ^ qui comme très utileB etnécessialres ail bieà de Tétat 9 ont toujours été en vigueur ^ et anK)i!|ueUes nous be pouvons souffrir quMl bbit donM ta moindre atlelotev
Ce désordre a été introduit par ceux qui% s*étant dépouiK^ dé tou( eentiment d'affeetîoo pour leurs parens et familles y ne eoh* sidérant que leur satisfaction particulière ^ et ne cheréhant què^ les. aises et les coinmodké» dé la vie, quUls se sont persàddé*" consister en là foùissance facile et asiurée de ce que leurs bienii ponrroieDl produire^ se sont mis en peine de trouver les moyens d'en augmenter le revenu aux. dépens mèine de la perte .et allé-' oaticMa de leurs fonds et principal ) et dans cette pensée quelquesails ayant vendu la propriété de leurs maisons, terres et héri» tages^ et converti la valeur d'ieeux en deniers comptans, ont trouvé des personnes disposées à les recevoir^ et accepter les donations irrévocable» qui> leur ont été faites, à la charge d'en payeur durant la vie des donateurs seulement , l'intérêt ou la rente , à un denier plus fort que celui porté par nos ordonnances. D'autres dans le même désir de se faire un revenu plus ample, ont donné par la même voie le fonds et la propriété de leurs mai- 6uns, terres et héritages, à la charge d'un intérêt annuel leur vie durant, qui excédoit de moitié la valeur des fruits que pou* voient produire les choses données. U y en a enpore d'autres qui
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se sool portés ittiM|u*à ce point que de prendre des sommes notables à constitution de rente au denier dîx-buit et au denier vingt, dont leurs biens sont demeurés ctiargés, et leurs béritîers après leur mort; lesquelles soDunes à l'instant même ils ont données en propriété à la charge d*une rente viagère sur. le pied du denier dix , et quelquefois au denier huit, selon Tâge ou la constilution foible ou robuste des personnes, dont la vie plu» longue ou plus courte, apportoit plus ou moins de profit. Et comme ceux qui dans ces motifs prenans résolution de convertir leurs biens en cette nature de rente» mettent leur principal soii», non seulement à en assurer le paiement, mais à le rendre com-^ mode et facile , ils ont cru qu*il ne pouvoit y avoir rien de plus certain que de s'adresser aux communautés , et entre les com«munautés à celles qui étoient en réputation d'être les plus riches. Et de fait nous avons été bien informés qu'il y en a plusieurs , qui , attirés par l'espérance du profit qu'il y avoit en ce négoce r s*y sont facile^ment engagés ; en telle sorte que ceux de nos surjets qui veulent avoir à présent des rentes viagères , en abandonnant le fonds et la propriété de leurs biens , vont cherchant de communauté en communauté, celle qui fera leur condition incilletire et plus avantageuse : lequel désordre est venu à un tel excès, qu'il nous a semblé être nécessaire d'en arrêter le cours, et d*en défendre absolument l'usage à l'avenir, comme dommageable à ceux mêmes qui donnent, puisqu'ils se privent pour {amais de leurs biens , dont aux occasions ils ne peuvent |^us tirer aucun secours ; préjudiciable aux familles partioulières , puisque parce moyen les biens sont irrévocablement aliénés, et que les héritiers en sont privés pour toujours sans aucune espérance de retour , contre l'esprit de toutes les coutumes du royaume , qui ont si soigneusement pourvu à la conservation des biens dans les familles , et à empêcher les dispositions contraires aux lois de l'état , et aux anciennes et nouvelles ordonnances, dont par ces . voies indirectes la prévoyance seroit éludée , en ce que par le temps une bonne partie des biens du royaume tomberoit en la propriété de gens de main-morte , qui sont incapables d*en pos-. séder aucuns sans nos lettres de permission et d'amortissement , (|ue nous ne voulons donner qu'en très grande connoissanoe de cause « et notamment dans ces occasions, auxquelles au con^ traire nous voulons promptement pourvoir. A ces causes, etc., iléfendons très expressément à tous nos sujets , de quelque qua-* lilé et condition qu'ils soient, de donner à l'avenir aucun» deniers
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comptaps , héritages OQ rentes aux oommunautés ecdési&slktues , réçalièreÀoaeéculièret , eiautrea gen» de main «morte (4*l^excep:« tion:de L'Hôiel-pieu , du grand hépîtal de Paris , on de lai maiscm 4es Ifiourables ),> pardmiat ionr entrevIiii^'Oii aaftres contrats, diréctement ou iadineotème»! ^ en qoe|(}tie -sorte et manière , et pour q^oeUfu^-.oaose i^t'pbétexêe que ce soit; à condition d-'oàis rente lettrjvie durant y fAiis<foi%e quie ce qoiesl permis par nos ord#n^ nanoes y du qui jQxcède le.légilhne revenu que (lourroknt prodnive kés uMusons , terres ou héritages donnés; iet atuidiies commutiaulés elrautres gen^de main-morte, de les prendre et accepter : à peine^de nullité «^sdits contrats , et de confiscation sur les do»nateurs den choses iful auront été par eux autrement données , ^ dsitMss miUeilivrts dTaflaesi de •contre «lesdites cenuiiunàntés et genà 4etinain*Kiorl)e qnivles ituront' acceptées; le tonl payable > -satoir^ uo'tieraiau dénoncntMry un tiers aaxdttg BÔtel>^Dteù dé Paris, et hôpital des incurables, et l'autre tiers à^rhopitai^é^ néral.tiiOinme^maf i (défendons 4 tous nolaii^es', CabèUtbns « greffian>f etâHicês persooaes pi^bliques., de recevoir Iqsdits aotes , à peine dn.oentilîviies d'amende en cas de contravention , appkicabJoyiame dessus* -SI donnons^. etc.
N' :58i'; -rr^^fm^ pestent règlement pour tafaUtiquô desaarhM»
' j : .:.]...: • tarots et dés.
FontaiDebIcaii, septembre 1661. (Ord.,9, 5 R. 160.)
N*" 5&S..— : Règlement pour Cétablissement du conseil royal 4es finanpes , donl les décisions seront rédigées en forme d'or- (tofvnanee.et.^ignées par. le roi.
FontttoeUeau , iS elBpttmbte 3661. (Archvr. •— Bec. CâBê:)
Le Roi , ayant mûrement considéré depuis qnUl a plu à Dieu* de donner -la paix à ses peuples ^ le mauvais état des affaires des ftnkn^Bt^s'de son royaume, et toutes les causes dont il est provenu, sa Màre^ié, vot>lant y remédier à l'avenir, a résolu le présent réglemdvwt déclaration de ses volontés.
'iSaBHesté a supprimé pour toujours la commission de. surintemdJ^Kle ses finances , et toutes les fonctions qui y sont atta-
-Soidite 'Mujesté , conno^ssant bien qu'elle ne peut. donner de^ marques plus grandes de soi| aihour pour ses peuples^ que de prendi^e elle-même le soin de Fadministration de ses finances^
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pour reirancber tous les abas qui s'y soat glissés jusqu^à présent , «i4i(^ Majesté a résolu d'appeler près de soi un conseil oomposé de perëonnes de capacité et probité connues , par Tavis duquel elle agira dans ladite administration» pour toutes les affaires qui étoient résolues et exécutéea par le surintendant seul.
Ledit conseil sera appelé le conseil royal des finances , et sera composé d'un <^hef soua Tautorité et en la présence de sa Majesté, lorsque M. le chancelier ne sera pas audit conseil; et de trois conselliers,, dont Tunsera intendant^es finances, se réservant sa Majesté d'appeler en icelui M. le chancelier , lorsqu'elle le jugera à propos i auquel cas il tiendra le rang et la pSréséancé due à sa .dignité coHune chef de.tous les conseils du roi. . . Sadite Majesté se réserve à elle seule la signature de loutes les ordonnances concernant les dépenses comptables et les comptans» tant pour dépenses secrètes que pour remisés, intérêts et autres de toule nature.
Les états de distribution des finances , tant pouv les recettes générales que pour les fermes , bois , domaines et autres deniers de toute nature, seront remis par Tinténdant des finances qui en aura le déparlement , avec ses avis et raisons sur les changemens à y faire, entre les mains de celui dudit conseil royal , qui sera ordonné par sa Majesté pour enèire fait rapport, recevoir les ordres de sadite Majesté, et enautte être lesdils états expédiés et signés par ledit intendant , remis entre les mains de celui qui en aura fait le rapport, pour être signés par sa I^ajesté , et par ceux dudit conseil, en la place et ordre que sa Majesté ordonnera.
L'intendant des finances, qui aura l'honneur d'être dudit con-« seil royal, aura Tépargne dans son département^ et en conséquence tiendra le registre de toute la recette et dépense quî^sera faite, dont il ne donnera communication à aucune personne , 8ans ordre exprès de sadite Majesté.
Toutes les ordonnances seront remi ses ^piM'O ses mains ; pour être rapportées à sa Majesté ». ïçnregistrées et paraphées par lui , et ensuite expédiées par |^ trésoriers de l'épargne^ ^^^^^ ^'^ Tannée de son exercice. . ; Éla '
. ^^edit.i^^cndant (éra rendre tous les comptes desfe|9s, recettes générales, bplf, domaines^ affaires extraordinairel^pÉulres recettes de toute nature, pour en être pat* lui fait rapport amlit conseil général , (St.^tre lesdils <^oiqptes arrêtés et signés par saiMffj esté, yet ensuite par oeux dudit cor^seil royal.
Xoules les demani)(^.d'jQrnplo{s.âe nouvelles charges dans les
sÊGunia) cbanCm ga&db dss «gb^ox. — movbmbkb i66i. ii état» de SA Mainte ^ s^ronl rapportées et. résolues dans ledit conseil royal.
£t ppar toutes les affaires qui étol^pt^ traitées et r^seiMief d^p» le coDsdil des finances , ou qui étodeat sigoéea par M. le chauceliert sadite Majesté tiendra ledii conseil, teifour qu*il lui plaira oidon*ner, auquel M. le chancelier assistera pour y être lesdites afTaircj^ examinées et résolues , savoir :
]Les brevets dp la taille qui seront ensuite signés par sa Msii^té et par tous ceux qui auront Thouiieur d'assister audit conseil.
Tous les arrêts portant imposition sur les peuples , de quelque nature et qualité qu'ils puissent étre> seront r.apporté?. dans .ledit conseil avant que de pouvoir être expédiée,
Lesaijiches contenaut les conditions des bauj^ ou fermes « seront e^i^amioées çt résolues dans ledit conseil royaU .et ensuite les fermes publiées^ les enchères reçues p /et le&diles fermes adiu{f[ées dans le conseil ordinaire des fiçanqef . . •
Tous les traités pour affaires extraordinaires « arrêta de prêt et autres :de pareille nature ^ seront rapportés , jexamlnés et résolus dans ledit conseil royal , et ensuite signés et expédiés en la même forme qui s'est pratiquée^ jusqu*A présent, j. . ,
Les r01es de l'épargne, tant; dM dépei^ses' comptables, que des eomplans, seront examinés et, arrêtés dan$ ledit conseil .royal, auquel seront présentes alors les. mêmes personnes qui avoient accoujlumé d'y assister , signé^p^iv sa Mafesté, eie9suile par toup ceux qui y seront présens, . , . . , :, »..
Nulle diminution , ne. pourra être accordée sur jes fip^nies^ reluttes |^éué[rale.s.et affaires exiraordinaires, de quelque, nature qu'elles puissent être, qu'en présence de sa Maîesté daps ledi^t conseil royal.
Toutes lesquelles affaires seront examinées et résolues dans.led;t conseil toyaî, composé comme il' est dit ci-dessus, de M. le chancelier 9 du chef et des ti'ofs cèkiâeillers aUdîi conseil.
Sa,.Maje/|t^ ve.ut^t entend que toutes. les semainef , une fois, le chef dudit conseil assemble tous ceux qui auront l'honneur d'en , être , avec les autres directeurs et contrôleurs géiiéraûx, et intendant des finances, pour examiner toutes affaires de finances, ainsi que «l'on ayoit accoutumé defâtredans lés petites directions ches ies surin tendans , à rexceptiOii\toU)tesfois de celles ciniessua réservées au conseil royal, et particulièrement pour examiner tous les moyens d'augmenter les revf^us otdinaires^de sa Majesté » dîmiliper et ôter , »'ii se pt^ut, toxiles les ç9wm des .dimjpiutions. des
fermée,' et des «lott-vàleiirft des recettes générales, et pour tenir solgneasement la main à ce que le recouvrement desdites impositions soft-fàit^ans'les temps prescrits par les ordonnances, en soite que les dépenses que sa Majesté assignera sur lesdites impositions , soifeif t 'ponctuellement payéeiT et acquittées. '
Toutes' les aWairesqui seront examinées dans les petites directions , seront ensuite rapportées dans les grandes directions, pour y éti-é résohies en ta foi^mè accoutumée, et qui a été observée fusqtt^à présent: ■ ^
Les conseils des finances et grandes directions se tiendront ainsi qu'il est accoutumé , sans toutefois queroh y puisse traiter d'aucune des matières ci-dessus réservées au conseil royal ides finances.
'En tous' les conseils , le chef dudit conseil prendra ta place que lés Surïntèndatïs des finances avoient accoutumé de prendre , et àfégard des àutresconseilhersaudit conseîl royal, ils auront leur rang du jour de leurs brevets de 'Côi^seîller-d'é taf'. ' ' l'otis Uà aVrèts et autres expéditions du conseil des fifeiances, seront/ signés pàrTesdits chefs, et trois conseillers audit conseil rèyiàl. ■' :.•■••.•.'. . ■ • • • • •
Sa Majesté veut qu*à rèiivertûré' 'de toutes lés séances de Koncoh^eflfôyàl , llHoitloUjoifiiis fkit rapport de Vétat d*tine ferme tm^'ufteTecétlé généipale ; poui^ examiner tobs lés empêcheuiens Vfùè' ses fermiers reçoivent en la perception des droits de leurs Icirmesl» et les moyens justes et raisonnables podr les augmenter, afin d'interposer son autorité royale pour les faife valoir. ' 'Sadltc majesté se réserve dé changer', augmenter ou diminuer hù ()t^sèn.t Wglement; ièlim que ''la nécessité de son service le pourra «quérir. ^ î
PI* .3$5. —r iRiGLi^ujiHT pour la discipline de^jroupesd'înf^ Uriedans Ie8^(irni^9ri9y^. -,- ( . ; ;, VontiniieMéfta , la octobre tG6i. (Réglefai.'eéorilooiti. pouffa ^Vie.) N* ,56.4* ~ Edit concernant le ressort du pafletneni de Metz,-
,-, ;.. .,î Footiiipf^le^, nov^jgabç^^ $$,».,( Arçhiy.,) ., . vNt >3i8â4;.*t^iEi»Mr ^porisénâ' éréaâiàn^ïdiuneiiehamibn' t^ jusiîce^ ' pour Ut* peeherel^B des abu9 etr inmli^rfiUiàns commis dans les
fÎTùincèè éUpuis |635 (i). ' :
' (O'GètU diMUi^VeMt é<»itf|»(09éë'lfu'^Meri>r^6iaeirt dM i^arleraeht deTaris,
SÉGUtBR» CHAKC, GARDB BAS âCBârUI. — RÔVBMBVl 1661. r3 FontainebleAa , n4»f embie tC6i. (Rec. Gast.) Rég. P, P.^G* dc».Ai*^« dei C.^ -et cbambre de justice, 5 dëcejnbre.
BXnAIT.
LO€I8) ete. Après aTOxr henreagement termiâé une guerre dont noire royaume > ainsi que le reste de la chrétienté, étoit affligé depuis vingt-cinq années, et avoir afTermi nos conquêtes etle repos de notre état par une paix glorieuse , HoUs avons estimé que non» ne pouvions avoir une plus fuste application ni mieux ré^ pondre à toutes lé^ grâces que le' ciel a visiblement répandues sur notre ^personne 'et sur notre état, qu'en faisant ress^itir -à no^ peupm le» effets du repos et de la tranquillité publfque, tant en les déchargeant d'une partie des impositions que là durée de la guerre avoîl rendues nécessaires, (et ce à mesure que nos finances se rétabliront^ et que oos affaires nous le pourront permettre) ^'en bannissant le luxe de notre royaume, et réformant les abus qui se sent glissés' dans la police , dans la distribution de la justice, et partiattltère|Mnt dans l'administration de nos flnsTnces. C'est ce qui nous a ^B résoudre d*èn prendre nous-méme le soin et la direction , et ^titrer dans le détail de toutes les recettes et dépendes de notre royaume , étant persuadé qu'il n'y avoit point d'autre moyen asses puissant pour rétablir Tordre et en empêcher la dissipation : et nous avons reconnu que les désordres et malversations qui ont été commises depuis plusieurs années dans la dispensntion de nos finances , ont produit tous les maox'que nos peuples ont soufferts, et causé les surcharges extraordinaires que l'on a été obligé de faire sur eux pour subvenir aux besoins prèssans de l'état, pendant qu'un petit nombre de personnes profitant
d'an président et de quatre conseillers au môme parlement, d'un prc^sident et de d«ru'x conseitters ea la chambre des Comptes, de deux conseillers à la cour des Aides, d'un conseiller pris dans chacun des parlemens du royaume, et dû procureur-général du pailement de Paris. — Voy. anz Archives , à ia saite de cet édit. une déclaration du a décembre suivant portant règlement pour l'exécution, dudit édît ; des lettres de commission du roi , contenant les noms des juges et officiers composant la chambre de justice; un monitoire publié dans toutes les paroisses de Pafis pour aider i hi découverte des auteurs des malversations, et 11U arrêt de k chambre de lustice portant défenses à tou» trésoriers, recevems, leurs commis , partisans , traiUns , associés on autres intéressé» dans lea finances da roi, domiciliés dans la ville et banlieue de Paris, et ceux qui sont à la suite de la Cour, d'en désemparer sans ordre du roi ou sans permission de la chambre; et pour ceux qui ont leurs domiciles dans les autres villes , d'eu sortir aussi sans la permission des joges de leurs domiciles , à peine d'être déclarés convaincus du Cfijue de pécttlat.
dà celte tnAuvaUe admlnthralfon i^nî pàt dés Vbieft illég^rtmeft et par des moyens prohibés par nos ôrdônnanûes, élevé des fortunes subites et prodigieuses, fait des a^equisitions ioimenses» et donné dfins le public »ii ejien^fi scandblttoi pAr 4feur«fii8t<);eiléur opuUnc^v ^t. {far un luxe^ap^bKiCki ooi^roaspre les iQCMnrs > el tpulles^eamaxîmaiid^ L'b^iiii^e^é publique ; la néçesaitédu flsfnpff et la durée de lag,Juer^Qiiou9. ayant etnpèohé d*apporterimretaièdea nécessaires à wn n^ai dangereux.; ^aiébie.nous ayant obligé t-* qiioiq.u*à notre gr^ad regi!e4, 4 dobn.erdes^déoial'adosis pîour dé** charger nos oiScierscpnAptaUef» et tous oeuxqui avoîeo* été infér^sésdaas.iicjft finances » de la reeberche d^unift ebatnbfe de îustîçe.y fnpyenqanfc, certaines tate8>i4«^ns la .dbtûbutidn de9viAieUes noossoi^inea bien informé qu^ Tabus a^été (trèif^ grand*. Mais à présent .que nos soins se Boni poipi divertîfli Ooâinie il» Tétqientdur^t la. guerre, par la eonnoiasanoe parttouàtèée.que uou8.avon# prise des grands dommages que ces 4ésordret'Oiit apt portés à notre état» à notre servioQ» el à toqu^os sufein; «t excité
iu»o
d'une îuste indignation contre etux qui les ^^oausé^ nous avons résolu » tant pour ss^tis£aire à la justice, et|^ur marquer à iioa< peuples combien nou» avons en horreur ceux qui onl- exercé siit. eux tant d'Injustice et de violence «que pour en empêcher à Va-* veoic la continuation 9 défaire punir exemplairomeni et avec'sé^ vérité tous ceux qui se trouveront prévenus d*avoir malversédaofr nos finances j et délinqué à Toccasion d'îcelles, ou d'avoir été* les, auteurs ou complices de la déprédatioa qui s'y est conainise' depuis plusieurs annéest et des crimes énormes de péculat qui. ont épuisé nos finances et appauvri nos provinces, el pour cet effet d'ordonner présentement une chambre de justice composée ainsi qu'il a été fait par le passé , de nombre d'officiers de nos cours souveraines, avec pouvoir .de faire la recherche et punitiou des abii# et maiversations au fait de nos finances, et de tous les crimes et délits commis à roccàsion dMcelles par quelques pet^sonnes, de quelque qualité et condition qu^elles soient. A ces causes, etc., et afm d'inviter nos bons sujets d^aider à éclaircir la. vérité des faits et cas susdits dont le crime et l'accusation sod^ publics, non-seulement importent à nuo», mais an général et particulier de nos sujets : nous ordonnons à ceux qui se voudront rendre et déclarer dénonciateurs et délateurs de tels crimes,, pour récompense des frais qu'il leur conviendra faire, peines et vacations^ le sixième des amendes et condamnations qui nous seront adjugées ou qui proviendront de leur dénonciation , en^
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quelque sorte et manière que ce soit, lequel nous youloos et enleiidoBS leur être payé par préférence sur tes deniers qui provieudrool de lêurdite dénonciation^ parle receveur quîse^a p£fr nous commis à la recette d'iceux ; s^uf à.nos jugeis en ladite chambre d*ordonner autres et plus grandes récompenses auxdits dénonciateurs ou autres personnes seJon la diligçncç > qualités et circonstances de leurs avis 9 et du service qu*il^ nous y auront rcfidu ; 94<ui.que noUedit prQourQitfTgénérai on laiiit» dbambre puisae.étre poiimuivi ou -:coDtraint de déelarer iesdits dénonoiatcurs* avenant qu'aucun des accusés pour raison des cas susdits, circonstances et dépendances 5 fût absous des faits à lui imputés, nonobstant Tarticle de Pordonnance d^Orléans, auquel pour cet effet noué avons dérogé et dérogeons par ces présentes/ comme aussi à tous édits» déci àVa tiens » arrêts et lettres qui pourroienl ayoiV été expédiés depuiil^edit mois de mars i635 « portant révocation de rétablissement des chambres de jtistice et décharge en faveur de nos of&ders comptables et autres de toutes t-echerches contre'eàxpourle fait de nos finances, encore que Iesdits édifs, déclarations, arrêts et lettres aient été registres en nos cours souveraines; ensemble à Tordônnaoce portant nboFition des crînies commis et non poursuivis pendant vfngt années : à tous lesquels éditSy déolaratiohs, arrêts^ lettres et ordonnances, ainsi ({u^aux dérogatoîresy contenus, nous avons particulièrement' dérogé et dérogeons par ces présentes ; etc.
N» 386. — Oftl>ONNANCE parumê quil sera envoyé dcstroupeti d'infanterie des armées du roi dans 'les cUâteaux, cîtàdeUes et places fartes , pour servir à leur garde conjointement avec Us troupes (^ui composent les gamispns ordinaires,
FoDtainebleaaj !•' décembre 1661. ( Réglem. et ordoon. pour la guerre.)
N* 387. — Ordonnance parlant que la moitié des officiers des
troupes d'infanterie" seront présens dani les garnisons.
Paris, 18 décembre t66i. (Réglem. et ordonn. pour laguvprei)-
N* 38 S. — Lettr^-patjbntbs partant érection de, la leyiçse de, Randan en duché-pairie (i). ' •
1661. (Uen. Âbç. chr.)
- '■ ' .tTn '- iinM -T ■ ■ ■ '■ ' ■ t '- " . ■■■ ...■■■i M . » . .■■■
(i}£uinteen 1774* - . . . . «
N* 589. — Lbttbb8-patbntb8 poitant érection du duché de \ Nevers en duché-pairie en faveur du. cardinal Mazarin (i).
t^i. (Heik Abr.chr,)
N' 590. Et)iT partant étabKnement de carrosses à Parts (2).
Paris, {anWer 1661. (Ord» 9, 5 R. aS.— M. de Montmerqné» DtêmimHon $ut iê$ €mm$$ei à &inq wtâ^ «it ieê Omniboaite 17* fièeU*) Bag* P^ F. 7 fiâvrier 1662 9 aux modificatiooa portées par l'arfét. .
LOUIS, etc. Notre très cher et bien amè cousin le duc de RoanèSy pair de France, gouverneur, et notre lieutenant-général de notre province du Poitou , e|.,AQ» chers amés les marquis de Sourches, chevalier de nos ordres, grand prévôt de notre hôtel , chevalier et marquis de Crenan , graqd éohanson de France , nous ayant très humblement suppliè.de leur vouloir accorder la permission de faire un établissement dans la ville et faubourgs de Paris, pour la commodité d'un grand nombre de personnes peu accomniodées comme plaideurs « gens infirmes et autres qui , n'ayant pas le moyen d'aller en chaises ou en carrosse , à cause qu'il en coûte une pistolq ou deux écus (3) pour le moins, par jours, pourront être menés en carrosse pour un prix tout à-fait modique , par le moyen de l'établissement de carrosses qui feroient toujours les mêmes trajets de Paris, d'un quartier à autre, savoir : les- plus grands pour cinq sous marqués j et les autres à moins , et pour les faubourgs à proportino, et partiroieut toujours à heures réglées, quelque petit nombre de personnes qui s'y trouvasses t. auxditeshçures, et même à vide, quand il ne s'y présenteroit personne , sans que ceux qui se scrviroient de ladite commodité fussent obligés de payer plus que
(1) Le cardinal moar nt avant l'enregistreiQent. — Lettres de confirmation en 1676. -^ De suramiàtion en 169a, non enregistrées, portant confirmation des lettres-patentca de 1676.
(3) Un savant magistrat, M. de Montmerqné, a retrouvé daDs»cet édlt uo usage analogue à celui qui a ftiit établir les Omnibus, On a cm <|ue Pascal .étoic l'inventeur de ces voitures: M. de Monlmerqué- pettue le coutraire, et croit qu'ainsi que madame Perier sa soîur, Pascal fe contenta de placer des fonds dans cette entreprise qui ne put se soutenir que pendant peu d'années.
(5) La pistole, équivalente à la pièce de vingt-quatre livres d'aojourd^hai , valoit alors onze livres , et l'écu d'or cinq livres quatorze sols.
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leurs places ; nous aarioits sur te plaoet qu'ils nous en aaroient présenté, renvoyé Taflaire à notre conseil le Tingt-cinquiènie DovenoJïre dernier, pour donner son avis sur le contenu en îoelaî ; sur quoi notredit conseil ayant, par son résultat du dix-neuvième janvier, mois présent , ci-attaché sous notre contre-scel , déclaré que nous pouvons accorder à notredit cousin , le duc de Roanès, et au:cdits marquis de Sourches et de Crenan , la permission et concession d'établir des carrosses publics dans la ville et fau> bourgs de Paris, à Tinstar des coches de la campagne , ec qu'à cet effet toutes lettres nécessaires peuvent être expédiées. A ces causes, désirant reconnoftre les services de notredit cousin le duo (le Roanès et desdits marquis de Sourches et de Crenan , qui nous sont eu très particulière recommandation , et faciliter autant quUl nous est possible la commodité de nos sujets, de notre grâce spéciale , pleine puissance et autorité royale , nous avons donné et octroyé, donnons et octroyons à notredit cousin le duc de Roanès et auxdits marquis de Sourche» et de Crenan , par ces présentes signées de notre main , la faculté et permission d'éta-» bèir en ootredUe ville et faubourgs de Faris , et autres de notre obéissance , tel nombre de carrosses qu'ils jugeront à propos, et aux lieux qu'ils ttouveront le plus commodes, qui partiront à heures réglées pour aller continuellement d'un quartier à un autre , où chacun de ceux qui se trouveront auxdites heures ne payera que sa place pour un prix modique , comme il est dit cidessus; pour jouir dudjt privilège par notredit cousin le duc de Roanès et marquis de Sourches et de Crenan , leurs successeurs et ayant cause , pleinement et paisiblement et à toujours ; faisant très expresses inhibitions et défenses à toutes personnes de qv^elque qualité et condition qu'elles soient , de faire ni souffrir être fait aucun établissement de carroyes , coches ou autres voitures différentes, sous prétexte qu'elles fussent d'autre forme, figure, nombre de chevaux et autres différences, ni de toutes autres sortes de voitures roulantes, généralement quelconques, qu'on voudroit faire aller à Tinstar des coches de la campagne, et à l'imitation du présent établissement , dans notre bonne ville de Paris et autres , sans la permission de notredit cousin le duc de Roanès et desdits marquis de Sourches et de Crenan , ou de ceux qui se trouveront être valablement autorisés d'eux ou de leurs successeurs et ayant cause , à peine, contre les contrevans, de trois mille livres d'amende et de confiscation de leurs chevaux, carrosses et autres voitures. Si donnons, etc.
l8 EOOIS XIV.
N<» Sgf . — Ïbaité par lequel Charles IF^ duc de Lorraine p fait le roi héritier de ses états ( i ).
Parn, 6 février i66a. Batific le 7. (DamoDt, Corps Diplomat. t. VI. a« part.
N* 592. — Arrêt du parlement portant qu'en cas de change-
met^ aux offices de notaires par mort , résignation ou autre-
' ment , toutes les minutes des contrats et autres actes quiU
auront reçus seront soigneusement gardées et remises à leurs
successeurs.
Paria, a8 février i66a. (Rcc. Gaës.)
N° 595. — Traité d'alliance avec la Hollande.
Paris, 37 avril 1661. (Dumont, Corps diploin, t. VI, a« part.)
N** 394» — Déclaration pour la vente par décret des immeubles des condamnés en la chambre de justice.
Paris, i4 juin 166t. (Rec. Cass.)
N° 395, — EmT portant qu il sera établi un hôpital en chaque ville et bourg du royaume pour les pauvres malades , vaendians et orphelins.
St Germain-cn Laye, juin i66a^ (Rec. Cass. — ArcMv.) Reg. P. P. ai août. LOUIS 4 etc. Entre les soins que nous prenons pour la conduite de rétat que Dieu nous a confié , et quMl a soumis à notre autorité, celui des pauvres nous a été en particulière recommandation ; et le grand désir que nous avons toujours eu de pourvoir aux nécessités des mendians^ comme les plus abandonnés ^ de procurer leur^alut par les instructions chrétiennes, et d'abolir la mendicité et Toisiveté , en élevant leurs enfans aux métiers dont ils seroient capables , nous auroit fait établir l'hôpital général en notre bonne vill#de Paris, par nos lettres de déclaration du mois d'avril mil six cent ciiiquante-six. Cet établissement ayant eu l'effet que nous nous en étions promis, le public a reçu la satisfaction de voir notredile ville soulagée de Tiuiportunité des mendîans , et leurs enfans nourris à la piété chrétienne y et instruits aux métiers et ouvrages qu'ils peuvent apprendre , jus-
(1) Pour sûreté de TexécutioD, il promit de remettre au roi la tîHc de Marsal, à condition que tous ses héritiers seroient déclares princes du sang de France. Le parlement vérifia ce traité avec clause qu'il n'aurolt lieu que quand tous ceux qui y avoicnt intérêt y auroienl signé; cette clause fit que le traité fut sans exéculion, (lien. Abr. chr.)
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qu'à ce qu'ily ait des lieux et des ouvroirs dans les maisons dudit hôpital f pour de plus grandes manufactures : nos sujets ont vu de si grands succès pour la gloire de Dieu et le salât des pauvres , que plusieurs émus de charité et du désir de voir affermir la coDlinuation de tant de bonnes œuvres, y ont fait des aumônes considérables; nous Tavons aussi appuyé de notre protection , et favorisé de nos grâces et libéralités. Mais quelques ménages et économie que les directeurs d'icelaî y aient pu apporter , quelque soin qu*ils aient pris de chercher des moyens pour le faire subsister, tant par les avisquMls nous ont présentés que parles exhortations qu'ils ont procurées, être faites par les curés et prédicateurs , par les mémoires qu'ils ont fait imprimer plusieurs fois , de l'état et du besoin dudit hôpital , et par les quêtes faites en notre cour et suite, et dans les maisons de Paris par les dames les plus qualifiées , néanmoins la surcharge des mendians arrivés de diverses provinces de notre royaume , est venue jusqu*à tel point, que, quoique lesdits directeurs n'aient pas la moitié du revenu qui est nécessaire pour la subsistance ordinaire de quatre à cinq mille pauvres qu'ils ont nourris aux années précédentes > ils logent pourtant et nourrissent dans les cinq maisons dudit hôpital plus de six mille pauvres : ils donnent , de plus, la nourriture en six endroits de la ville, à trois mille autres pauvres mariés. Outre lesquels, on voit encore un très grand nombre de mendians dans ladite ville , qui ne peuvent être ni logés , par faute debàtimeus, ni nourris , pour ce que le revenu dudit hôpital ne monte pas à la moitié de la dépense qui se fait par chacun an dans icelui. C'est pourquoi, considérant que quand les bàtîmens et les revenus seroient augmentés , il sercit impossible , sans ruiner cet hôpital , d*y loger ni nourrir tous les mendians qui abordent de tous endroits en notredite bonne ville, les uns par fainéantise , les autres par faute d'ouvrage, et la plupart par la grande nécessité qui est à la campagne; et à cause de cette occasion 9 s'accoutument , eux et leurs enfanç , à cette malheureuse fainéantise qui cause tous les désordres et la corruption; pourquoi les biens de la campagne sont en partie délaissés , n'y ayant pas asstz de personnes pour y faire le travail nécessaire. Outre qu'il n*est pas juste que notre bonne ville de Paris fournisse seule la nourriture que les autres villes de notre royaume doivent chacune à leurs pauvres , selon Téquité Naturelle , et conformément aux ordonnances des rois nos prédécesseurs. Savoir faisons, qu'après avoir faut voir en noire conseil les ordonnances des rois
90 L0018 XIY.
DOS prédécesseur», et notamment celles des rois Charles IX » doanées à Moulins y en i566 , et de Henri III , données à Fontainebleau , au mois de mai i58t)y registréesen nos cours de parlement; de Tavis de notredit conseil « de notre certaine science, pleine puissance et fiutorité royale, en confirmant les anciennes ordonnances, et y ajoutant les choses que rexpériençe nous a fait connottre être nécessaires , ordonnons , voulons et nous platt, qu'en toutes les villes et faubourgs de notre royaume , où il n*y a point encore d*b6pital général établi , il soit incessamment procédé à rétablissement d'un hôpital , et aux réglemens d'icelut pour y loger , enfermer et nourrir les pauvres mendiatra inrao lîdes , natifs des lieux, ou qui y auront demeuré pendant un an , comme aussi les enfans orphelins ou nés de parebs mendians. Tous lesquels pauvres y serout instruits à la piété et religion chrétienne , et aux métiers dont ils pourront se rendre capables , sans qu'il leur soit permis de vaguer , ni sous quelque prétexte que ce soit , d'aller de ville en ville , ni de venir en notre bonne ville de Paris , et que les habîtans des villes et gros bourgs y soient contraints par toutes voies dues et raisonnables; et afin que notre volonté puisse être promptemènt exécutée, mandons à nos amés et féaux les gens tenant nos cours de parlement , baillis, sénéchaux, prévôts, leurs lieutenans, et à tous autres nos lusticiers et ûiiiciers , qu'ils fassent lire et enregistrer ces présentes pour être exécutées selon leur forme et teneur ; et aux maires eh échevins , capitaines et consuls des villes , qu'au plutôi ils aient à commettre et députer quelques-uns d'entre eux pour s'assembler, afm d'aviser aux moyens les plus propres et convenables en chacun lieu , pour l'établissement desdits hôpitaux ; et que les réglemens qui seront faits, sojijent envoyés incontinent aux greffes de nosdits parlemens selon leur ressort , pour connoître de quel zèle j affection et diligence ils auront vaqué à ce que dessus, et être lesdjts réglemens registres en nosdites cours.
N* 596. — Arrêt du conseil d'état portant que les enterrement des religionnaires ne pourront être faits que le matin à la pointe du jour , et le soir à Centrée de la nuit,
St-Germain-cn-Laje, 7 août 166a. (Rec. Cass. — Nonv. Rcc. de Lcfèvre.)
N" 597. -^ Ljqttues de noblesse accordées par le roi à Lebrun , son peintre ordinaire»
Paris , octobre 166a. (Rec. Àvoc. Casf.y
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N* 398. — DâcLARATiON qui maifUicnt la ville de Dunkerque dans ses libertés et franchises , en fait un port franc et ac^ corde le droit de naturalité , sans lettres ni finances , aux étrangers qui s*y habitueront ( i ) .
Paria, novembre 1663. (ifrcbiv.) PBÉAMBUtB.
Nous pouvons dire aveo beaucoup de satisfaction y qu« depuis notre avènement à ia couronne, nous n*avons rien désiré si ar « demment que de donner la paix à nos peuples : aussi combien que nous ayons pris naissance au milieu de la guerre ; que les dispositions de notre personne et de notre âge, et les heureux succès qui ont accompagné la justice de nos armes , fussent de pressans motifs pour nous porter à les continuer; que les môuvemeos d'aml)ttion et de gloire «oient ordinairement ceux qui touchent le plus les monarques , et qu'enfin , la qualité de conquérant ait toujours été prise pour le plus noble et le plus élevé de leurs titres , néanmoins , l'amour paternel que nous avons loujours eu pour nos sujets , a prévalu sur notre propre gloire ; nous lui avons donné les bornes qu'elle ne pouvoit recevoir que de nous-mêmes ; et au milieu de nos prospérités ^ nous avons bien voulu renoncer à tant et de si considérables avantages 9 pour donner la paix à nos peuples. Ce sont ces mêmes meuvemens qui nous ont depuis obligé de convertir nos soins à purger nos états de la confusion et des désordres que la licence de la guerre y avoit'fait nattre : et comme par des considérations d'état , et dont ie succès a produit la paix générale , nous avions été obligé de joindre nos armes à celles de TAngleterre , et en conséquence , de laisser en leurs mains la ville de Dunkerque , conquise par nos communes forces, nous avons depuis estimé que nous ne pouvions rien faire de plus glorieux pour nous , de plus considérable pour le bien de la chrétienté, Raffermissement de la paix entre les couronnes, le repos et la tranquillité de nos sujets 5 !a sûreté et le rétablissement du commerce» que de retirer cette importante place des mains de Tétranger^ el en même temps y établir le seul exercice de la religion catholique , apostolique et romaine 9 d*y rendre ie commerce plus florissant et plus abondant qu'il n'a jamais été, en sorte que dans l'exécution de
(i) Le traité de restitution de Dunkcr<}uc à la France porte la date des 17/17 octobre 1662. (V. Dumont, Corps diplom. t. VI, 2* part. p. 43a.)
la LODIN XIV.
ce dessein , les avantages se sont rencontrés réciproques; et le traité en ayant été résolu à condition de payer à notre très cher et très amé frère le roi d'Angleterre , la somme de cinq millions de livres , nous avons en cela principalement ressenti les grands et utiles Mets du bon ^rdre et de la sage économie que nous avons apportés dans Tadministration de nos finances, depuis que nous en avons pris la principale direction , ayant par ce moyen trouvé dans notre épargne un fonds suffisant pour pourvoir à celte dépense 9 non seulement sans aucune surcharge de nos sujets , mais au contraire lors même que nous continuons de leur accorder de notables souiagemens d*impositiond de toute nature y en sorte que par cette dispensation de nos finances, nous nous trouvons avoir en pleine paix fait des conquêtes qui aurotent pu au milieu delà guerre épuiser les forces d*un puissant état* Mais comme un des plus grands fruits que nous nous sommes promis de cette acquisition , consiste au rétablissement du com-^ merce, et qu'il importe à cet effet de rendre à celte place (autrefois si fameuse parmi les négocians ] son ancienne réputation , à convier toutes les nations d*y venir trafiquer, nous avons résolu delà remettre, non seulement dans tous les privilèges dont elle a ci-devant joui,, mais encore de lui accorder toutes les autres franchises , exemptions et immunités dont jouissent les villes les plus florissantes. A ces causes, etc.
N* 399. — Concession à perpétuité des îles Lucayes et Caïqucê au sieur d^Ogeran , ses héritiers et ayanseause.
1662 {'), (Morean de St Méry, t. ï«, p. 87.)
N* 4oo. — Arirêt du conseil qui décharge les nouveaux convertis du paiement de leurs dettes envers Us religionnaires. Paris , 1 1 janvier i663. (Rec. Avor. Gass.) N*" 40 !• — Règlement ,pdttr I41 levée des droits de péage par eau et par terre , et pour la répression des abus y relatifs. Paris, 5i janvier i665. (Ord. 9, 3 R. i4o. — Bacquet a45. — Rec. Cats.)
N. 4o2. — Règlement général sur le fait des taHles. Paris, 12 février i663. (Rec. Cass.) Reg. C. des A. ai juin.
(1) Moreao de St-Méry n'indique ni le lieu, ni le jour, ni le mois où cette con. cession fut signée.
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L(HJIS , etc. Encore que par les régleineos cî-devanl fails pour les tailles è9-aDnées 1600, 1614, i654, i643,regi8lré8 en noire cour des aides à Paris 9 il ait été pourvu à tout ce qui Kembloit lors Décessaîre pour empêcher les abus et vexations qui se coinaietlent d^ordiuaire à Tiinposition et levée des deniers desdites tailles, oéaumoîns TeApérience a fait voir que Tartifice des riches contribuables est tel , qu^'ls inventent de nouveaux moyens pour se soulager non -seule ment de la collecte « mais encore do ce qu'ils devroient légitimement porter aux dépens des misérables : c^est ce qui nous a obligé de nommer des commissaires de notre conseil pour revoir lesdits réglemens avec plusieurs, mémoires à nous donnés sur ridexécutioi» dlceux et de ce qu'il convient faire à l'avenir pour éviter lendits Ans, notre iiit^^ntion étant que les diminutions que nousferonscy-après soient distribuées en faveur de ceux qui ont été surtaxés , et que ceux qui se sont indûment faits soulager soient imposés selon leurs biens et iacultés, et surtout faire cesser. les procès et différends qui naissent entre nos sujets pour nomination ou décharges descollecteurSy d*où s'ensuit leur ruine et le retardement et la perte de nos deniers. Ce qui «ayant été examiné par lesdils commissaires qui nous ea ont fait le rapport , nous avons résolu d'y pourvoir au mieux qu'ils nous sera possible. A ces causes, etc.
N*" 4^3. — Abbet du conseil qui ordanne que les enfans dont les pères sont eatjkoliques et les mères protestantes seront bap^ lises à l'église.
2 Paris, mari i663. (Rec. Avoc. Gass.)
H* 4o4» — Articles , réglemens , statuts , ordonnances et privilèges dès cinquanteniers et dixainiers de la ville et faubourgs de Paris , dressés par ordre du roi,
Paris , ït^s i663. (liée. Avoc. Cass.) N*' 4o5. — Obdonnance portant que rofflcier principal qui com^tnandera en chaque corps de-garde, donnera l'ordre et le mot au gouverneur ou commandant dans la place , au lieutenant pouf sa Majesté , et au sergent -m^jor en icelle, lorsqu'ils feront leurs rondes.
Paris , mars i663. (Réglein. et ordonn. pour la guerre.) N* 406. — Déglabation sur Carticle 1 9 de Cédit d'avril i SgS
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et l'article 69 du traité sectrH y ^annexé , conUnant des dispoêitions contre lef relaps (i). •
Paris, avril 16 63. (Hift. de TédU de Nantes. — Rec. GaM.)
LOtJIS, etc. Le feu roi Henri le Grand notre aïeul ayant en l'année 1698 conclu et arrêté la pacification des troubles qui étoient lors dans le royaume sur le fait de la religion prétendue réformée, auroU, entr'autres choses par l'article 19 de son édit de Nantes , ordonné que ses sujets de ladite religion prétendue réformée ne seroient aucunement astreînisniobligéspour raison des abjurations 9 promesses et sermens qu'ils aurolent ci-devant faits; néanmoins plusieurs de nos sujets de ladite religion prétendue réformée, sous ce prétexte et par des considérations de mariage, et autres semblables motifs , ayant depuis ledit édit fait abjuration de ladite religion prétendue réformée , profession de la religion catholique, et participé à ses plus saints mystères, retournent toutefois à leurs premières erreurs , e\ par cet abus et profanation tombent dans le crime de saorilège et de relaps , au préjudice de toutes les lois divines et humaines , et même de plusieurs édits par lesquels ksdits abus et profanation des mystères de la religion catholique si particulièrement défendus auxdits de la religion prétendue réformée , que par ce moyen ils encourent les peines dues à de si grands crimes et peuvent d'autant moins s^en prétendre exempts , que sous prétexte dudit édit de Nantes ils renoncent et se départent des grâces et bénéfices d'icelui lorsqu'ils se fout caAboHques, dans un temps où ils ont l'eniière liberté de deo^eur^i'.dans ladite religioin prétendue réformée. Oulre que ledit article 19 n'étant que pour, le passé et point p04ir Taveair» l'on ne peut inférer que l'indulgence que notredit aïeul eut pour les relaps de ce temps-là , se puisse étendre jusqu'aux relaps du temps présent. C'est pourquoi^ suivant toutrs les maximes du - droit, cette grâce effaçtint le passé, suppose de plus étroites défenses de tomber dans de pareils inconvénieus à Tavenir. lltais comme la tolérance d'un mal le rend plkis grand , la naauvaise interpBétatiooque lesdits de la religion prétendue réformée ont faite dudit ^it de Nantes sur ce point, a passé jusqu'au ^ des articles secrets, portant défenses de faire recherchedes mariages contractas avant ledit édit par les prêtres et personnes religievMes,
(1 ) Voy . Rulfaières , EHûireiêiefmnt hittorique$ sur iet caut^t de la rivoeation dci'idUdeNarUes,
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plusieurs prétendant pareillement que cet article, dont les paroles se restreîgoent si précisément au passé, se pouvoit étendre jusqu'à Tavenir. £l après avoir aposlasié depuis ledit édit, ont été reçus parmi lesdits delà religion prétendue réformée» et mariés parleurs ministres, lesquels, n*tgnorant pas les termes dndit article 39 , n*ont laissé d'y contrevenir manifestement , et se sont rendus coupables d*un crime que la qualité et le vœu de ces personnes rendent robjet capital de Tanimadversion de toutes tes lois divines et humaines , et d*autunt qVune plus longue tolérance de ces désordres donneroit lieu aux fréquens changemens de re lîgion qui en pourroient arriver et causeroient enfin des divisions préjudiciables au repos de notre état, au bien de notre service et à celui de Téglise dont Texemple du passé n*est qu'un trop évident témoignage; voulant y apporter le remède nécessaire pour maintenir notre royaume dans une parfaite tranquillité , et nos sujets dans le devoir, et le bon ordre qu*ils sont obligés de tenir pour leur salut: savoir faisons que, etc., voulons et nous ptatt, en interprétant en tant que de besoin lesdits articles- 19 dudit édit de Nantes et 59 des secrets d'iceluî, que nul de nosdits sujets de la religion prétendue réfprmée qui en auroient une fois fait abjuration pour prendre et professer la religion catholique , a{>ostolique et romaine, ne puisse jamais plus y renoncer, et retournera ladite religion prétendue réformée, pour quelque cause ou prétextequecj' soit , ni même ceux de nosdils sujets catholiques qui sont prêtres ou engagés dans les ordres sacrés de l'église , on Iléft par des vœux à des maisons religieuses, quitter la religion catholique, pour prendre la prétendue réformée , soit pour se marier ou autrement. Ce que nous leur défendons tiv^s expressément, sur peine d'être procédé contre les coupables^ui vaut la- rigueur des ordonnances. Ordonnons à celte fm, qu'il sera incessamment informé à la diligence de nos procureurs généraux en nos cours de parlement , tous substituts es bsiUages, et sièges présidiaux^ contre les contre^ vrnans , pour leur être le procès fait et parfait , ainsi qu'il appartiendra.
W* 407- — Déclaration portant qu'il sera fait information
de l'état des haras.
Paris. t6 mai i663. (Rec. Avoc. Gass.)
N' 4o8. — Obdonnance faisant de nouveau défenses déporter des passemens d'or et d'argent , vrais ou faux,
Paris, 18 juin i663. (Rec. Cas».) Sa Majesté ne pouvaul;plu8 souffrir pendant que la paix lui donne les moyens de réparer les abus que la guerre auroit introduits dans son royaume et de s'appliquer à tout ce qu'elle croit pouvoirservir au t^oulagemeut de ses su jets que les pLus qualifiés d'entr'eiix s'incommodent par la dépense excessive où le luxe les engage, et qu'au préjudice de sa déclaration du 27 novembre 1661 qu'elle avoit faite pour réprimer ce désordre, il soit contrevenu impunément à son intention et aux défenses y contenues; sa Majesté, voulant qu'elle soit désormais exactement observée, fait de nouveau très expresses inhibitions et défenses à toutes personnes, tant hommes que femmes, de quelque qualité et condition qu'elles soientde porter aucun ornement d'or ni d'argent trait, soit vrai ou faux, sur leurs habits^ manteaux, casaques, juste-au-corps, robes, jupes, et autres habits généralement quelconques, ni même en leurs cordons de chapeaux ba.udriers, ceintures, porte-épées,éguiilettes, écliarpes, jarretières, gants, nœuds et rubans, à h réserve des boutons et boutonnières d'orfèvrerie d'or et d'argent dont elle permet Tusage aux endroits seulement où ils seront nécessaires; à peine de confiscation de tout ce qui se trouvera sur eux contraireà la présenteet à la susdite déclaration, et desautres peines y contenues. Mande et ordonne sa Majesté au prévôt de Paris ou son lieutenant civil et tous autres ses justiciers et officiers qu'il appartiendra de tenir soigneusement la main à l'observation de la présente ordonnance et de la faire jpublier à son de trompe et cri public et afficher par tous les carrej^urs de la ville et faubourgs de Paris , à ce que nul n'en puisse ignorer»
N* 4<>9' -^ Règlement pour Cattillerie et la poudre à canon.
Paria, juio j663. (Oïd. 9, 3 R. 35p.)
N" 4*0- —^ Arrêt du parlement contenant règlement général sur les prisons , en 46 articles.
Paris, 6 juillet i663. (Archiv.)
N<» 4 » » • — Lbttres-patbntes portant confirmation du sétni^ naire établi à Paris pour la com^ersiûn des infidèles à l'étranger,
Paris , a6 juillet i665 (Ord. g, 3 R. 4a3.)
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fi^ 4 12. — Arhet du parlement de Provence , qui réunit le comtat d^ Avignon à la couronne.
Aix, a6 juillet i663, (Rec. Ca««. — M. Daunoa, Essai sur Uffuissanceiemforetlt des jfdpes , t. 1, p. 55o. )
K« 4i3- — Obbohuancb portant que les sergens-majors de$ villes et places donneront leurs conclusidms dans les procès criminels des soldats , à l'exclusion des sergens-majors des régifnens.
Paris , 7 août i663. (Réglem. et ordonu. pour la guerre.)
N" 4'4« — Traité de renouvellement d^ alliance avec les
Suisses, Soleure, 4 septembre i663. (Dumont, Corps Diplom. I. VI,- a* part.
N* 4i5. — CoMMissiOiX de lieutenant-général de C Amérique,
donnée à de Prouville de Tracy.
Paris y 19 DOTembre i663. (Moreau de St-BI éry , t. I , p. iji.)
N* 4i6. — Déclaration {le roi tenant son lit de justice) portant que ceux qui auront obtenu des lettres-patentes d^érection de pairies ne seront admis à poursuivre la réception après Cannée de la date de ces lettres , s^ils ne rapportent des lettres de surannation,
Paris, i5 décembre i663. (Blauchard.)
N*" 4i 7* '^ Arrêt. c(tt comeil concernant les domaines engagés,
Paris, a4 décembre i663. (Rec. Avec. Cass.) N" 4 18. — Edit portant révocation des hérédités et survivances , et suppression de plusieurs offices,
Paris, décembre i663. (Rec. Avoc. Gass.)
No 4>9* — Edit portant établissement de V Académie des inscriptions ei belles-lettres , et de celle de peinture et de sculpture et statuts y annexés (i) .
Paris, décembre i663. (Rec. Gass.) Reg. P. P. i4 mai 1664.)
(1) L'académie des Inscriptions et Belles-Lettres fut d'abord formée d'un petit nombre de membres de l'Académie françoise , qui commencèrent à s'assembler eo i663 dans la bibliothèque de Colbert pour travailler auK inscriptions, devises, médailles, etc., dont on avoît besoin pour fournir les dessins des tapisseries du roi. EUe fut nommée à juste titre la fetitc académie , car le nombre de ses mem-
N" 420. — Lettrbs-patbnte» portant érection de la baronnU de SairU-Aignan en duché-pairie » en faveur de François de Beauvilliers.
Paris, décembre i663. (Ord.9, 5 R. 483.)
N^ 4*^« — Lëttb£s^patbkt£« partant érection du comié de NoailUa en duché-pairie»
Pari» , dëeembr« i663. (Ord. 9, 5 R. 486.)
No 422. — Lettres portant érection de la terre de la Meil-
1er aie en duché-pairie ( i ).
i665. (Hen. ^br. chr.)
N"* 4^3. -r- Lettres portant érection de la terre de Rêthelois en duché-pairie » sous le nom, de Mnzarin (s) .
i665. (Hen. Abr. chr.)
N"* 424» — Lettres portant érection du marquisat de Coislin en duché-pairie (3),
i663. (Hen. Abr. chr.)
N, 425. — Déclaration sur le fait et négoce des lettres de
change»
Paris, 9 janvier iô64. ( Ord. 10, 3 S, aa. -* Rec. Gass. v- Arch. ) Reg. P. P.,
a6 janvier.
LOUIS) eto. Nos chers et bien amés les juges et consuls de
bres B^étott atora que de quatre , sàvair : Ghapelaîn , l'abbé de Bouzeis , €har« pentier et l'abbé de GassagOes. Peu â peu le nombre des membres augmenta; Racine et Oespr eaux en firent partie en leur qualité d'historiographes , et le principal travail dç la nouvelle académie fut de composer l'histoire de Louis XIV par médailles. Par l'entremise du chancelier Pontchartraln , du comte de Pontchartrain son fils , secrétaire d'état, et de l'abbé Bignon , l'académie des Inscriptions reçut une nouvelle organisation le 16 juillet 1701, au moyen d'un règlement qui lui fut donné par le roi; et enfin elle obtint, ainû que l'académie desscienocf* en février I7i5, des lettres-patentés qui achevèrent de la constituer.
(1) En faveur de Charles de la Porte, seigneur de la Meilleraie, maréchal et grand-maitre de l'artillerie de France, petit-fils de François de fai Porte, avocat au parlement.
(a) En faveur d' Annand-Gharles de la Porte Mazarini , mari d'Hortense Mancini.
(3) Eteint par la mort de l'évéque de Metz en 1735.
L'enregistrement de toutes ces. Ie4tres fut fait en un fit de justice, en même temps que l'enregistrement de celles accordées dès 1648 , l'effet de ces derniéref étant demeuré suspendu par U difficulté que le parlement avoit faite jusques-U de les enregistrer parce qu'elles avaient été données en minorité.
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notre bonne ville de Paris ayant reconnu par un long usage le préjudice que reçoivent ]gB négooians , faute d*un règlement certain pour raoceptation, cautionnement et protêt de lettres de change , qui se tirent de tous les endroits de la chrétienté , auroient présenté leur requête à notre cour de parlement dudit lieu^ tendante à ce qu*il fût pourvu d'an bon règlement sur le fait et négoce desdites lettres de change 5 sur laquelle requête nôtredite cour de parlement auroit ordonné qu'à la requête de notre procureur-général en icelui, poursuite et diligence desdîts juges et consuls , douze notables bourgeois qui seroient par lui nommés, seroient assemblés pardevant le conseiller rapporteur de Tarrêt , pour donner leur avis sur ladite requête ^ laquelle à cet effet leur seroit communiquée, et de tout dressé procès-verbal : ce qui ayant été exécuté) et le procès- verbal contenant l'avis de douze notables bourgeois nommés par notredif procureur- général rapporté ; et sur ses conclusions notredite cour par son arrêt du septième septembre i665 ayant égard à ladite requête, en entérinant ledit avis, auroit ordonné qu*à l'avenir toutes cautions qui seroient baillées pour révéneoient des lettres de change , billels payables au porteur, ou à ordre qui se trouveroieot perdus, ne demeureroient obligées et responsables que pendant trois ans, lesquels passés l'acceptant qui auroit payé le tireur et ceux qui auroient passé les ordres en seroient et demeureroient déchargés sans qu^après les trois ans accomplis et révolus ils pussent être recherchés ni inquiétés pour raison desdits cautîonnemens. Que tous porteurs de billets qui auroient été négociés seroient tenus de faire leurs diligences contre les débiteurs ; savoir pour ceux qui seroient payables à ordre au porteur causés par valeur reçue , en lettres de change fourmes ou à fournir, dans dix jours à compter du jour de l'échéance; et à Tégard de ceux par valeur reçue en marcliandise, dans trois mois;*etli faute de payement par les débiteurs, les porteurs de billets feroient signifier les diligences qu'ils au-roient à ceux qui leur auroient donné les billets ou passé les or-r dres , et en poursuivroient le payement quinze jours après , les dimanches et fêtes comprises dans le terme , à compter du jour et date des protêts; et pour des billets qui seroient faits par des particuliers des provinces de ce royaume, seroient les porteurs tenas d*en faire les diligences contre les débiteurs , après dix jours , l«s fêtes et dimanches aussi compris; les diligences ainsi faites^ seroient pareillement tenus de les notifier aux endosseurs , ou ceux qui les auroient donné ou passé les ordres et d'en poursui-
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vre le payement, savoir contre les domiciliés de la ville de Pari» dans quinze jours , et contre ce^n qui sont demeurans dans les villes des autres provinces de ce royaume qui n'auront fait élection de domicile en notredite ville de Paris pour les lettres de change qui seront tirées de Lyon, Lyonnais, Forest, Dau^hiné, Provence, Languedoc, Gascogne, Biscaye, Poitou, Auvergne, Limousin^ pay» d'Aulnis, Bretagne, Anjou, Périgord, Bourbonnais , Bouergue et Maine dans deuxmois ; pour celles de Normandie, Picardie, Champagne, Bourgogne, Touraine, Blaisois et Orléans, dans vingt jours, fors et excepté lavilledeBouen pour laquelle il n'y aura que douze jours, attendu la proximité de Paris, et continuelle correspondance d'Angleterre, Hollande et Flandre dans deux mois; d'Espagne dans quatre mois; de Portugal, Pologne, Suède et Danemark, dans six mois; d'Italie, Allemagne et Suisse dans trois mois : après lequel temps révolu et expiré sans diligence et poursuites faites en justice, lesdits porteurs de billets ou lettres de change ne se^ roient reçus à intenter aucune action, ni faire aucune demande contre les tireurs et endosseurs: ains demeureront pour le compte des porteurs. Qu'en outre tous actes de protêt pour être réputés bons ou valables, seroient dorénavant faits par deux notaires, ou un uoraire et deux témoins; lesquels notaires et témoins seroient tenus se transporter au domicile de ceux sur lesquels lesdites lettres de change auront été tirées, ou qui auront fait les billets et dtsdits, protêts laisser copies. Pourront uéaunaoins lesdits protêts être faits par les huissiers ou sergens tant de Chàtelel que des consuls, assistés de deux recors domiciliés et connus en cettedite ville de Paris, qui sauront écrire et qui ligneront lesdits protêts; lesquelsaulrementdenieurerontnuls. Et pour plus grande validité dudit règlement , notre* dite cour auroit ordonné par le même arrêt, que nous serions très humblement suppliés de faire expédier nos lellres de déclaration sur icelui. A ces causes, et voulant en toutes choses et autant qu'il dépend de nous, autoriser les réglemens pour Tadminis- ' tration de la justice et prévoir les contestations qui pourroient arriver entre les négocians, après avoir fait voir en notre conseil ledit arrêt, ci attaché sous le contre scel de notre chancellerie , de Tavis d'icelui et de notre grâce spéciale , pleine puissance et Liutorité royale , nous avons approuvé , loué , homologué et par CCS présentes signées de notre main approuvons, louons et homologuons ledit règlement porté par ledit arrêt ; ce faisant , voulons et nous plaît que conformément en icelui à l'avenir toutes eau-
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lions qui seronl baillées pour r^vénement des lettres de chaDge et billets payables au porteur ou à ordre, qni se trouveront perdus, ne demeureront obligés et responsables que pendant trois ans, lesquels passés', racceptant qiii'aiira payé le tireur et ceux qui auront passé les ordres en demeureront déchargés , sans qu'après les trois ans accomplis et révolus, ils puissent être recherchés i)i inquiétés pour raison desdils caulionnemens. Que tous porteurs de billets qui auront été négociés seront tenus de faire leurs diligences contre les débiteurs; savoir pour ceux qui seront (vayables à ordre ou au porteur causés pour valeur reçvie en lettres de change fournies ou à fournir dans les dix jours de l'échéance , et à regard de ceux pour valeur reçue en marchandises dans trois mois. Et à faute de paiement par les débiteurs , les porteurs de billels feront signifier les diligences qu'ils auront faites à ceux qui leur auront donné des billets ou passé les ordres et en poursuivront le payement contre eux quinze jours après, les dimanches et fêtes comprise» dans le terme, à compter du jour et date des protêts. £t pour les billets qui seront faits par dès particuliers de celte ville de Paris ou autres qui seront négociés à des particuliers des provinces de ce royaume, seront les porteurs tenus d'en faire les diligences rentre les débiteurs après dix jours, les fêtes et dimanches aussi comprises, lesquelles diligences ainsi faites seronl pareillement tenus de les notifier aux endosseurs ou à ceux qui leur auroient donné ou passé les ordres et d'en poursuivre le payement, savoir contre les domiciliés de notre ville de Paris dans quinze jours, et contre ceux qui seront demeurans dans les villes des autres provinces du royaume, quin'auronl fait élection de domicile dans notredite ville de Paris, pour les lettres de change qui seront tirées de Lyon, Lyonnais, Forest, Dauphiné , Provence, Languedoc, Biscaye, Gascogne, Poitou, Auvergne, Anjou, Périgord, Boutbonnois, Rouergne et Maine, dans deux mois; pour celles de Normandie et Picardie, Champagne, Bourgogne , ïouraine, Blaisois, et Orléans , dans vingt jours, fors et excepté la ville de Rouen , pour laquelle il n'y aurî que douze jours attendu la proximité de Paris, et continuelle correspondance ; d'Angleterre, Hollande et Flandre, dans deux mois ; d'Espagne dans quatre mois ; de Portugal , Pologne, Suède et Danemark, dans six mois; d'Italie, Allemagne et Suisse, dans trois mois : après lequel temps révolu et expiré, faute de diligences et poursuites faites en justice , lesdits porteurs de billets et lettres de change ne seronl reçus à intenter aucune action ni faire aucune
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sUluUoDs. et pour ceUe d'une oei-taineêQmme ^m Ton a ie cou* tunae de «Upuler pour bagues et joyaux^ proporViounémeni aux conditloDs et aux biens : cet usage u*est pas moios nécessaire au grand commerce qui fleurit dans notredite ville de Lyon et Iteux circon voisins » à cause de Tavantage de sa situation , lequel pro* cure Tabondance de toutes sortes de marchandises à notre royaume, et donne les moyens , par les correspondances des mar* chands , de faire tenir à nos officiers ou autres employés à notre service dans les pays les plus éloignés, toutes les son^mes dont Us peuvent avoir besoin , dont les rois nos prédécesseurs et nous, avons tiré des secours très considérables dans les occasions pressantes de notre état, dans la guerre et dans lu paix; ce qui leur sera impossible de faire par le peu d'assurance qu'ils pourroîent donner de leur part , des grandes sommes qu'il leur est nécessaire d'emprunter pour l'entretien du commerce , à cause qu'ils ont peu de biens en évidence, et que la plupart est employée dans leurdit négoce , dont ceux qui peuvent prêter n'ont aucune connoissance, au moyen de quoi leur crédit serait bientôt absolument perdu , et tout le commerce par conséquent ruiné , au grand préjudice de notredite ville et détriment de tout notre état, si leurs femmes ne pou voient non plus donner aucune sûreté sur tous les susdits biens qu'elles ont à leur pouvoir^ même sous ce prétexte en mettre beaucoup davantage à couvert.
C'est pour toutes ces considérations que nos chers et bien annén les prévôts des marchands et échevins de notredite ville de Lyon, nous ont fait remontrer qu'au préjudice de cet usage établi dans ladite ville et susdites provinces , sur tant de fondemens autorisés par une infinité d'autres obligations, jugdmens et sentences con-r firmes par arrêt, et par le tacite consentement de nos sujets , qui lui auroient pu donner force de loi, quand il n'auroit point été ordonné par le susdit ëdit de 1606 , il y auroit eu depuis quelque temps des arrêts qui auroient détruit les obligations des femmes , jusqu'à la concurrence des biens dotaux, suivant la loi Julie du fond dotal, lesquels, s'ils rendoientla décision des procès formés sur cette matière , incertaine , en fionnant atteinte à ladite coutume , engendreroienl une infinité de (roubles et procès dans les familles, dont la plupart ayant engagé presque tous leurs biens sous la foi publique de cet usage , en seroient , ou beaucoup incommodées, ou absolument ruinées* A quoi désirant pourvoir , nous aurions résolu de déclarer sur ce notre volonté ,
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|)0«r teoSr iieu de loi eertdiiie et oonstanle dans notredile tille de Lyon et paj» susditji. A ces causes ^ etc.
N* 432. — £dit portant établissement de la compagnie des Inde» occidentales ^ en 43 articles.
Parî», a8 mai i€64. (Bec. Cass.'^ Moreaa de St Méry, I, lou,) P&BAMBVLE.
La paixdout jouU présenteipent cejt état,-o€iog ayant donné Heo de nous appliquer au rétabUAsemeul du cpootnerce.» nous 4voitô'recoiin.u que celui des colonies ejt de la- navîgaUon«ont les seuls et ,«ér,itable« inoyeO)S de le mettre rdans Tétat où il eatcbez les étrangers : pour à quoi parvenir et exciter lios sujets à formef de puissantes comp^agnies , nous leur avons promis de si grands avanlag^ » qu'il y a lieu d*e^rer que tous ceux qui prendront quelque partie la gloire de IVtat , et'.qui voudrontacquérir du bien par les voids bonoorableset légitimes , y entreront très volontiersa Ce que nous avons déjà reconn«i ajveo beaucoup de îoie par la compagnie qui s'est ibrmée depuis quelque mois pour ia terre ferme de TAmérique, autycnaent appelée France équinoxialef mais 'OOttuue il ne suffît 4>a« à .œs eompagiiies dé se mettre en possession des terres que mus leur concédons , et les faire défri-r cker et ouJUiver par les^enis qu'ils y eovoieat .avec gcands J(eais « si elles ne se «lettont en état d-y établir 4e (Bommerce» p«r le moyen duquel les François qui s'babitucpont ausditapays com-r mnniquent avec les naturels habitans , en .leur donnant • «n échange des denrées qui croissent dans leurs pays» les choses dont ils ont besoin» il est aussi absolument nécessaire pour faire 4oecommcrce^ d'équiper nombre de vaisseaux pour porter jour-? nellemcnt les mancbandisesqui se débitent audit :pays , et ta^^ parler en France celles. qui s'en retirent : ce qui. n'a poiott été fosqu'à présent par les eompagnies ci«devant formées. Ayant rteonnu que le pays de Canada a été abandonné par les intéressés en la compagnie qui s.'étoit formée en 1628 , fiute d*y envoyer annaellfpient quelques légers secours» et que danales tles de TAmérique . oii la fertilité des terres y a attiré un grand nombre de firaifcois» ceux.de la compagnie à laquelle nous les avions eon** cédés en Tannée i64b 9 au lieu de s'appliquer à l'agrandissement de i!bs colonies et d'établir da^is ^cette grande étendue de pays un icojvimefce qui leurdevoit être très ayantagenx, se sont contenté^
30 Louia, xiT.
de vendre Jefidiles Iles à divers particaliers» lesquels «'étant sei lement appliqués à cultiver les terres 9 n^ont subsisté depuis c temps-là que par le secours des étrangers , en sorte que jusqa présent ils ont seuls pro6té du courage des François , qui ont l< premiers découvert et habité lesdites ties, et du travail deplt sieurs u^lliers de personnes qui ont cultivé lesdites terres. €*ei pour ces considérations que nous avons repri.«tdes intéressés en U dite compagnie de Canada ^ la concession qui leur avoit été a< cordée dudit pays , par le feu roi notre très honoré seigneur 1 père de glorieuse mémoire, laquelle ils nous ont volontairemei cédée par aete de leur assemblée du a4 février i665, et que doi: avons résolu de retirer toutes les îles de rAmérique qui ont él vendues auxdits particuliers par ladite compagnie, en remboui sant les propriétaires d'icelles du prix de leurs acquisitions c des améliorations qu*ils y auront faîtes. Mais comme notre inten lion a été en retirant lesdites îles , de les remettre entre le mainsd*une compagnie qui peut les posséder toutes^ achever d les peupler et y faire le commerce que les étrangers y font présen lement, nous avons estimé en même temps qu'il étoit de notr gloire et de la grandeur et avantage de l'état , de former un puissante compagnie pour faire tout le commerce des Indes oc cldentales , à laquelle nous vouions concéder toutes lesdites îles celle de Cayenne et tonte la terre ferme de TAmérique , deptii la rivière des Amazone^ jusqu'à celle d'Orenoc, le Canada, VA cadie , îles de Terre-Neuve et autres îles et terres fernies, dépui le nord dudit pays de Canada jusqu'à la Virginie et 'Floride, en semble toute la côte de l'Afrique, depuis le Cap- Vert jusqu'ai cap de Bonne- Espérance, soit que lesdits pays nous appar tiennent , pour être ou avoir été ci-devant habités par les Fran çois , soit que ladite compagnie s*y établisse , en chassant ou sou mettant les sauvages ou naturels du pays, ou les autres nationi de TËurope qui ne sont daus notre alliance , aBn que ladite com pagnie ayant établi de puissantes colonies dan» lesdits p^ys , ell< les puisse régir et gouverner par un même esprit ,«et y établir ui commerce considérable^ tant avec les François qui y sont déjc habitués et ceux qui s^y habitueront ci-après, qu'avec les Indiens et autres naturels habitans desdits pays , dont elle pourr£ tirer de grands avantages: pour cet effet, nous avons jitgé à-propos de nous servir de ladite compagnie de la terre ferme de TA mérique , laquelle compagnie étant déjà composée de beau/!oup d'intéressés et munie de noinbre de.vaisseaùx , peut aisément st
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meltre en état de Ibrmer celle jdes Indes occidentales, et se fortifiant de lousceuxde no» sujets qui voudront y entrer, soutenir cette grande et louable entreprise. A ces causes, etc.
N« 435. — Déclaration portant réduction des offlcters de la maison du roi.
Fontaioebleau , 3o mai 1664. (Pfëron, 11,76.) ^âBAMfttJLE.
LOUIS ^ etc. Parmi les abus et les désordres qui se sont glissés pendant les guerres et les troubles de cet état , Taugmenlation des offîcieps inutiles etsupernumérâ^ires employés dans nos états et oeux des maisons royales, n*a pas été le moindre pour la surcharge que cela a causé tant à nos finances, qu'à nos sujets contribuables aux tailles , qui s*en sont trouvés d'autant plus foulés : mais à présent que nous voulons faire ressentir à nos peuples les fruits de la paix que nous leur avons donnée, notre principale occupation est, de soulager ceux de la campagne des subsides et impositions dont ils ont été surchargés par le passé : et pour cet effet- nous étant fait représenter en notre conseil , toiis les états de notre maison , et ceux des maisons royales , de nos compagnies d*ordonnanoes, et des gardes de notre corps, vennerie fauconnerie, chasses ^ et autre» chefs, qu*on avoit accoutumé de porter chacun an en notre cour des Aides; nous les avons réduits au nombre d'officiers effectifs -et servans dont ils doivent' être composés à l'avenir , afin que le non<bre des contribuables étant par ce moyen augmenté , les pauvres en puissent être soulagés* éL ces causes , etc. *
N* 4^4- — Akbêt dw conseil gui exempte (a compagnie d* Occident de ta moitié des droits des fermes sur les w^archandises qu'elle fera porter aux pays de sa concession, et sur celles qu'elle fera venir desdits pays,
Fontainebleau, 3o mai i664» (Moreau du St-Mery, I , 114.)
R« 435. — DÉCLARATION sur i'cdit du 8 février 1661 , contenant règlement contre les usurpateurs du titre de noblesse.
FontaÎDebJeau , sa juin i664< ( Bec. Ga^s. )
)S LOdis XIV.
K* 4^^* — Aru^t du eouseii gui défend aUœ minisires dé tare^ tigion réformée de porter dt9 soutanes etr0ùes à manches^
Foacainebleau , 5o juia 1664. (Nout. Rec. de Lefèvre.) N* 437. — Aakêt du consôii qui ordonne que toutes tes lettres de maîtrise cà ia clause de la religion catholique n'aurm point été mise demeureront nulles.
ai juillet 1664. ( Nou?. Bec. de Lel^fre. ) N* 43&. — Édit pour V établissement de la compagnie des Indc3^ orientais (4& art.)
Vincenoes , aoOt 1664. (Archiv.) Rcg. P. P. i«' septembre. PBEABIBULB. •
Tousieft soins et toute TappUcation que nons avons dennës fti9^ qa*à présent à réformer les abas qui se sont g^Ussés dan» tous te»' ordres de notre état pend ant la longneguerre que le feti roi notre très honoré seigneur el père , de glorieuse mémoive, et nous , avons été nécessités de soutenir, nous paroissaut cluirement approuvés de Diea » par le succès autant et plus favorable que nou» pouvions désirer 9 que sa divine bonté vent bien donner à lou» DOS desseins; et étant fortement persuadés que nous ne pouvions répendre dignement aux grâces que nous recevons de sa maîir toute -puissante 9 qu'en dottnant aux peuple» qai soni? soumis h notre obéissance les mêmes marques de bont^ paternelle qw nou» recevons de lui tous les jours, et ea notre persemne, et en celles de noire famille royale, noiis sommes convié d'autant plus à redoubler notre travail a.«stdu et sans retàche, pour pro« curer à ces même» peupk» le repos et le soulagement qu'ils ont si bien mérité de nous par les assistances qu'ita nous ont donnée» pendant la durée d'une si longue guerre. £t d'autant que noufi connoissons clairement que la félicité des peuples consiste, no» seulement en la diminution considérable des impositions que nous leur avons accordée depuis deux ou trois années, mais beaucoup plus du rétablissement du commerce de notre royaume , par le moyen duquel seul l'abondance peut être attirée au dedans, et servir, non au luxe et à la profusion d'un petit nombre comme celle qui provenoit ci-devant de la dissipation de no» finances , mais à se répandre sur le général des peuples , au tnoyen des manufactures , de la consommation des denrées et de" l'emploi d'une infinité de personnes presque de tous âges et sexe» ^|ue le commerce produit, ce qui concilie fort heureusement l'a-
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boBdaiice des biens temporels avec celle des spirituels, vu que par hd travail adsida les peuples sont éloignés de toutes œoasions de mai faire, iusépatables de lalaiaéaBjise. fiotre tous les moyens qna nous airons souvent examinés pour parvenir à une si bonne fio 9 et après avoir fait plusieurs réflexions sur une matière de si ^a^de étendue^ nous nous sommes principalement attachés au eommerCe qui produit des voyages de longs cours, éfant certain, et par le raisonnemept ordinaire et naturel, et par Texpérience ' de ses voisins, que le profit surpasse infiniment la peine et le travail que Ton prend à pénétrer dans les pays si éloignés, ce qul^ de plus, est entièrement conforme au génie et à la gloire de notre nation, et à Tavantage qu'elle a par dessus toutes les autres , de réussir avec facilité en tout ce qu'elle veut entre^ prendre. CVst ce qui nous aùroit obligé d'employer tous m» soins à rétablissement d'une compagnie puissante pour £aiire le comdierce des Indes orientales : et comme nous voyons une iofiaité de nos sujets de toutes conditions impatiens d'entrer dans eette eompagnie et de la former, aocjuel effet ils attendent une déclaration de notre volonté pour ta ^oa!kmencer et la conduire â une heureuse Bn, nous ne pouvonii retarder d'avantage à leur faire connottre tout ce que nous sommes disposés -de- faire en eette occasion pour leurs avantages.
N* 439^ — DécLARATioïi en faveur des officiers du conseil du roi et de9 cours souveraines , intéressés dansies compagnies .des Indes orientales et occidentales,
FootBÎnebleaa, 37 août 1664. ( Moreàu de St-Mëiy, I, laa. ) Reg. P. P., i*' septembre.
N' 440. — ^ É01T pour l'étailissement d'une manufacture de (opisseries à Béauvais.
Vlacenûf s , aoftt 1664* ( Rec. GaM. ^- Archxr. )
EXTRAIT
Comme l'un des plus considérables ouvrages de la paix qu'il a plu à Dieu nous donner , est celui de rétablissement de toute sorte de commerce en ce royaume , et de le mettre en état de se passer de recourir aux étrangers pour les choses aécessaires à l'usage et à la commodité de nos sujets : aussi n'avons-nous jus* qu'à présent rlea oublié de tout ce qui leur pourroit procurer cet avantage, par fous les moyens que nous avons |ugéft propres suc-
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ces de ce grand dessein : entre lesquels moyens celui da rétablis^» semeot de la fabrique des tapisseries, de la manière de celles de Flandre , dont la manufacture avoit été ci-devant introduite en notre bonne ville de Paris et autres de ceroyaume» par les soins du feu roi Henri-le^Graud^ notre très bonoré aïeul, nous paroissant avec raison d'une très grande conséquence; et notre cher et bien amé le sieifr Colberl, notre conseiller en tous nos cooseils, surinr tendant et ordonnateur général de nos bàtimens, arts et manufactures de France 5 nous ayant fait connottre que le rétablissement de cette fabrique et manufacture desdites tapisseries ne pouvoit pas mieux être commencé , ni le soin de cet ouvrage confié à personne plus capable de le conduire à une beureose fin , que •Louis Hinart, marchand tapissier et bourgeois de Paris, reconnu pour Tun des plus habiles au fait, non seulement de ladite fabrique, mais encore an commerce de cette sorte de marchant dise , s*il nous plaisoit de lui accorder la permtss^ion d^établir la manufacture en notre ville de Beauvais, ou autre de notre province de Picardie que bon lui semblera , et quMl jugera le plus commode pour en jouir par lui , ses successeurs^ et ayans-cause , pendant le temps et aux charges portées par les conditions et articles qu'il nous a pour cet effet présentés.
ih" 44 >• — £i>iT portant révocation des lettres de noblesse ae-^ cordées depuis i654.
Vinccnacs , septembre 1664. ( Néron , II , 7;-. ) BXTAAIT.
LÔIJÏS, etc. Le feu roi notre très honoré seigneur et père, ayant reconnu que les principaux habîtans dés paroisses se Voulant soustraire de ta contribution des tailles, avoient par surprise ou faveur obtenu des lettres de noblesse, auroit, par son édit do mois de janvier i634, révoqué celles expédiées vingt ans auparavant; et par déclaration du 16 avril 1643, pareillement révoqué les anoblis de trente ans avant le mois de novembre 1640. Defpuis, les guerres et troubles survenus dans notre étal pendant notre minorité nous ayant obligé, pour certaines considérations, d'accorder grand nombre de semblables grâces, et ensuite de tirer quelque légère finance pour la confirmation desdîts anoblis^ pour aider aux dépenses dont nous étions lors chargé ; cela ir produit un si mauvais effet , qu'il se rencontre que plusieurs
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I^aroiAses ne peuvent plus payer leur taille, à cause du grand nombre d'exempts qui récueillent les principaux fruits de la terre , sans contribuer aux impositions dont ils dévoient porter la meilleure partie au soulagement des pauvres ^ desquels voulant prendre un soin particulier , et leur témoign6r noire affection paternelle.
A ces causes 9 etc. f nous révoquons les lettres de noblesse ac-^ cordée» par le feu roi notredit seigneur et père et nous, depuis lé premier jour de janvier i6549 jusqu'à présent nous réservant toutefois de confirmer ceux qui pour le^ services signalés dans nos armées et autres emplois importans , ont obtenu ledit litre de D6bles:»e , en faisant par eux registrer leurs lettres en nos cham^ bres des Comptes et cour des Aides ; ce que nous entendons être fait sans nouveaux frais. £t d'autant que pour aider aux dépenses de la guerre aucuns desdits anoblis nous ont payé quelques taxes p. >ur être confirmés, nous voulons que, pour aucunement les indemniser , eux et leurs enfans mâles jouissent d'exensp»tion de taille pendant l'année i665 , après lequel temps pafisé ils seront compris aux rôles parles collecteurs ^ selon leurs biens et facallés, etc.
N® 44^*» — Edit portant règlement sur les droits à percevaàr dans les viiies maritimes et sur le transport des marchandises.
Vincenoes , septembre i6G4* ( Blanchard. )
îfo ^/j3^ .i_ DÉCLABiTioN portant étaidMement d'un conseil supé^
rieur à ta Martinique.
Versailles, ii octobre 1664. ( Moreau de St-Mery, I, laS.) Re^. C. Sup. de la Martioique le 19 octobre i665.
LOUIS, etc., salut. Par qotre édit du mois de mai dernier, ayant créé et établi une compagnie pour faire le commerce des Indes occidentales ,, et à icelle concédé plusieurs pays et terres en retendue desquels il est nécessaire d'établir des conseils souverains pour juger et terminer souverainement, et en dernier ressort, les procès et différends, tant civils que criminels, qui nais&ent journellement entre nos sujets habitans desdits pays « sur les appellations interjetées des sentences et jugemens des premiers juges , et obvier à plusieurs abus et inconvéniens qui arriveroicnt, si les crimes demeuroient impunis. Les créanciers frustrés du paiement de leur dû, ne sacliaut à qui s'adresser
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|>our (temander îusUoe eu oiis d'appel deidlts premiers îu^e», La plupart aimant mieux abândotitier leurs légilimes préleotions que de venir en France les poursuivre , ne le pinavant faire sans «'exposer aux risques de la lùet et se oonsommer en dépensée et frais extraordinaires ; et' d^anitant que par ledit édlt, les offî^ ciers desdits conseils souverains nous doiTcnt être nomcnés et présentés par les directeurs généraux de ladite eompa^Enie^ pour leur en être expédié »ur ce nos lettres de provision ; lestais 41 «^ recteurs nous aurotent représenté qu'en attendant qu'il se pressente des officiers de fudicature de la suffisance et qualité re*quises pour l'établissement d'un seul conseil souverain pour les^ dites iles de l'Amérique , concédées à ladite compagnie, il seroit nécessaire d'en établir un particulier en l'Ile de la Martinique, composé du gouverceur d'icefle,- des officiers et des principaux babitans , ainsi qu'il a été fait ci-devant en faveur des seigneursi, propriétaires desditas Iles, afin de juger et terminer souverain nemept et en dernier ressort les procès et différends mus età mou^ voir sur lesdites appellations de ladite ile de la Martinique et des petites iles et dépendances, corriger ou infirmer lesdites sentences ou les coniîrmer si besoin Citt , et maintenir nosdits sujets dans le devoir , par les voies de la justice ; lesdits directeurs généraux nous ayant sur ce supplié d'expédier nos lettres. A ces causes 4 et désirant pourvoir au bien et soulagement de nos sujets , habitans de ladite tie et ses dépendances , nous avons par ces présentes signées de notre main , établi et établissons en ladite ile de la AlarliniqA • un conseil supérieur composé du gouverneur d'icelle qui a étl ou qui sera par nous pourvu sur la nomination desdits directeurs, et des officiers que ces directeurs trouveront à propos d'y faire enlfer, et auxquels ils donneront leurs commissions expresses pour, avec le nombre de» gradués requis par nos ordonnances, si tant y en a dans ladite tie, et au défaut de gradués des principaux habitans d'icelle jusqu'au nombre de six, juger souverainement et en dernier ressort tous les procès et différends, tant civils que criminels , mus et à roouvoir.-entrc nosdils su jets et habitans de ladite lledela Martinique et de celles qui en dépendent , et les appellations qui auront été tnterjelées^ des Sentences et jugemens des juges seigneuriaux desdites Hes, et ce sans aucuns frais, voulant qu'après la publication et ertregifitrcment des présentes , le gouverneur de ladite lie de la Martinique , avec ceux qui le voudront assister à l'administration de la justice souveraine , s'assemblent , à cet tains jours et heures ,
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au U(eu qw. sera par eux avisé le plus commode , au moins une fois le mois , sans qu'il soit besoin de prendre autre procure.ur audit conseil que celui de la justice ordinaire ^ ni d'autre greffier que celui de la même justice, lequel sera lenu de lenîr registre séparé de ce qui se trartera devant le premier juge et devant ledit conseil sut)érîeur; le tout jusqu'à ce qu'il ait été pourvu aux chargea de ladite justice souv eraine , et qu'autrement en ait été par nous ordonné y nonobstant tous édits , ordonnances , réglemens et autres choses à ce contraires. Si donnons en mandement, au gouverneur de ladite iledela Martinique, qu'après qu'il lui sera apparu de bonne vie, moeurs, conversation et R. C. A. R. de ceux qui devront composer avec lui ledit conseil supérieur, et qu'il aura d'eux pris et reçu le serment en tel cas requis et accoutamë , et les mette et institue dans les fonctions de leur charge , les faisant reccnnottre, obéir et entendre à tous ceux qu'il appartiendra ; car tel est notre plaisir, etc.
N** 444* ^ Oedonnauge portant qtie ia garde qui devra être posée
devant ie iogU du roi lorsqu'il passera dans quelque place,
ou devant (e logis de ceux qui otU droit à cet honneur, sera
faite par ia compagnie du plus ancien corps de ia gOfrmson.
Paru^ a a oorembre 1664. ( Uéglem. et ocdono. pour la gu«rre« )
N^ 445- -*- ÎMGiBMfiifCt par commissaires qui condamne le mr^ intendemt des finances Fouquep au bamiissement perpétuei pour trahison et concussion ( i ) .
Paris, ao décembre 1664. (Hen. Abr.chron. )
(i) Le procès dura 3 ans. Pour priver Fouqpet de rappui du parlemcot, 01» TeDgagea à se défaire de sa charge de procureur général, qui lui donnoit le privilège de n'être jugé que par les chambre» assemblées. Le roi youloit sa condacination à mort; par conséquent, le chancelier SéfiftiHerltf vouloit aussi; ce deroief présidoit la commissioD , et moatra un achaniemt:nt qui servit Paccasé» Sar vingt-deux juges , neuf conclurent k la mort , la majorité le condamna ait baooîsscment , ce qui ne lui ôtoit que sa Tortune elles faveurs actuelles de I» coor. En verlu de son pouvoir absolu , le roi y ajouta la perle de la h'berté.;.il renvoya à la citadelle de Pignerol , où il mourut après 19 ans de captivité. Com- Oitter une peine en une plus dure n'étoit conforme ni aux lois du royaume, ni* celles de rhumaoité* — L'un des juges (Roqoesaate ) , qui avoll le plus déter* miné la commission à l'indulgence, fut immédiatement exilé. Tout le monde sait que Fouquet dut la vie au courage, à la chaleur, à l'éloquence aveclesquet» Pélisson , La Foataine , M™« de Sevignc , WH« Scudérî, Gourville , et quelque» •olres, te défendirent.
N„ 446» — STAtut et ordonnance pour le rétablissement dô Cordre de St-Michel,
Paria, la jauvier i665. (Rec. Gass. — Archiv. )
le Roi ayant rétabli la paix, non seulement dans ses états , mais aussi en ceux de la plupart des rois et princes de FËurope ses alliés y après avoir soutenu et fini si heu reosementjiine guerre étrangère de vingt-cinq années, sa Majesté a voidu donner toute son application , et eotployer son autorité pour faire refleurir son règne, la religion, la justice et Tordre ^ qui sont les principales colonnes des états ; ayant par ses soins et par sa piété étouffé les semences d*une hérésie naissante, condamjiée parle ;saint-siége et par les évéques de son royaume , pour conserver en icçlut Tuniformilé des scntimens de Tégiise , réparé les contraventions et entreprises qui avoîent été faites au préjudice des édils de pacification de Nantes; réformé les troupes de cavalerie et d'infanterie, et fait lesj-églemens nécessaires pour leur subsistance, avec ordre et discipline dans les principales villes et sur les frontières de son royaume ; pourvu au soulagement de ^es peuples par une diminution notable des tailles et impositions, établi des juges pour la recherche des abus et malversations commises au fait des finances, de l'administration desquelles elle a voulu elle-même se charger, après la connoissance exacte qu*elle a prise de ses droits et revenus, retranché les dépenses inutiles et assuré les nécessalresy supprimé grand nomkbre d'offîciers , dont la multiplicité étoit onéreuse à sa Majesté et au public; réuni à son domaine et à ses fermes plusieurs rentes et droits qui en avoient été aliénés et vendus à vil prix , et enfin rétabli toutes choses dans un si bon ordre et avec un tel succès , qu'il se peut dire que depuis plusieurs siècles, le royaume de France n'a été si florissant ni si puissant qu'il se trouve aujourd'hui. Sa Majesté ayant considéré qu'il restoit encore à rétablir l'ordre des chevaliers de St-Michel établi par le feu roi Louis XI , par des motifs de piété et de reconnoissance, pour être conféré à des personnes de naissance et de mérite pai* leurs services , lequel depuis quelques années se trouve tellement avili en la personne de plusieurs particuliers, qui ont entrepris d'en porter la qualité sans noblesse et sans services; ce qui auroit obligé sa Majesté , par arr^t de son conseil du i4 juillet 1661 , d'enjoindre à tous ceux qui ont été reçus audit ordre de St-Michel, de porter ou envoyer es mains des sieurs commissaires, à ce par sa Majesté députés, les titres et preuves de leur
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noblesse et services ^ pour être par eux examinés , et lui en faire rapport. En exécution duquel arrêt ils ont décerné Teursordonuauces^qui ontélé publiées dans toutes les provineesdu royaume, et accordé divers délais pour représenter lesdîts titres, lesquels sont expirés dès la fin du mois de mars dernier, à quoi- plusieurs desdits clievaUers ont obéi , et les autres négligé d'y satisfaire, par la crainte de faire connottre la.qualité de leur naissance et de leuTs services ; et sa Majesté , voulant remédier à tous les abus qui se sont gliséés ei^ la dispensation de cet ordre parie passé , et le ré«tablir dans île lustre et la dignité qu'il doit être , puisque les chè* valiers et confrères d'iceiui ont Thonneur d'avoir sa Majesté pour ekef , et souverain dudit ordre de S t- Michel , ainsi qu'eiie l'est du St-fsprit , sa Majesté , par Ta vis de. plusieurs confrères de ses ordres 4 a ordonné et statué , ordonne et statue ce qu'il suit :
1 . Que tous les statuts , ordonnances et réglemens faits lors de rétablissement de l'ordre de St-Michel, par le roi Louis XI , et depuis, seront invlolablemeot observés par les chevaliers, et cou^ frères dudit ordre, sans y contrevenir en quelque sorte et ma&iève que ce soit. -
a. Que lenombre de ceux qui seront admis à l'avenir audit or-». dre, sera réduit à cent, outre les chevaliers du St-Ësprit , sans que ledit nombre puisse élre augmenté en aucune manière, des^ quels il y aura six ecclésiastiques prèlres, âgés de. trente ans, et conslilués en dignités d'abbés ou de charges principale» de» égliaes cathédrales et collégiales , et six offîciers des compagnie» souveraines , lesquels sa Majesté ne veut pas exclure des récom* penses d'honneur quHls' peuvent mériter par des emploie et des services considérables, à condition toutefois qu'iU feront les mêmes preuves de leur naissance et de leurs f^ervicea que les chevalieiiy niiiitaires.
5. Que sur. le rapport qui sera- fait à sa Majesté par lesdits sieurs commissures à ce députés des titres et preuves représentés, par les chevalins reçus audit ordre par le passé , il en sera choisi par sa Majesté jusqu'au nombre de cent, dont la nais^ sançe et les services seront jugés le» plus considérables pou^eu être dressé un état signé par sa Majesté , lesquels auront seuls le droit de porter ledit ordre et de s'en qualifier chevaliers , et jouir des droits , privilèges et ^lyantages y attachés en vertu de l'extrait dudit état et de la commission signéede celui qui sera commis par sa Majesté , et scellée du grand sceau dudit ordre , faisant défenses très expresses à tous les autres , de quelque condition
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i|u'iJ0 Mutent , de plus porter ta qualité de chevalier ni {«dit «vire, DQiiobâtiint tous les brevets^ lettres de cachet et certificats de réception qu'île eu ont obtenits , lesqi»els sa Majesté a déclaré nalg et de nul effet.
4« £t poar Favenir, qae nvl ne pourra être admis à rfaonnear de recevoir ledit ordre , qu'il ne soit de la religtoa catholique » apostolique el romaine (excepté les étrangers), de bonnes mœurs, âgé de trente ans , noble de deux races 9 et ayant servi sa Majesté et l'état ^ en des emplois considérables dans ks armées , au moii» l'espace de dix ans » et ceux de justice pendant le môme teai^ de dix années dans les compagnies souveraines; et à cette ûa, eelni que sa Majesté estimera être un sujet capable de yeeevuir cet hounear , obtiendra de sa Majesté une commission signée de sa main , contpe-sîgnée du secréfaire des ordres, et scellée du ^raixl sceati de Tordre de St-Miohel , adressante au chevalier de iV>Fdre du St*Esprit, qui aura -été commis par sa Majeslé5 poar iitformer 4es faits ci-dessus , et examiner les preuves , tant de la noblesse que des services , lostfoeUes étant faites, seront miees en un sao cacheté et scellé du cachet des armes dudit commissaire avee &ob avis 9 et délivré es naains du chancelier des deux ordres , pour en faire rapport à sa Majesté , laquelle par Tavis des confrèree qu elle aura appelés , ordonnera cequ'U lui plaira , sor la récep^ tien ou exchi^iou de celui qui se présentera; et à l'égard de ceu« que sa Majesté jugera dignes de cet honneunr^ elle écrira audit comikiissaire de lenr donner le collier en la ferme ordinaire et ^ccoulumée.
5. Et afin de maintenir ledit ordre dans la règle et dtgnM convenable , sa Majesté veut et ordonne ^.«se tous les ans , au Jour et i^te de St- Michel, tous les chevaliers confrères d'Icekti s'assembleront en chapitre dans la salle des Gordcliera d^cetle ville de Paris , en laquelle assemblée présidera l^t eomnussaire ; et en cas d'absence, le plus ancien des cïbevaliers de Si- Ilichel , où , après avoir assisté en corptf â la «lesse solennelle qui sera célébrée , et chacun de» oofifrères ayant pris séance sut-vaut Pôrdre de son ancienneté en la récep^on dudit ordre, pro^ poser et examiner taïas les réglemeas nécessaires pour main tenir et aocroitre ledit ordre dans r bon menr et la <Hgnité convenable , desquelles propositions «et délibérations il sera tenu registre par celui qui sera oemim*s par le secrétaire des deux ordres , au bas duquel tous les confrères qui auront assisté au chapitre, seroot obligés de i^igner , et ledit commissaire expédiera un acte qui«era
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wis es Bdaina du chandelier éee deax ordres» pour ea iieadre compâe à «a Maj«eté » necevoir ses volontés , e^ les Uite savoir au* du commissaire , afin d*eB iaformer l«s confrères ; et les frais i|iil seroQt nécessaires pour la célébration des niasses et des ^laset»-^ Wécs , seront payés sur les deniers du mared*or 9 par le« ordoiiinaaoes du chancelier des deux ordres de sa Maleaèé
6^ Qvi*auouo des confrères «e. pourra se dsspeaser d'assislex' au chapitre i^énéral qui se tiendra ledit joar die St^AIiobel » s*il B*â exottSfe lég^ilîttiepar maladée , ai^aenoe nécessaire o^ autoe em péehemeut vialalile, auquel cm H env'i^era proouraxioB à tel des eenfrèi*es qu'il lavisera ^ pour coueeottr et signer les propositions etdélibéraUons qui seront prkes audit chaittUre, à la pUiralili des¥Ot](.
7. Que ai après avoir été reçn audtit ^wdte auouo des confrères «hang^il ide religion , il sera obligé de renieltre son ordre èa «aine du doy^eo des chevaliers d^celui^ sans qu'il puisse conti* mier à le porter,, taoA qu'il no fera pas profession de la religion catholique» apostolique et romaine, surpeiiie d'être dégradé do noblesse.
8. Consme aussi , s*il arrîvoit qu'auoiui des confrères f tt quelqu^acle dérogeant à noblesse et à la dignité de l'ordre de la che-* Valérie , ea Maiesté l'a dès à prési^H oomoie fMMir lors diégradé de Tuo^t de l'autre 9 et déiolarë déchM de tous les honneurs et avao* iages qui y sont ajUaohés, et veut qu'il soit puni selon la rigueur drs ordonnances.
9. Sa Maiealé veut qu'aueun des confrères ne se puisse dîipen ^ ser de porter la croix dudit ordre, qui sera de la même forme et figure , etphia petite âa la moitié que celle do St< Esprit ^ à l'ex-» ception de la colombe qui est au milieu , au lieu de laquelle sera représentée eo émail l'image de St- Michel 9 laquelle sera portée eu écharpe avec un ruban noir.
10. Qu'aux assemblées de cérémonies et autres occasions où sa Maîesté voudra appeler les confrères dudit ordre , ils seront te« nus de se, rendre pr^ de ja Alaiesté popr la servir où il leur sera comoiandé.
11. Que tous les chevaliers et confrères dudit- ordre seront ■o bligea do porter ordinairement l^épée , excepté les six ecclélsias^ tiques et les six qui seront des compagnies souveraines.
la. Que comme par le présent statut sa Majesté voulaut rér> former son ordre de St-Michel, a réglé le nombre des chevaliers d'icelui à cent , qu'elle veut être tous ses sujets naturels, et que
sa Maje»té a été bien avertie que plusieurs étrangers de toute condition , sans aucune considération particulière de naissance , de mérite et de services , ont surpris des certificats de réception sans ses ordres particuliers ; sa Majesté , en qualité de chef et souverain dudit ordre , ayant un notable intérêt ^e n^admettre pour ses confrères que des personnes qui aient bien mérité cette dig^nité , elle ordonne h ses ambassadeurs dans les royaumes et pays étrangers , de s'informer soigneusement du nom, des qaait^ tés et des services de ceux qui prét<Hideut avoir droit de porter lés marques dudit <»rdre» pour, sur les mémoires qui lui en seront envoyés par lesdits ambassadeurs , confirmer ceux qu'elle esti-? mera en être dignes , et cependant elle a déclaré et déclare dès à présent nulles, et de nul effet et valeur, toutes les expéditions que les étrangers en ont obtenues, et ieê à dispcinrsi&s et diepeDse de l'observation du serment qu'ils peuvent avoir fait lorsqu'ils sont entrés audit ordre ; et pour cette fin , sa Majesté oliarge ses ambassadeurs de faire les instances convenables près de rempereur, des rois, des souverains, républiques et potentats, dont ceux qui ont surplis de pareils certificats de réception se trou* verojnt sajets, de leur taire défense de se qualifier dorénavant chevaliers dudit ordre ,«îusqu'à ce qu'avec connoissance de cause et mûre délibération, sa Majesté Iqur ait conféré ' cette qualité comme supernuméraire, et non compris dans ledit nombre réglé de cent pour ses sujets?, sa Majesté se réservant d'accorder ces grâces honoraires sans limitation, aux étrangers qui les au* ront méritées par leur naissance et par les services qu'ils aurput rendus à cette couronne. > v
i3. Et afin que les présens statutset régleméns soient inviola*blement observés à l'avenir, sa Majesté veut qu'il en soit fait re-» gistre et qu'ils soient lus au commencement de la tenue des chapitres,, afin que tous les confrères aient à s'y conformer.
^o i^f^y^ — Règlement sur le commandement des vaisseau» et galères, lorsque ces deux corps se trouveront ensemble.
3i mars i665. ( B^jot, Rép. de l'adm. de la marine, p. ia5< )
N" 448. — Arrêt du conseil portant renvoi devant Us deuas commissions nommées pour chaque province , l'une catho^
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tique . l^aiifre vMigi&mmire, de toutes les affaires concer^ nan$ Im reltgi&n { i V
Paru, a4 avril i665. (Hist. de Tédit de Nantes.)
N* 446* — DECLARATION en forme dCédii pour l'exécution de la bulle d'Alexandre VU» sur (es einq proposition» de i^^n^séniuS' Paru, avril i6G5 ( Arcbiv.-^Rec. G«m.> Beg. P. P. en Ul de (u»tîoe; le sg avriL LOIIIS5 elo. le detseio que nous aron^de voir tous nos sujets réuoîs itftiis une même oréaooe sur les matières de la foi et de la religion, nous obligeant de veiller incessamni en t pour empêcher i«s progrès de toutes les nouveautés qui pourroient troubler lo repos des eooscienoes, et la paix de Féglise et de Pétat > il n*j a point de soin que nous n*ayons apporté pour faire cesser toutes Içscoatenlioosel pour drrèter le cours des erreurs quipouvoient altérer la pureté de la foi que nous avons reçue de nos ancêtres. Dans ca dessein » ikius avons appuyé de notre autorité les décisions qai ont été Ëiitea par les papes , et acceptées par Téglise pour déiruire la nouvelle secte qui s*est élevée à raison de la doctrine de Jaoaéoius , évèque d'Ipre , contenue en son livre intitulé Au§us$in$^. Et depuis la naissance de celle secte, jusqùes à noire dédaratlan du mois d'avril de l'année dernière 1664 , nous avoirs emplojé tous les moyens possibles pour en arrêter le cours^ eliméme les prékils de notre royaume ayant |ngé à propos , après diverses délibérations, de dresser un formulaire de profession de loi f et ioaploré le secours de notre antorîté , pour obliger tous lès ecclésiasliquee de notre royaume à le souscrire , nous avons par nosdites lettres de déclaration rigistrées en notre présence en notre cour de parlement de Paris , autorisé ledit formulaire y et ordonné que tons ceux qui refuseroient de le signer, lorsqu'il leur seroit prescrit par les mandemens de leurs évêques , dcmeureroieiit privés de leurs bénéfiees , et déclarés indignes d*en pos- * fiéder à revenir , et qu'il seroit procédé extraordtnaircment contre eux, selon la rigueur des oonstitultons oanoniques. Mais quoique IHsu aîl béni nos soins par un heureux succès , et que nous ayons ttUement arrêté le cours de celte hérésie naissanfe , qu'il n'y ait plus présenteoient qu'un bien petit nombre de gens qui , par un aveuglement affecté, et par des subtilités éttrdîées , résistent aux
(1) £t comme il y avoit li^s souvent partage , les oommîssaîres étoîent tenus 4« renvegr^v l« difffercad au eo&scil d'état , toujours favorable aux catholiques»
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définiliom reçues par le conseatemeat uoanime de l^église ; néanmoios » comme les principaux chefs de cette cabale contiiiuent les efforts qu'ils ont toujours faits pour éluder la condamnation de leurs erreurs, et méprisant les décisions du saiot-ftiége, le fugemeut des évèques et Tavis de la Faculté de théologie de Paris 9 refusent designer le formulaire dressé par les prélats de notre royaume : nous avons résolu de mettre la dernière main pour achever un ouvrage si utile et si avanta geux au bien de la religion et deTétat. Et quoique chacun connoisse assez la fauMeté des prétextes les plus spécieux, dont les sectaires se sont servis pour colorer le refus qu'ils ont fait jusques ici de signer le forjuulaire ; que la distinction du fait et du droit dont ils ont fait leur principale défense soit assez détruite par le bref des papes Innocent X et Alexandre VU» par lesquels ils ont nettement déclaré que le dessein du saint-f iége a été de condamner les cinq propositions extraites du livre de Jansénîus » au sens de cet auteur , et que Tautorité des assemblées générales du clergé de France , jointe au consentement presqu*unanime des archevêques et évèques de notre royaume » dût être d*un assez grand poids pour les engager à recevoir ledit formulaire » vu même que le .pape Ta voit suffisamment approuvé, soit en loua nt la conduite des évèques par lesdits brefs que sa Sainteté leur a adressé lors-. quUls lui ont donné connoissance de la résolution par eux prise d*en ordonner la signature , soit en blâmant ceux qui ont refusé d'y souscrire , ou qui vouloient en altérer le sens par des distinctions captieuses ; et néanmoins , connoissaut que toutes ces considérations n*ont pas été assez [puissantes pour vaincre Topiniâtreté de ceux qui veulent se signaler dans ces sa rtes de contestations, et qui dans ce dessein fomentent la division de l'église , nous avons cru que le meilleur moyen de détruire toutes les fausses subtilités dont ils se servent, et d^ôter tout prétexte même aux évèques qui ont fait refus jusqu'à présent de signer et faire signer dans leurs diocèses, étoit de consulter encore une * fois le chef de Téglise » afin que joignant son a utorité à celle des archevêques et évèques de France, ce concours de puissances les obligeât à se soumettre et à souscrire ce qui avoit été si solennellement décid^. Pour cette fin . nous avons fait demander ^ sa Sainteté par notre ambassadeur extraordinaire en cour de Ebme, qu'il lui plût ordonner la signature d'un formulaire; et sa Sainteté, ayant répondu favorablement aux instances qui lui ont été faites de notre part, et ayant fait expédier sa constitution
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en date du i5 du mois de février dernier, par laquelle elle aumit ordonné la signature d*un formulaire inséré dans ladite cou • stltntion ; nous , pour concourir par notre autorité à faire eesser toutes les divisions qui jusques à présent ont partagé nos sujets sur ces matières , et à étaUir une entière uniformité dans leurs sentimens à cet égard , ayant résolu d*appuyer ladite constitution; savoir faisons que pour ces causes et autres « à ce nous mouvans » après avoir fait examiner en notre conseil la constitution de notre saint-père le pape Alexandre VII 9 dudit jour i5 février de la présente année i665 , ensemble le formulaire inséré en ladite constitution , et reconnu qu'en icelle il n*y a rien de contraire aux libertés de Péglise gallicane ni aux droits de notre couronne , ni même au formulaire dressé par les évéqoes de notre royaume ; nous » de Tavis de notredit conseil 9 etc , voulons et nous platt que ladite constitution de notredit saiot«-pèrc le pape dudit jour i5 février x 665 , ci-attachée sous le contrescel de notre chancellerie , soit reçue et publiée en tout notre royaume, pays, terres et seigneuries de notre obéissance, pour y être gardée et observée inviolablement selon sa forme et teneur. Exhortons à cette An, et' néanmoins enjoignons aux archevêques et évéques de notre royaume et terres de notre obéissance, de signer et faire signer incessamment par tous les ecclésiastiques de leurs diocèses , tant séculiers que réguliers , ledit formulaire purement et simplement , aux termes auxquels il est conçu dans ladite constitution , sans user d'aucune dislinc* tion , interprétation ou restriction qui déroge directement ou indirectement auxdttes constitutions des papes Innocent X et Alexandre VII, par lesquelles les cinq propositions extraites du livre de Jansénios ont été condamnées d*hérésies au sens de Tauteur ; comme aussi,. do nous certifier par écrit par lesdits archevêques et évéques qull aura été satisfait à la signature dudit formulaire dans les trois, mois portés par ladite constitution , à compter du jour de la publication qui sera' faite des présentes dan» le bailliage , sénéchaussée ou siège royal , au ressort duquel est située chaque église métropolitaine ou oatkédrale. Déclarant que ceux qui se serviront dans leurs signatures « des distinctions, interprétations ou restrictions susdites , auront encouru les 'peines portées par ladite constitution et par ces prélentes.
Et afin que4es ordounanoes que lesdits archevêques ouévèques, ou leurs grands vicaires, feront publier par ladite signature soient
exéeutéefl «an» dliici^té , nom ordonnons à t^av ecelésiaslltfaeft, iM^caUers et régnlierft , mèmefi aotx moiifal«» de 9ig[ner ledFl ibr^ nivilaive dans ledit temps de trois mois » nonobstant toutes exempliens, privilèges , lois diocésaine», droîls de furidlction épisco* pale» oo qiiasi-épiscopalesqui pourroienf être prétendues par auomis chapitres, abbayes, con^manautés, séculiers ou réguliers, ou par aucuns particuliers : auxquels privilèges , exempHons , droits de joridictiou et lois dîocèiiaînes nous avons, en tant que besoin est ou seront, dérogé par ces présentes poup -ce regard, comme ^tant ce qui concerne la poreté de la foi cl de la déterminaHon des questions doctrinales, particulièrement réservé à la personne et au caractère de Tévéque , et ne pouvant leur éVr^ftté par au^ cunr privilège.
Et en cas de refus pav aucuns ecclésiastiques , séeuliers ou réguliers de souscrire ledit f ormvdaire ; voulons qu^il soit procédé «outre eux par les évéques ou par leurs offieiaux , suivant le» coBsUtutîons canoniqu es et les loîê de notre royaume , et nonobstant tous privilèges et foutes »ppeilation#, simples ou eomme^ 4'abue , et sains pré^odioe d*îceiles , pour lesquelles ne voulons ^ire différé, comme 8*agissant de police et discipline, dans 1»« quelle les appettationscomave' d'abus ne doivent avoir aucun eflet suspensif aox ternes de» ordonnances.
Youlonsen outre que , faute d'avoir par les ecclésiasirques, séculiers on régul icrs, souscrit ledit formulaire dans ledit temp4 de trots mois, les bénéfices^, dignités, personnats, offices, séculier sou réguliers, même les claustraux et amovibles, et généralement toute sorte^de béné fiées dont ils seront pourvus , et auxcfoels ila prétendront droit, demeurent vaea»s et impétrables de plein droit , sans qu*il seit besom d'aucune sentesee ni déelaration iudieîairo , et sans ^'il)» puissent être rétablis dans leursdiÉs offieea et bénéfiees, encore qu'ils voulussent postérieurement signes ledit formulaire ; et pour cette fta , ordonnons que ceux qui «ttvoBt été pourvus en leurs lieux et places desdits bénèiiees, soit par le ooUateur ovdiamre , soit en cour de Rome , y soient mainteau& Enioignons aux colla teurs ordinaires d*y pourvoir ineealiBeot après ledit lemp^ de trois mois , et jusqnes à ce qu^l y ait été pourvu, voulons* que les fruits desdits bénéfices- soient; saisis à la requête de nos procureurs généraux ou de leurs subs« tiluts, et employés aux profits des hôpitaux des lieux.
£t au cas qu'aucun arcbevèque ou èvêqne refuse de signer ledit fiosmulamet n'en ordootte |ias la signature daqs leéH tempe de
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troûmoisf urMMiii«CMfnpieiBe»to*miBe U est oi^demftaexplMfiié, jMUft viHiloiMet eateodoDs qull y soit oooiratBt par «aisie du revejua temporel de «on arçbevéehé ou évécké, et qu'il «oit procédé à r^emNHitpe de lui p^ir les] voies caiioiiîqaes, «saWant ce qui etit perlé par .ladite constitution ; et ea outfe^ qise les antres bénéfices de quelque quai Hé qu'ils paissent être, dont il <se trouvera pourvu, demeurent vacaas et impéiraMes de plein droit 9 sans qu*jl soit besoin d'aueune sentence *ni déclaration }udioiatre. Et que ceux qui auront été pourvus en sa place y soient maintenus, ainsi qu'il est expliqué €i-*deasus.
Et afîa qu>à Tavestr oui n'ait Tang ai 'autorité dans rëglJufe qui puissent leBoa vêler ces divisions ou tmublèikl*état eÊktmé- 99Mlà oes nou«eiiei deetaiaes^jio us vouions pour la p<d4Cé et la paix de noire i^oyaunae que, oauformément à la déetâration pu- Miée eu notre présence en notre cour de patiemenC de Paris ^ le ag avril 1664» aucune persoanene puisse être diaprés pourvue de quelque béuéfiee que ce soit , séculier ou régulier, qoll n'ait auparavanteouscrit ledit formulaire en personne , entre les mains de son évéque , ou à son refus, en celles de rarahevéque mélrq^iitain ; et eu cas de refus de Tua «t^rettire, ea ocHes da plus ancien évéque de la provioce étant aor ies lieux, qui aura signé et fait signer ledit formulaire.
Mous voulons pareillement que ceux- qui seront dorénavant promus à Tordre de sous-diaconat , ou qui prendront à l'avenir les4egrés dans ies universités de notre royaume , on seront élus aux cba^gies, principautés et cégences desdites utiiversités ou des collèges en dépendans ,^u qui seront reçus à £ure proiessioa ài^aveak dans îles meaastères de notre royaume, ou nommés pour eieroer aucunes eiiarges ou officaa dans iœux, sigueut ledit fiArnuilaire oi-dessns , en la manière et dansée temsps porté par aosdices lettres du mois d*avrii 16649 et sur lies peines y conte- Duea , .si ce n'est qu'ils y eussent aatisfait auparavant. Voulons aiissi que nul ne puisse être admis dans les sénûnaires pour y eoseigiier , q«i>*«l u*ait signé ledit formulaire en la foHae<ei-4eflsua exprimée.
Voulons» de plus,, que nulle personne pourvue de béuéilco séculier ou régulier par uo«m^ par le» oallaleurs 'Ordinaires en cour de Sauio , au eti quelque serte et mamère que ce soit , ne puisse prendre ni se mettre eu possession dudit bénéfice., sans en avoir la permission du lieuteaant-géaéral , et en son abseuce, djj preuiicr^jt plus ancien officier du b&iiUiage ouBéuéehaussée,
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dans le ressort de laquelle ledit bénéfice sera«itué » lesquels ne f>ourront donner ladite permission qu'à ceux qui feront bien et duemcnt apparoir par-devant eux avoil'itouscrit ledit formulaire» eti la forme prescrite ci- dessus; et sei^ont lesdîtes permissions 9 délivrées gratuitement et sans frais par les greffiers desdit« sièges, qui en gardieront les minutes pour y avoir recours quand besoin sera. Enjoignons pour cette^lin , auxdits Jieutenans généraux et aux substituts de nos procureurs généraux auxdits sièges , d'empêcher qu^aucun pourvu de bénéfice n'en prenne possession sans au préalable avoir obtenu ladite permission.
Et oarce que ledit livre de Jansénins, intitulé Augitatinus f a d(Kiimieu aux derniers troubles et contestation» des catholiques et aux nouvelles divisions de Téglise, nous avons fait et faisons très expresses et itératives inhibitions et défenses à tous nos sujets , de quelque qualité et condition qu^ils soient , de vendre ou débiter ledit livre , ni même le garder sans la permission de Tévéque ou de ses grands vicaires; enjoignant à tous imprimeurs et libraires qui en ont présentement , de les porter ou faire porter dans quinzaine après la publication des présentes , au greffe de rarcbevéché ou évèché dont ils sont , ou en ceux des bailliages ou sénéchaussées, dans le ressort desquelles ils font leur demeure 5 à peine de punition.
Que d'ailleurs, comme cette division qui a voit commencé à roccasion dudit livre de Jansénius, a beaucoup augmenté par la liberté que plusieurs personnes ont prises d'écrire , composer, publier ou débiter plusieurs libelles contre les bulles des papes Innocent X et Alexandre YII^ contre les délibérations des évèques et les censures de la Faculté de théologie , et principalement contre le formulaire dressé pour établir la paix dans l'église et Vuntformité dans ses sentimens ; nous , aûu d'empêcher ce désordre , avons aussi par cesdites présentes , fait et faisons très expresses inhibitions et défenses à tous nos sujets , de quelque qualité et condition qu'ils soient , d'écrire ou composer > imprimer , vendre ou débiter directement ou indirectement, sous quelque nom ou litre que ce puisse être, aucun ouvrage, lettres ou écrits tendans à favoriser, soutenir ou renouveler en quelque manière que ce soit la doctrine condamnée de Jansénius, ou à contredire ledit formulaire, sous peine d'être traités comme fauteurs d'hérétiques, et comme perturbateurs du repos public. Voulons que ceux qui ont écrit , enseigné ou prêché aucune chose contraire auxdites bulles, soient tenus en signant ledit formulaire de 9e rétrdfter, dont sera
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fM mentioii daos l'acte qui sera expédié de leur souscription. N'>ntendoii8 au surplus , par ces présentes , déroger aux droits des particuliers qui ont été pourvus en cour de Rome, ou nommés par nous aux béné&ces de ceux qui n'ont pas signé le formulaire dressé par les é^Ajaes de notre royaume en conséquence de DOtredite dédaratibn » ni à ce qui a été fait par la faculté de théo* logie de Paris contre ceux qui ont refusé de signer la censure de ladite faculté , du premier jour de février 16669 ni aussi aux arrêts rendus en notre conseil contre aucuns des chanoines du cha* pitre de Beauvais, les vingt-un juillet etdeuxîème octobre 1659^ que nous voulons être exécutés selon leur forme et teneur» Jusqu'à oe que lesdits chanoines a {ent souscrit le formulaire inséré dans ladite constitution de notre saint-père le pape 9 en la. forme ci-devant exprimée. Si donnons^ etc.
N^ 447* — Abret du conseil qui autorisa les curés à $ê trans^ porter chez Us religionnaires malades, assisUsA^untnagis' trot , lequel ira demander au malade s'il veut mourir à la religion prétendue réformée , ou non; s'il veut se convertir, le curé devraétre introduit près du malade pour ^entendre » CinMtruire et le comoleré
Saint-Germain -CD -Laye, lamai i665. (Hist. de Tédit de Nantea. )
N* 44!^- — Lbttres-imatektes pour C établissement de coches^
d'eau sur la Seine.
Saint-Germain-en-Laye » mai i665. (Ord. 10, 3 S, 338. }
N"* 449* — DicLABATioN portant que tes relaps et apostats so*
ront bannis à perpétuité,
St-Germain-en -liaye , aoj'uin i665. (Hist. de Tédit de Nantes.)
N* 4S0. — DicLARATroN faisant défenses à tous laquais d^^ porter clés armées sous peine de la vie.
SaintGermain-en-Laye, a5juin i665. ( ArchÎT. )
N<» 45 1. — Lettres-patentes qui confirm/ent la fondation du
collège Mazarin. •
Saint-Germain en Laye , juin i665. ( Bec. Gags.) Beg. P. P. i4 août.
LOUIS9 etc. Bien que la conduite que notre très cher et très amé
cousin le feu sieur cardinal Mazarini a tenue soit en paix , soit en
gaerre » pour l'administration de nos affaires^ soit remplie d'une iiir
fiaité d# grandes acIioM^ etd'autaat d*Mltutre8 marques d'une iir • dente a&ction pour raugmentalionde notre gloire ^fagrandCssementde notre état et le» avantages particuliers de nos ^jets^ il faut néanmoins avouer que rien n'a davantage signalé son zèle pour la France, que le dessein qu'il a formé p^r rétablissement d*un collège pour l'éducation des jeunes gentilshommes née dâOBS les pays nouvellement soumis à notre obéissance. Car, en effet, quoique son grand eourage se soit fait oonnoitre à soutenir avec réputation une longue guerre pendant notre minorité contre des * ennemis pu issans , sa sagesse à assoupir les mouvemens intérieurs de notre royaume, et la prudente cpnduite de son heureux génie dans la conclusion de la paix générale qui a rendu à n<is états sea premières limites, et rétabli Taneiemie réputation des François. Néanmoins il parottra toujours bien plu» facile de noue coniqnérir des provinces par la force de nos armes , et de nous acquérir de nouveaux sujets, que d'en gagner les cœurs et de les rendre véri-' tablem^t François : c'est cependant ce que s'est heureusement proposé de Faire notredit cousin le cardinal Mazarinl, par Téla- Missement dudit collège dan^ lequel faisant donner aux jcfunes gentilshommes, issus des pays réiluis à notre eonronne , une éducation Crançoise , et leur inspirant insensiblement la douceur de notre domination, il effacera dans leurs oœurs, par ki reconnoissance d'un traitement si favorable, tous les sentimens d'une affection étrangère, et y gravera profondément, par une noble in- Sihution, les caractères d'un amour sincère et fidèle pour notre personne et pour notre état. Et voulant favoriser en tout ce qui dépendra de nous un si grand et giorierut dessein et si digne du r^uig <}ue notredit cousin 4enoit dans l'église et près notre perlionne : k ces causes et autreo ooneidérations à ce nous mouvant de Tavis de notre conseil qui a vu le contrat ci-attaché sous le contre-scel de notre chancellerie, passé par notredit cousin lo fbu ribur cardinal Mazarini, pardevant Lefouyin et Levasseur, notaires au Châtelet de l^aris, par lequel notredit cousin auroit fondé un collège et académie dans notre bonne ville de Paris, ^ur j Inâtmire gratuitement aux exercices de corps et d^esprit convenables à la noblesi»e> les jeunes gentilshommes qui auroient pris naissance à PigneroUes, son territoire et vallée y jointes aux provinces d'Alsace et pays d'Allemagne qui y sont irotttigus, en Flandre, Artois, Hainaut, Luxembourg, Roussil- Ion, €onflansy el en Sardaigne, en ce qui nous appartient en tOusIesditspayB, el ce qui en est demeuré sous noire obéissance
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pv le Iraiké da Manater du 34 octobre 164B, el par celai de la paix générale coocliie en Ttle des Faisans le 7 novembre 1669. Ensemble pour les enfans nés en Italie dans Pétat ecclésiastique, avec clause qu'une grande bibliothèque appartenant à notredit ooosîn, demeureroit jointe et unie audit collège et académie, nous avons confirmé , loué et approuvé et , par ces présentes rignées de notre inain , confirmons , louons et approuvons ta fondation portée par ledit contrat que nous voulons être ëxéculé de point en point selon sa forme et teneur. Lequel collège et acadé« mie nous voulons être nommés et appelés du nom de Mazarini. Et pomr donner des marques plus expresseâ de la satisfaction que nous Bvons dudit établissement, voulons et nous plaît que ladite fondation soit censée el réputée royale, et jouisse des mêmes avantages, privilèges el prérogatives que si elle avoit été par nous faite el instituée.
H^ 4^2. — Aarêt du parlement (en 61 artifles) , êôrvantdô réglenkent pour Cadministration de ta justice p dans les pré^ sidiaaXf baUHages^ sénéchaussées et autres sUges royaux.
PaflB, 10 {ifllltet i665. ( AfchÎT Rec. chron. des ord. citées dans celles d*avril
1667, août 167U, mars 1673, Paris, 1757.)
N^ 453. — Ordoi^nangb partant défenses à toutes personnes de se décorer du titre de la croix p et du collier de V ordre de St- Michel , hors les cent réservés.
Vcrfaillos , 10 juillet i665> (Ree.Cass.)
Sa Majesté ayant résolu de tirer son ordre de Saint-Michel de la confusion el avilissement où il étoit tombé, elle rétablir datis raBcienne dignité ée «on institution , elle auroit , par son ordonnance et règlement du la janvier dernier, renouvelé les anciens statuts dudit ordre de Saint-Michel , et réduit le grand 1. ombre de ceux qui ravoieat obtenu à celui de cent ; et pour remplir ce nombre, elle auroit fait choit de personnes desquelles elle a bien voulu eUennéme prendre soin d'examiner particulièrement la naissance, le mérite et les services; elle leur auroit confirmé et conféré de fionveau cette dignité par lettres-patentes signées de sa main. Et d*antant que ceux à qui Sa Majesté a accordé cette grâce ont seuls le droit et pouvoir de porter la croii et qualité de chevaliers dudit ordre de SatnI-Mîchel et de jouir des privilèges et avantages y aitachés; néanmoins, Sa Majesté, étant avertie qu'au préjudice
de ce plusieors personnes qu'elle n*a pas honorées de ce ckolx, ni par conséquent de ce titre , ne laissent de porter les marques dudit ordre et de s'en quallGer chevaliers, sous prétexte des lettres de cachet 9 et certificats de leur réception , qu'ils eu ont obtenu par le passé« et même de ce qu'aucun d^eux se trouvent dénomr mes dans la liste du 12 janvier dernier, quoiqu'elle ait été depuis réformée par celle du ao avril ensuivant. Sa Majesté voulant sur ce déclarer précisément son intention, afin qu'étant notoire et publia que, un chacun ait à s'y conformer, Sa Majesté a ordonné et ordonne que ceux qu'elle a confirmés, pourvus et nommés cheva* liers de son ordre de Saint- Michel , par ses lettres patentes «ignées de sa inain et scellées du grand sceau dudit ordre, en porteront seuls la croix et la qualité conformément aux anciens statuts,, ordimnances et réglemens dudit ordre, et particulièrement celui du 1% janvier dernier, qu elle veut être exactement observé sans qu'au* cuns'en puisse dispenser. Fait, pour cette fin, Sa Majesté, défenses très expresses. à tojtes autres personnes de quelque condition qu'elles soient sans exception , d'entreprendre à l'avenir de porter la qualité de chevaliers de son ordre de Saint>Midiel, ni la croix et le collier d'icelui, soit sur leurs personnes, à Tentourde leurs armes , ni ailleurs , directenàent ou indirectement, et sous quel^ que prétexte que ce soit, nonobstant tous brevets « lettres de cachet, commissions, certificats de réception et autres actes qu'ils pourroient avoir obtenus, même ledit état el liste du la janvier dernier, que Sa Majesté a révoqué comme nuls et de nul effet, le tout à peine de trois mille livres d'amende pour chacune contravention qu'elle a dès à présent compie pour lors déclarée encourue et affectée savoir, le liers au dénonciateur, et les deux autres tiers à Thôpital général de la ville de Paris. Au paiement de laquelle les conlrevenans seront contraints par emprisonnement de leurs personnes en vertu de la présente ordonnance^ ou des copies dlcelles dûment collation nées, sans autre forme ni figure de procès par le prévôt de son autel et grand-prévôt de France, et ses lieutenans vice-baillifs , vice-sénéchaux > prévois des maréchaux ou leurs lieutenans nonobstant opposition ou appellation quelconques , dont Sa Majesté s'est réservée et reserve à sa personne la connoissance comme étant une dépendance de la discipline dudit ordre de Sain t-Michel dont elle est le chef souverain, l'interdisant à toutes ses autres cours et juges, enjoint Sa Majesté aux sieurs maréchaux de France, gouverneurs et lieutenans'généraux de ses provinces, et particulièrement au
SÉCCIER^ CHANC, OABDE DES SCEAUX. — AOUT l665. Sg
sieur marquis de Sou rdis, chevalier de ses ordres el commissaive député par Sa Majesté pour les affaires de celui de Saint-Michelf de tenir soigneusement la main ^à l'exécution de la présente ordonnance, et de l'avertir ponctuellement des contraventions et des noms des contrevenans, afin d'y pourvoir par Tes moyiens qu'elle estimera nécessaires pour les réprimer, et pour maintenir l'honneur dadit ordre et l'obéissance qui est due à ses eont*-. mandemens; veut Sa Majesté que sa présente ordonnance soit publiée à son de trompe et cri public, et affichée tant en la ville de Paris, cour et suite de Sa Majesté, que daos les villes princî-^ pales des provinces de son royaume 5 et partout ailleurs où besoin sera 5 à ce qu'aucun n'en prétende cause d'ignorance.
N** 4^4- -^ REGLEMENT du roi qut défend t sous peine d^êlre puni comme vagabond . d* aller en pèlerinage sans passeports , qui ne pourront être expédiés que sur le consentement des père et mère , ou en cas de décès , des deux plus proches parens donné par acte authentique,
Saiot-GermaiD-en-Laye , a5 juillet i665. (Archir.) PSÉAMBULB.
Sa Majesté ayant reçu diverses plttintes de la part des bourgeois et habitans de plusieurs villes ou boui^s de ce royaunie^ de ce que leurs enfans, sous pfétexte d'aller en pèlerinage à St- Jacques en Galice , ou ailleurs hors de ce royaumç , se débauchent , quittent leurs maisons et s'accostent souvent de méchantes compagnies pour faire ces pèlerinages; que plusieurs desdîts enfans périssent de faim et de misère en chemin^ ou que, faute de moyens pour pouvoir revenir dans le royaume , ils demeurent dans les pays étrangers : et d'autant qu'outre la* diminution que ce libertinage cause des sujets de Sa Âlajesté, il est important au repos des familles d'en arrêter la continuatian; sa Majesté a défendu et défend très expressément 5 etc.
N» 455. *-• Arrêt du conseil jjui ordonne l'exécution d^un arrêt du parlement de Paris , portant qu^ aucune fille ou femme ne pourra être reçue marchande lingère quelle ne fasse profession de la religion catholique ,. apostolique et romaine.
Paris , ai août 1666. (Hist. de l'édît de Nantef. )
N" 456. — DicLABATiON qui ordonneVétab^is9emcfadôfnamJt' factuTes cTôuvrages de fil dans les villes du Quesnay, Arras^ Reims f Sédatif Château-Thierry , Loudun, Alençan, uiu-
rillac et autres (i).
Août i665 . ( Rec. CaM. )
. N* 4^7- -^DichAhATiQfi partant établissement desgrands jours'
à Clermont en Auvergne.
Paris, 3i août i665. (Bec. Avoc. Gass.) Reg.P. P. 5 septembre.
LOtUIS, etc. La licence des guerres étrangères et civiles» qui depuis Zo ans désoloient notre royaume^ ayant non seulement affoibli la force des lois et la rigueur des ordonnances ^ maïs encore introduit un grand ncftibre d*abus tant en radministratîon de nos finanœs qu'en ta distribution de la justice, le premier et prindpal objet que nous nous soimnes proposés » et celui auquel, après raffermissement de «os conquêtes» après la sûreté du repos public ^ après la réparation de nos finances et le rétablisse^ mei^t du commerce 9 nous avons destiné tous nos soins ^ a été de faire régner la justice, et régner par elle dans notre état, per* suadé qu'il n'y a rien dont nous soyons plus redevable à nos sujets, ni plus comptable à Diende qui seul relève notre cou-ronoe; mais comme nous sommes avertis que le mal est plus grand dans les provinces éloignées de noire, tour de parlement, que les lt>is y sont nié prisées » les peuples exposés à tonte «ort^ de nolence et d'oppression, que les personnes foîbles et misérables ne trouvent aucuh secours dans l'autorité de la justice, que les g|»Eitilsbommes abusent souvent de leur crédit pour commettre des actions indignes de leur naissance : et 'que d'ailleurs la Imblesse des officiers est si grande , que ne pouvant résister .à leurs vexations les crimes demeurent impunis. Pour remédier à iouis ces désordres 9 dont le progrès pourroit par succession de temps diminuer notre puissance royale, affoiblir la jtiiidiction de nos cours souveraines et éteindre celtes de nos of&ciers subalternes, nous avons résolu d'établir une juridiction ou une cour, vul^irement appelée les grands jours, et de la faire tenir et exercer cette présente année en notre ville de Clermont pour les provinces du bas et haut Auvergne, Bourbonnoîs ,^ Nivernois, Forest, Beaùjolots, S&int-Pierre-le-Mouslier, Montferrond, Montagnes d'Auvergne, liyounois, Combraîlle, la haute et basse
( i) Citée dans la 4éelaratioo du La oclobce i666u
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Marohe» Berry ei 4e tous leurs ressorts.» puUt seloo le t>esoja et la nécemté , dans les autres villes principales des provinces que nous voulons comprendre sous la juridiction de cette cour, et ce* durant quelque&moîs de la présente année » à ces cause», etc. ^ voulous et nous platt, premièreraeni, que ladite cour et iuridic^ tion, vulgairement appelée les^grands jours, soit tenue et exercée Tannée présente en notre ville de Clermont par un des présidons tle notre cçur de parlement, un mattre des requêtes ordinaire de notre h6tel, sei^e copseillers en notredite cour, un de nos avocat» généraux, un substitut de notre procaireur général, et autr,e»^ officiers à ce nécessaires , et qu'ils tiendront lesdits grands jours ^ «(^[imençant le quinzième jour de septembre prochain et Bnissant U dernier novembre ensuivant, pendant Lequel temps ^ aprè» avoir commencé ladite séance en notredite ville de Cler-r nioat, elle pourra être continuée, selon Texigence des cas^ è$ autres ca|^itales vijles desdites provinces comprise^ en ladite juridiction.
I. Pour, par ledit -président , maître des requêtes, et con^ seU\er», conno4tre, expédier, juger et terminer toutes causes et matières eiviles et crimîoeUe» desdites provinces, niême celles concernant nos. ^ jets de \ik religJQn prétendue réformée, et dont la connoissance peut appartenir à nos chambres de Téclit., et déeider de toutes vapp«|llatjo>n s verbales interjetées <Ies sentences di&nitives^eiînterlecutoires liouuées tant par les baillifs, sénéchaux et, feutres juges des pays susdits, et ressort d*iceux que de nos amés et féaux lesgen<i tenant les requêtes de notre palais, à Paris, firévdt de ladite yille«, et conservateur des privilèges rQjaujc da4il lieu» pourvu que les cboaes litigieuses ou les parties eeUHîgeaptes,, quoique ce soit celle qui sera défenderesse, soient des n>sëfirti de»dits grapds jours.
IL Ensemble, coAnolirev juger et terminer toutes les appeltatiotift comme d*abus, instances de compulsoire, oppositions» subrogatîoos, somnàatlons , et requêtes formelles, adjudications et prolits de tous exploits donnés en jugement» et ës-dits grands jours «j*éparations civiles, reprises de procès s réceptions d'enquêtes, création de curateur es causes, permissions ou pareatis, décrets d'îlara<a, en ce que lesdites matières cpncernent lesdile» appellations verbales^
UL Et outre» voukms qu'ils connplsfteut, jugent^ et décident des entreteuemens et exécutions de contrats, des séquestres» reintégrandes» |K)sseësious , provisions I garnisons, reconnoissance de
cédulesy consignations 9 et antres matières qni se pourront vider sur-le-champ avec icelles appellations verbales , et non autre* ment.
IV. Et encore procèdent et fassent procéder aux exécutions des arrêts, à la taxation des dépens acquis et adjugés, reçoivent toutes les conclusions et acquiesce mens en quelque manière que ce soit.
V. Pareillement pourront procéder au jugement des congés, défauts, en toute matière « par faute de présentation des parties ajournées, tant en notredite cour de parlement séant qu'ës-dîts grands jours.
YI. Voulons aussi lesdils président, maître des requêtes |pt conseillers, connoître et décider de tous abus , fautes, malversations et négligence, dont nos officiera desdîts pays et ressorts se trouveront^ chargés au fait de leurs états et offices ou autrement, et qu*ils les châtient, corrigent et punissent , selon l'exigence des cas , et qu'ils verront élre à faire.
\IL Aussi pourront corriger et réformer tous les abus et mauvais usages qui se trouveront contraires à nos ordonnances, au bien et expédition de la justice, tant dans le^tyle de procéder que dans l'instruction et expédition des procès, i^s^siéges et auditoires desdits pays et ressorts.
VIII. Pareillement voulons qu'ils connoissent, jugent et décident de toutes matières criminelles, de quelle importance et qualité qu'elles soient, tant en première instance que par appel, ainsi que les matières se présenteront et offriront.
IX. La connoissance, jugement et décision de toutes lesquelles causés criminelles, et desdites appellations civiles, dont les assignations sont échues , èsrtrois parlemens derniers , et aussi celle des parlemens précédens, ès-quelles l'une des parties sera présente et poursuivante , ou aura renouvelé procuration pour la poursuite et non autrement; le tout jusqu'à la somme de ftix cents livres de rente, et dix mille livres pour une fois payer, nous avons commise et attribuée, commettons et attribuons à nosdîts président, mattre des requêtes et conseillers, selon la commîssioB qui leur sera ci-après dressée.
X. Voulons et nous plaît les jugemens , arrêts et ordonnances qui auront été donnés par les président^ maitre des requêtes et conseillers^ ès-ditcs matières, être de tel effet, vertu et exécutoire, et comme les jugemens donnés et prononcés en notredite cour de parlement, icelle séant, sans qu'aucun soit reçu k en appeler
SÉGUIBBy CHANCSL., GAllDB DES SCEAUX. — OCTOBRE )665. 65
et rédamer^ déclaraot toutefois que notre vouloir iatention est que tous les procès criminels soient vidés avant tous autres , et que les plaîdoieries et Texpédition des causes civiles cessent pendant qu'il y aura des procès criminels en état d'être jugés; et afin d'accélérer rinstruction desdites matières criminelles , enjoignons à tous baillifs, sénéchaux, leurs lieut^ians généraux et particuliers, et à tous autres juges étant du relsort de la cour des grands 'tours, d'informer incessamment des meurtres, rapts, violemens, levées de deniers, concussions commises, tant par nos officiers qu'autres personnes, des excès faits aux ministres de justice, et généralement de tous crimes; permettons à notre procureur général d'obtenir et faire publier monitions des archevêques, évèques et prélats du ressort de la cour des grands jours , afin de contraindre toutes personnes de venir à révélation contre lesdits malfaiteurs, lesquels monîtoires seront publiés sans aucune intermission par les ctirés, vicaires et autres ayans pouvoir de ce faire, qui seront tenus d'envoyer incontinent les révélations qui leur auront été faites aux substituts de notrcdit procureur général, au plus prochain siège royal , à peine de saisie de leur temporel et d'amende arbitraire.
N* 458. — Edit portant règlement sur la police des halles (en • 24 articles).
Pari» , tout i665.<Ord. i4r 5 Y, 484. — Bec. Ca«s. ) N* 459* — Lettres -PATENTES pour l'établissement d'une manufacture de glaces à Paris.
Paris, octobre i665. (Ord. u , 5 T. 29.)
P[. ^6o, — Arbêt du conseil pour le rétablissement des haras dans le royaume.
^ Parifl, 17 octobre 1665. (Archîv.)
• • EXTRAIT
Le roi voulant prendre un soin particulier de rétablir dans son royaume les haras qui ont été ruinés par les guerres et désordres passés , même de les augmenter de telle sorte , que les sujets de Sa Majesté ne soient plus obligés de porter leurs deniers dans les pays étrangers pour achats des chevaux ; Sa Majesté avoit envoyé visiter les haras qui restent et les lieux propres pour en faire établir, ayant fait acheter plusieurs chevaux entiers en Frise,
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Hollande « Dauemârck et Barbarie $ pour serrir d*é4aioos ,. ei résolu dé les distribuer , savoir ceux qui seront propre» au cai^ rosse 9 sur les côtes de la mer» depuis la frontière de Brelagocî jusque sur la Garonne 9 où il se trouve des cavalles de taille ué^ cessaire à cet effet ; et les |>arbes dans les provinces de Poitou» Saintonge et Auvergne : mais d'autant que pour obliger le» particuliers qui seront chargA des étalong destinés auxdiis haras ^ il est raisonnable de leur accorder quelques privilège» pour auounement les indemniser des soins qu'ils prendront pour faire réussir le dessein de Sa Odajesté pour le bien de son service el da public. $fX Majesté» étant en son conseil, a commis et conAmel le §ieur de Garsaut, Tun des écuyers de sa grande écurie » pouif distribuer lesdits étalons ës-lieux qu*il jugera le$ plus propres des provinces ci^dessus nommées» et les mettre à la garde deis parti-** culiers qu*il choisira ^ et auxquels il délivrera ses Ciçrtilicats pour leur servir ce que de raison : lequel sieur de Garsaut dressera un rôle contenant les noms» surnomxs et demeures de tous ceux qu'il aura chargé desdits étalqns en vingt ou trente paroisses» pour être registre èsgreffes des élections dont elles dépendent; et pour obliger lesdits particuliers d'avoir le soin nécessaire pour rentre*tenement desdits étalons» Sa Majesté a iceux déchargé et décharge de tutelle, curatelle, etc., et ce, durant le temps qu'ils se trouveront chargés desdîts étalons, lesquels seront marqués d'une L couronnée à la cuisse; permet > !$a M^jeté» auxdits particuliers préposés à la garde desdits étalons de prendre eent sols de chaque cavalle qui aura ^ervî audit haras, et qui sera marquée, avec les poulains qui en proviendront j^ de la même marque» sans que lesdites cavalles et poulains ainsi marqués puissent être saisis pour la taille et autres deniers de Sa Majesté , ni pour dettes des coaiœuilautéa » eto.
N" 461. — Déclaration qui permet aux enfons des religionnaires, lorsque cesenfans se seront convertis et qu ils seront âgés , les hommes de 1 4 ans , les /lues dt 1%, d'exiger de leurs père et mère une pension proportiannelU à leurs besoins et feteultés (t).
Paris» »4 octobre i665. (Hist. de rédîtdç Nastes. ) Reg, P. P. 27 novembre.
LOUIS, etc. Ayant été informé du refus que font plusieurs
(1) Il étoit difficile de trouver un moyen de conversioa p^lu» odieux ci plus coatvaire à U inorAle publique.
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pères et mère« de la religion prétendue réformée de fournir à. leurs enfan«, qui se convertissent à la religion catholique ^ apof* tolique et romaine 9 savoir^ les mâles à l'âge de quatorze ans, et les filles à celui de douze » les choses nécessaires pour leur subsistance et entretien ; nous aurions , par arrêt de notre conseil d*état du 5 novembre de Tannée dernière 1664^ ordonné que lesdits çn- • fansseroient nourris et entretenus es -maisons de leursdits pères et mères » ainsi qu'auparavant leur changement de religion ; si luîeux n>imoient lesdits pères et mères leur payer une pension proportionnée à leurs conditions et facultés : néanmoins ^ comme nous aurions été avertis qu'ils ne tenoient compte d'y satisfaire, 6t que s'ils avaient le choix de prendre chez eux lesdits enfans pour les nourrir et entretenir, il seroit à craindre qu'ils ne leur fissent quelques mauvais traitemens pour les obliger de retourner à ladite religion prétendue réformée ; nous aurions jugé 'k propos d'y pourvoir par autre arr^t de notredit conseil du 3o janvier dernier; lequel voulant être exécuté, nous, etc., conformément à icelui, voulons et nous plaît, qu'après que lesdits enfans de la religion prétendue réformée se seront convertis à la religion catholique , apostolique et romaine ; savoir, les mâles à Tâge de quatorze ans, et les filles à celui de douze, il sera à leur choix et option , ou de retourner en la maison de leurs pères et mères pour y être par eux nourris et entretenus, ou de leur demander pour cet effet une pension proportionnée à leurs conditions et facultés, laquelle pension lesdits pères et mères seront tenus de payer à leurs enfans de quartier en quartier : et en cas de refus, voulons qu'ils y soient contraints par toutes voies dues et raisonnables, nonobstant oppositions ou appellations quelconques. Si donnons, etc.
N 46^' — Déclaration portant que les possesseurs des lieux et places vagues distraits du domaine du roi, qui ont bâti et améliêré sans sapertnission » seront conservés dans leur jouissance en payant chaque année le 20* de leurs revenus»
Paris , deraier octobre i665. (Néron , II , 83. )
N* 460. — * ÂRBBT du conseil portant défenses aux consistoires de fournir la subvention d'autre ministre que celui qui dessert le lieu de leur établissement (i).
Paris, 6 novembre i665, (Nouv. tec. de Lcfévre. — Hist. de l'édit de Nantes.)
(1. Cette licoDce, dit Tarrét, prolviroit le rnéms abus q[ue faisoit la liberté
66 lOljrs XIV.
N* 464» — DécLAiiATioN portant attribution à la. chambre des ' Comptes , de la poursuite et liquidation des droits féodaux,
Parift, a4 novembre i665. ( Arcbîv, j
N* 465. — Lettkes-patentes portant érection du duché-palrie de Choiseul, en faveur du maréckal Duplessis Pras-^ lin (éieint en 1705).
Paris, novembre i665. (Ord. 10, 5 S, 4)3.)
N** 466. — Lettres-patentes portant érection du marquisat d'isles 671 duché-pairie , sous te nom d^Aumont, » Paris , novembre i665. (Ord. 10, 3 S. 4^40
N« 467* — Arbet du conseil qui ftme le prix auquel Uê monnoies auront cours au i" janvier 1666.
Paris , 7 décembre i665. (Rcc. Av. Caàs. )
N* 468. — Arrêt du parlement contenant règlement pour Us justices royales et subalternes dans l'étendue du ressort de la cour.
Paris, i« décembre i665. (Arohiv.— Rec. cbron. d'ord. citées daos celles d'avril 166; ,a(jût 1669, août 1670, mars 1673., Paris, 1757.)
N* 469. — Ordonnance pour Cenrâlement général des mau-lots , et la fermeture des ports de Poitou et de Saintonge,
17 décembre 1 565. (Code naval, p. 118)
N* 470. -:- Edit portant fixation du prix des offices des cours supérieures,
Parig, décembre i665. ( Archir.) Rp,g. P. P. — C. des C— C. des A. — C. des Moun. aa décembre.
EXTUAIT.
Le temps du droit annuel que nous avons accordé à nos officiers pour jouir de la dispense des quarante jours pour la conservation de leurs offices, par notre déclaration du i5jan-' vier 1,657, venant à expirer à la fin dn présent mois de décembre, nous aurîo<)s beaucoup souhaité y pouvoir apporter dès à présent un réglem iit convenable à la résolution que nous avons prise de réformer parfaitement tous les ordres de noire royaume ; mais
des annexes uvant qu'elle eût été abolie, et par ce moyen les ministres devien* droiént beaucoup plus fréquens qu'il n'est convenable à une religion qui n'est que tolérée, et qui ne peut prétendre avec justice que ce qni e»t nécessaire à son exercice.
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quoique nous comioîs^ious aâse z qu'il serojt du bien de la justice et de celai de nos sujets de réduire Le graad «ombre de nos oili* ciersy et |)arttcuUèremeiit ceuK de judicature par les vacances qui pourroient arriver» suivant et au dé.sîr des ordonnances; néanmoins nous avons bien voulu faire .réfle^Eiou .sur l'état des familles particulières de nos officiers 9 et mettre en considération que la meilleure parlic de leur bien cc^siste fort j^ouvent dans;ife prix des offices dont Us sont pourvus, et préférani pour cette fois rintérêt particulier à celui du public, leur accorder la conti^ naation du droit annuel pour quelques années ; mais comme d'ailleurs nous ne pouvons davantage dissimuler le préjudice notable que canse à nos sujets Texcès où s'est porté le pnîx des offices de fudicalufte^ qu'il est de notre devoir d'arrêter le cours d^ane iafioité de désordres qui s'en sont ensuivis, et de faciliter rentrée des charges aux personnes que le mérite y appelieroit , s^ls n'en étoîent exclus par un prix qui n'a pas .<)e borne,' nous avons résolu de lui en donner un, ca le fixant à des sommes prop(n>tionnées ; et d'autant que rien n'est plus capable d'imprimerle ret^pect de la justice et lu sourxÛKsion pour ses jugcmens^ qaede la voir administrer par dos magistrats dont l'âge, l'bxpé» rieuce et la capacité puissent répondre dans le public au poids et à la grandeur de leurs dignités, qui les rendent dépositaires des lois, pour en porter Texécution à nos suiets^sous notre autorité; qu'il est nécessaire pour cet effet de conformer les choses à la prudence des anciennes ordonnances , qui ont prescrit un àg(^ d-nne plus grande maturité pour être admis dans les compagnies qai fiigeut en dernier ressort, que celui auquel les dernières ordonnances se sont relâchées ; à quoi voulant pourvoir, et faire enteodresur ce nos internions, à ces causes, elc. ; voulons ot »ou8 plaît que les présidons, conseillers et avocats généraux de notre cour de parlement, chambre des Comptes , grand conseil , coorde nos Aides et iVlonnoies, à Paris, soient reçus à payer Je droit annuel, suivant et ainsi qu'il est réi;lé par noire déclaration du 6 oclobre i638, pendant le temps de trois nnnées conséontives, à comi^nencer au i*' janvier prochain et finissant au dernier décembre 1668^ pour être dispensés de la r^gle des quarante jours portés par nos ordonnances , sans être pour ce tenus de nous payer aucun prêt, ni avance, dont nous les avons de grâce déchargés ; ce faisant ^ voulons et ordonnons que le prix desdites chaires demeure ci-après Vixé, réglé et modéré : savoir, pour ledit parlement,' celles de président à mortier, chacune à la
68 Lo<ri8 xiT.
somme de 35o,ooo Uv. ; celles des présidens aux enquêtes, cha* cune à La somme de 100,000 liv. ; celles des présidens aux requêtes de notre palais, cliacune à celle de 90,000 Hv. ; de maîtres des requêtes de notre hôtel, chacune à celle de i5o,ooo liv, ; de conseillers laïques , chacune à celle de 100,000 liv. ; de conseillers clercs, chacune à celle de 90,000 liv. ; de commissaires aux requêtes du palai», chacune 4 celle de 1 5, 000 liv. ; et de nos avocats généraux, chacune à la somme de i5o,ooo liv. : et àFégard des offices de la chambre de nos Comptes , celui dé premier président en icélle, à la somme de 400,000 liv.; ceux de président en ladite chambre, chacun à la somme de 200,000 liv. ; de mattres ordinaires des Comptes, chacun à celle de iso,ooo liv.; de correcteur, chacun à 5o,ooo liv. ; d'auditeur, chacun à 4^^000 liv. ; de notre avocat général , à 5o,ooo liv. ; et de notre procureur générai , à 260,000 liv. £l en ce qui concerne les offices de notre grandconseil, ceux de président, chacun à la somme de i55,ooo liv.; de conseillers, chacun à l\ somme de 90,000 liv. ; celui de conseiller grand rapporteur, à la somme de 100,000 liv.; ceux de nos avocats généraux, chacun à la somme de zoo>ooo liv. ; celui de notre procureur, général, à la somme de aoo,ooo liv. : et à regard des offices de notredite cour des Aides » celui de premier président en icelle, à la somme de 55o,ooo liv. ^ ceux de présidens, chacun à la somme de i5o,ooo liv. ; de conseillers, c^iacun à la somme de ^0,000 liv. ; de nos avocats généraux , à la somme de 1)0,000 liv. ; et de notre procureur général, à la somme de aoo,ooo liv. : et pour ladite cour des Monnoies, Toffice de premier président en icelle, à la somme de i5o,ooo liv.; ceux de présidens, chacun à la somme de 40,000 liv.; ceux de conseillerscontrôleurs généraux des comptoirs, chacun à la somme de 27,000 liv. ; ceux des autres conseillers, chacun à la somme de 20,000 liv. ; les commissions unies aux charges de présidens, conseillers et commissaires en Guyenne > chacun à la somme de i5,ooo liv.; les offices de nos avocats généraux, chacun à la somme de 20,000 liv.; cerui de notre procureur général, à la somme de 60,000 liv. , sans que le prix desdils offices ci -dessus réglé puisse être augmenté par traité volontaire , vente ou adjudication par décret, directement ou indirectement, en quelque sorte et manière que ce puisse être, et à peine, en cas de contravention , d'être les résignataires déclarés incapables de tenir et exercer aucune charge de judlcature , et en outre de la perte eiîtière du prix, qui sera porté moitié par le lésignant et l'autre par le résignalaire, applica))le à Thôpital général ; nous réservant
sétftiiBa, chano.^ oardb des scekvx. — décembre i665. 6q "tiéanmoiDS, vacaHon arrivant desdites charges, soit par résidustîon, décès ou autrement, la faculté d'en disposer préférablenient en faveur de personnes snffîsanteff et capables, ou de les supprimer et réduire au nombre porté par nos ordonnances à notre choix, selon et ainsi qu'il sera par nous avisée en payant et remboursant toutefois préalablement en deniers comptans au résignant, sa veuve, héritiers, ou à ceux qui auront droit ès-dites charges, le prix ci*dessus arrêté; et à cet effet seront tenus, tous porteurs de résignations desdits offîces ou nomination d'iceux , de les présenter, et mettre ès-mains de nos lires chers et £èaux U» chanceliers ou gardes de nos sceaux pour avoir sur icelles notre permission , dont ils seront tenus de faire apparoir au contrôleur général de nos finances avant que leurs résignations puissent être admises , à peine de nullité d'icelles , et des provisions , lesquelles ponrroient être expédiées en conséquence. £t d^autant qu'if importe particulièrement pour les considérations susdites de régler l'âge nécessaire pour avoir entrée dans lesdi tes charges, voulons, ordonnons et nous platt, qu'aucun ne puisse être ciaprès pourvu, admis 9 ni reçu en icelle»; savoir, en celles de présidéns dans nosdites coui^, qu'il n'ait atteint l'âge de quarante années accomplies; en celles de conseillers, l'âge de vingt- sept; et en celles de nos avocats et procureurs généra iix,.icekii de trente années, sans qu'ils en puissent être ci-après dispensés pour quelque cause et sons quelque prétexte que ce puisse être; voulons en outre que tous les ofiQclers des bailliages , sénéchaussées, sièges présidiaux, et autres subalternes desdites cours, comme aH^si les trésoriers de France, des généralités du ressort d'icelles, soient admis au paiement dudit droit annuel pendant ledit temps de trois années, en payant par eux aux trésoriers de nos revenus casuels, par forme de prêt et avance , par ceux qui voudroient jouir de ladite grâce, le liers du sixième denier du prix de leurs offîces sur le pied des évaluations et augmentations, suivant et ainsi qu'il est porté par ladite déclaraliaii du 6 octobre 1 638, etc.
N» 471 . — Edit portant réduction des constitutions des rentes
du denier dix-huit au denier vingt,
Paris, décembre |665. (Rec. Casa.) Reg. P. P. aa décerabie.
LOUIS, etc. L'affection que nous portons à nos sujets nous
ayant fait préférer h notre gloire et à l'agrandissemciit de nos
états la satisfsiction de leur donner la paix, noua avons en même
temps 'employé nos priaeipaux 8oîns pour leur faire recueillir les fruits d*une parfaite trantjiiillité ; et comme le commerce , les manufactures et PagrîculKire sont les moyens les plus prompts y les plus sûrs et les plus légitimes pour. mettre l^abondauee dans notre royaume; aussi nous n'avon« rien oublié- de toutes les choses qui pourroieiU obliger nos sujcls- de s*y appliquer; ^t quoique la protection que nous y donnons et les établissemei^s des diverses manufactures qui ont été faites par nos ordres et de nos deniers, apportent dès à présent un notable âoulageaieut à un très grand nombre de familles qui trouvent leur subsistance dftns leur travail , et d*autres avantages proportionnés à leurs conditions, et que d'un si heureux commencement Jious ayons fout sujet de nous promettre des succès encore plus utiles et plus avantageux ; néanmoins les gros intérêts que le change et rechange de l'argent produit, et les profits excessifs qu'apportent les constitutions de rentes, pom'aut servir d'occasion à l'oisiveté, et empêcher nos sujet!» de^s'adonner au commerce, a u^x «la nufactures et à Tagriculture ; et d'ailleurs la Vileur de Targ^nt étant beaucoup diminuée parla quantité qui en vieut des Indes, qui se répand dans nos états, nous avons estimé nécessaire dV» diminuer pareillement le profit, pour mettre quelque sorte de 'proportion entre l'argent et les choses qui tombent dans le commerce; à quoi même nous sommes conviés par l'exemple de» rois Benri-le-Grand, notre aïeul, et de notre très honoré seigneur et père, qui auroîcnl ordonné par leurs édits des années itîoi et z654, que les intérêts qui se payaient lors, demeureroitnt réduits du denier i4 an denier 16, et du denier 16 au dcniftr 18. Nous avons à cet effet résolu, ainsi n>ême qu'il se pratique le plus ordinairement à présent dans les contrats de coitstitutions de rentes, d'y apporter de la modération, et dO. fixer à celles qui se frjroi.t ci-après un pied c6nvena!ile et proportionné au prix et quantité de l'argent qui a cours dans notre royaume; et voulant aussi faciliter à nos sujets les moyens de réparer les dégdts, ruines et désordres qu'ils ont soufferts dans leurs maisons et biens pendant la durée d'une longue guern?, en apportant une juste modération aux intérêts desjsommes qu'ils pourront être obligés d'emprunter pour les mettre en valeur; à ces causes, etc., voulons et nous plaît, que les deniers qui seront ci-après donnés à constitution de rente par nos sujets de quelque qualité et condition qu'ils soient, ne puissent produire par an plus haut intérêt que celui du denier 20, auquel nous avons réglé, réduit et modéré lesdites constitulions dans toutes les provinces et juridictions de notre royaume ,.
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terres et pays de iiolre]obéis,sajice. Ce faisant, défendons très expressément à tous notaires, et taliel lions cl autres, de recevoir ou pas<?er aucuns contrats dcconstîtutiou.H de renies à plus haute rai* son que celle du denier ao, à peine de privation de leurs chargea, et d'être lesdils contrais, déclarés usuraires,, et procédé extraordiluirement contre ceux au profit desquels lesdites constitutions auront élé passées, et de perte du prix principal applicable à Thùi pilai général des lieux ou lesdits contrais auront été passés ; et en conséquence , faisons très expresses inhibitions et défenses à toûs Higes de reiftdre aucuns jugeniens, sentences de condamnation des plus grands intérêts, sous les mêmes peines. Déclarons en outre nulles, et de nul effet et valeur, les promesses qui pourroicnlêlre ci-après passées portant intérêts, même celles de change et re*change, si ce n'est à Tégard des marchands fréquentant les foires de notre ville de Lyon, pour cause de marchandise > sans fraude toutefois, ni déguisement. Le tout sans préjudice desdites constitations qui se trouveront avoir été faites jusqu'au jour de la publication des présentes, lesquelles seront exécutées eomme elles auroient pu être auparavant.
N* 472. — ARRÊTjrftt conseil qui confirme aux seigneurs relt— gionnalres hauts-justiciers en Poitou ^ le droit d'exercice dcms leurs maisons*
Paris, 19 janvier 1.666. (Hlst. de l'ëdît de Kantes.) N« 473. -^ Aba£t du conseil qui ordonne que ceux qui prête^ ront leurs deniers pour ^ être employés au paiement des taxes seront subrogés aux droits et hypothèques du roi,
Versailles, 22 janvier 1666. (Arcbiv.)
N" 474* — Djêclabation portant que la France prend parti pour la Hollande contre l'Angleterre.
St-Gennain-en-Laye, 26 janvier 1666. (Iforeau de St-M^rj, I, i490
N** 47^- — Déclaration sur la fixation d^s biens nobles et ro^
turiers prohibitive de l'établissement des droits sur les fruits,
bouvages , banalités {\) de four et autres , par les communes
sur les habitans.
St.« Germain -en-Laye , février 1666. ( Jalien, Comment, sur les statuts de Pro-
leooe, Aix, 1778, 2 vol. iQ-4S I* S6.) Non cnreg. par Toppositionde la noblesse.
EXTRAIT
Louis^ etc. Comte de Provence, Forcalqn?er et'terre? adjacen- (0 Cette loi ne se relrcuve pas dans l«f recueils des autres parlements. £ile
efcoléstastiques et de» curés , confirmalif de Cart. 1 3 de l*or^ donnance de janvier i&n^ etdes déclarations des 17 a^fut i63sff 18 décembre i634- St^Germam-en-lia^e^^So man }666. (Néfon, II, ^u) Reg. gr. conseil, s6 avril.
N® 480. — Edit portant règlement sur les remontrances du
clergé (en 3o art,) .
$t-Gcrmaia-en-Laye , mars 1666. (Mém. Clergé, V, 700.— Rec. ord. ecclésiast.,. t. n, Paris, i;64.)
PRÉAMBULE
LOUIS 9 etc. Comme la piété et religion sont, les plus assurés foudemens des états et empires, nous avons cru aussi qu&leur accroissement dépendoit principalement d'un soin exact de tout ce qui regarde La gloire de Dieu et l'avancement de son service. C'est pourquoi nous reçûmes très volontiers les remontrances qui nous furent faites par rassemblée générale du clergé de notre royaume es années i655, i656 et 1667 ^^ sujet des contraventions et entreprises qui s'étoîent faites par les désordres des temps sur les droits et prérogatives des archevêques, évêqaes, chapitres et communautés, et sur la juridiction ccclésiasti(|ue ; et nous pensions y avoir suffisamment pourvu par notre édit du mois de février 1657, adressant à nos cours de parlement, qui contient plusieurs bons réglemens; mais n'ayant point été registre ^ et s'étant encore fait de nouvelles entreprises, les aicbevaques, évoques et autres ecclésiastiques représenlans le clergé de France assemblé présentement par notre permission en «otre bonne ville de Paris, nons.ont fait leurs i*emonlrances, etprésenté \e cahier, tant pour le bien et avancement de la piété, que p<MiT la manutention de l'église dans ses immunités et frandiises dont elle a toujours. {oui\ et des droits et prérog^atives qu lui appartiennent.
N* 481. — Déclaration portant prorogation pour cinq ms de la faculté de retrait des biens ecclésiastiques aliénés por subvention.
Sl-Germain^en-Laye , 3i luar» 1666.. (Nëroo, II, 79.)
PREAMBULE
LOUIS, etc. Que les avantages de Téglise nous aient toijours^ été en très singulière recommandation, et considérant qie son patrimoine contrlbuoit beaucoup à maintenir la splendeur de sa dignité : hoias ayîoos à Texempie des rois nos prédéctsseurs
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apporté ce qui a él'é de noire autorité pour en empêcher h\ dî8sipalîou 9 et qu'ainai nous ayions reçci favorabicmcût les propositions qui nous ont été faîtes pour la réunion des biens ecclésiastiques aliénés : néanmoins la justice que nous devons iudtetiuctement à tous qos sujets, nous obligeant de considérer universellement leurs intérêts ^^tiousavoiis sujet de douter que ia grdce de la faculté de rachat des biens des bénéfices de notre ro)4uine aliénés eu l'année i566 et suivantesT", en conséquence des bulles des papcfs, et lettres>patentes des rois nos prédécesseurs, qui pouvoit être juste dans les premiers temps auxquels les aliéuations ont été faites, ne le seroit plus dans la suite^ ayant été facile de les retirer de la première main auparavant qu*ils 'eussent fait souche dans les familles, et lorsque la proportion d'entre les héritages aliénés, et le prix qui auroit été remboUrsé, pouvoit encore se rencontrer.
Maïs après que par une paisible possession affermie par une longue suite d'années et au-delà de la centenaire; que par différens partages et sous-partages, ventes volontaires, ou forcées ^ les bieus sont rentrés dans le commerce, et se trouvent par ce moyen confondus avec le patrimoine des famille^ dont ils foiit les établissemeus, que par la dinûniition notable de la valeur de l'argent causée par l'abondance^ il n'y ait plus aucune proportion entre les biens aliénés , et le prix qui en seroit remboursé i la faveur <Ui retrait semble devoir cesser, et le repos et le bien public remporter sur les avantages particuliers des ecclésiastiques, et quoique cis considérations nous puissent raisonnablement porter à laisser les choses dans la di^^position du droit con;mon, néanmoins voulant bien encore déférer pour cette fois aux prcî.«santes instances qui nous ont été faites de la part du clergé, et le traiter favorablement en toutes occasions ; A ces causes, etc. ...
N» 482. — DECLARATION ;fur Icsi édils d* avril i663 et 20 juin i665 , portant que Us relaps ou apostats et les blasphémateurs seront jugés par le parlement.
Si Gf«naia-<.'D-liaye, a avril 1C66* iHist. de T^dilde N«nles.~.Arcbiv.)- LOUIS, etc. Depuis q^Cil a plu à Dieu de donner la paix à notre royaume , nous avons appliqué nos soins à réforincr les désordres que la licence de la guerre y ayqit intrpduits ; et parce que les contraventions aux édits de pacification étoient les plus considérables, nous avons fait travailler exactemeiit à les répirer par des commissaires, tant catholiques <j^ae de la religion
prétendue réformée, que nous avons envoyés À cet effet dans nos provinces, par le rapport desquels nous aurions reconnu que Tun des plus grands maux, et a^iquel ii étoit nécessaire de pourvoir, concernait Tabus qui s'est introduit depuis quelque temps, par lequel plusieurs qui professoient la religion prétendue réformée, Tabjurolent pour embrasser la catholique, iesqudsy après avoir participé à ses plus saints mystèi-eSy retournoient par un mépris scandaleux et feerilége à leur première hérésie : comme aussi ceux qui éloient engagés daqs les ordres sacrés, ou qui s^étoieDt liés par des vœux, quittoient leur ordre et abandonnuoient lear monastère pour professer la religion prétendue réformée ; àqooi nous aurions cru avoir suffisamment pourvu par notre déclaration du mois d'avril i663; ayant fait défense à nos sujets de la religion, prétendue réformée qui en auroienl fait une fois abjuration pour professer la catholique; et à ceux qui sont engagés dans les. ordres sacrés de l'église , et aux religieux et religieuses de quitter la religion catholique pour prendre la prétendue réformée^ sous quelque prétexte que ce soit. Mais parce que ces défenses, sans aucune peine^ n'auroient produit Te ffet que nous nous élion& promis 9 nous aurions été obligés de donner une seconde déclaration le ao juin de l'année dernière ]665, par laquelle nous aurions ordonué que les relaps et apostats seroient punis de la peine du bannissement; lesquelles déclarations seroient encore demeurées sans effets d'autant que ceux qui sont prévenus de ces crimes se retirent aux chambres de l'édit, quoique la connoissance dudit fait ait été attribuée par lesdites déclarations aux parlemens, auxquels à cet effet nous les aurions adressées, et ce sous prétexte que nous n'en aurion» précisément interdit la coimoissauce auxdites chambres, auxquelles la juridiction n'en, peut appartenir, nos édilsn^ayant été faits eu faveur de ceux qui sont prévenus de tels crimes 9 nou plus que des blasphèmes et impiétés, proférés contre les mystères de la religion catholique, savoir faisons, etc. Voulons et nous plult que, conformément à nosdîtes déclarations, tous prévenus et accusés. du crime de relaps ou apostasie, soient jugés par lesparlemeos chacun dans son ressort, et le procès par eux fait et parfait , conformément à ladite déclaration du 21 juin i665, comme pareillement ceux qui seront prévenus de blasphèmes et impiétés proférés contre les mystères de la religion catholique , avec défenses aux chambres de l'édit d'en coonoître directement, ni in» directement, soiis quelque prétexte que ce soit, à peine d'en répondre. Si donnons , etc.
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N 4S3* -~* RiGLBXBRT êur l'cxercicô de la religion préUndue
réformée.
St-Germain-en-Laye , a avril 1666. (Mëm. du Glergë, YI, 497* — Archî?.-^Huf» de r^dit de liantes. }
LOUIS, etc. Le plus grand soin que nous avonâ eu depuis notre avènement à la couronne, a été de maintenir nos sujets catholiques et de la religion prétendue rcforn>ée, dans une paix et tranquillité parfaite, observant exactement Tédit de Nantes et celui de i645. Mais quoique la loi prévoit les cas qui arrivent plus ordinairement pour y apporter les précautions nécessaires» néanmoins la multiplicité des faits qui surviennent journellement ne pouvant être réduite à une règle certaine, il a été nécessaire au fait jparticulier aussitôt que les occasions ont fait uaitrè quelque difficulté, d*en faire le jugement et décision dans les règles et formes ordinaires de la justice; ce qui aurait donné liea à plusieurs arrêts intervenus eu notre conseil, et à quelques autres en nos chambres de IVdit, dont la connoissance n'ayant été publique, bien souvent nos sujets se sont trouvés engagés dans des procès et contestations qu'ils eussent pu éviter s*ils eussent su que semblables questions auroient été déjà décidées par arrêts : de sorte que pour prévenir pareils inconvéniens, et nourrir paix et arnitié cuire nos sujets, tant catholiques que ceux de la religion prétendue reformée, les archevêques, èvèques et autres ecclésiastiques députés en l'assemblée générale du clergé , qui se tient à présent par notre permission en notre bonne ville de Paris, nous auroient très instamment supplié de rédiger lesdites décisions eu une seule déclaration^ y ajoutant quelques articles pour aucuns faits survenus, pour rendre le tout 'notoire et public à tous nos sujets; et que ^ par ce moyen , n*en pouvant prétendre cause d'ignorance, ils aient à s'y conformer, et faire cesser les discords et altercations qui pourruient survenir sur pareils faits, et que ce qui a été jugé et décidé par lesdits arrêts sera ferme et stable à toujours, et soit exécuté comme une loi inviolable. Aces causes, etc., voulons et nous platt que lesdits arrêts rendus en notre conseil soient gardés et observés selon leur forme et teneur : ce faisant,
Art. 1. Que les ministres ne pourront faire les prêches ailleurs que dans les lieux destinés pour cet usage^ et non dans les lieux et places publiques, sous quelque prétexte que ce soit.
a. Que ceux de ladite religion prétendue réformée ne pourront établir aucuns prêches aux lieux du domaine qui leur sont
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ad|n^» sons prétexte de la haisfte jasiice oampri«e dam lesditcs
adjudications.
5. Que dans le Heu où les seigneurs de ladite religion prétendue réformée ayant haute justice, font l'exercice dUcellc , il n'y aura aucune marque d*exercice public.
4. Que les ministres ne pourront consoler les prisonniers dans les conciergeries, qu'à voix basse, dans une chambre séparée , et assistés seulement d'une ou de deux personnes,
5. Quelesdits ministres ne se serviront dans leurs prêches, et ailleurs, de termes injurieux et offensifs contre la religion catho< lique ou Télat; ains, au contraire, se comporteront dans la modération ordonnée parles édils , et parleront de la religion catholique avec tout respect.
6. Que les notaires qui recevront les tcstamcnsou autres actes de ceux de la religion prétendue réformée ne parleront de ladite religion qu'aux termes portés par les édits.
7. Que ceux de la religion prétendue réformée ne pourront faire imprimer aucuns livres touchant la religion prétendue réformée qu'ils nesoîcnt attestés el certifiés par des ministresapprouvés, dont ils seront responsables, et sans la permi.<;sion des magistrats et consentement de nos procureurs; et ne pourront lesdits livres être débités qu'aux lieux oîi Texercice de ladite religion est permis.
8. Que lesdilS ministres ne pourront prendre la qualité de pasteurs de l'église, ains seulement celle de ministres de la religion prétendue réformée. Comme aussi ne parleront avec irrévérence
. déis choses saintes et cérémonies de Tégli^jC, et n'appelleront les catholiques d'autre nom que de celui de catholiques.
9. Que lesdits ministres ne pourront porter robes ou soutanes, ni paraître en habit long ailleurs que dans les temples.
10. Que lesdits ministres tiendront registre des baptêmes et mariages qui se feront desdits de la religion prétendue réformée, et en fourniront, de trois mois en trois mois un extrait ^ux greffes des bailliages et sénéchaussées de leur ressort.
11. Qu'ils ne pourront faire aucuns mariages entre personnes catholiques et de la religion prétendue réformée lorsqu'il y aura opposition, jusqu'à ce que ladite opposition ait été'vidée par les Juges à qui la connoissance en appartient.
la. Ne pourront lesdits de la religion prétendue réformée recevoir à leurs assemblées de consistoires autres que ceux qu'ils appellent anciens avec leurs ministres.
i5. Que les anciens des consistoires ne pourront être institués héritiers 9 ni légataires universels en ladite qualité.
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i4- Que ceux de ladite rei%ion prétendue réfohnée assemblés en syoode^ soit nalidnal ou provincial, ne permetti'ont auxoii-^ nistres de prêcher ou réèîder alternailvement en divers lieux y ains au contraire leur enjoindront de résilier et prêcher seulement au lieu qâi leur aura été donné par lesdits synodes.
i5. Comme aussi lesdits de la religion prétendue réformée qui assisteront aux synodes, ne mettront dans les tables de leurs églises les lié nx oà l'exercice publique de ladite religion a été interdît , ni ceuxo^ il ne se fait que pat le privilège du seigneur et dans isori ttiâteAu.
16. €onune pareflîement ceux de ladite religion' prétendue ré£M"nïéé ne pourront entretenir aucunes correspondances avec les autres provinces, ni leur écrire sons prétexte de cliarîté ou autres q^relconqucB ; et iie recevront les appellations des autres synodes, sauf à les relever au synode national.
17. Mêmes défenses sont' faiies aux ministres, anciens et autres de ladite religion prétendue réformée , d*âssembiér aucuns colloques que durant le synode convoqiié par permîssibn de sa ftlaîesté , et en présence du commissaire député.
18. Ni de faire aucune assemblée dans Tintervallc dcîédits syuûdes, y recevoir dans le niètfie intervalle des proposais, donner des commissions ou délibérer d'aucunes affaires par lettres circulaires , ou eh' quelqù*autré manière, et pour quelque cause que ce puisse être, à peine d'être pûnîs conformémeiU à Dosdits édits et ordonnance^.
19. Què'les ministres, consîstdîres et synodes de ladite religion prétendue réformée n'entreprendront de juger de la validit(^ des mariages faits et contractés par lesdits de la reîigton pré-» tendue réformée.
AO. Pareilles défenses sont faites aux consistoires et synodes de censurer ni autrement punir les pères, mères et tuteurs qui cnvoieut leurs enfatis ou pupilles aux collèges' et écoles des catholiqueis, ou qui les font iuslruirc par des précepteurs catholiques, sans toutefois que lesdits enfans y puissent être contraints pour le fait -de leur religion.
ai. Qu'aux feux de joie qui se feront par ordre de sa Majesté dans les places publiques , et lors de Texécution des criminels de ladite religion prétendue réformée, les ministres ni autres ne pourront chanter les psaumes.
sa. Que les corps morts de ceux de ladite religion prétendue réformée ne pourront être enterrés dans les cimetières des catho* liquesy ni dans les églises, sous prétexte que les tombeaux de
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leurs pères y sont» ou qu'ils out quelque droit de seigneurie ou de patronage.
2d. Que ceux de ladite religion ne pourront exposer leurs corps morts au-devant des portes de leurs maisons, ni faire des exhortations ou consolations dans les rues à Toceasion de» enterremens dUceux.
a4. Que les enterremens des morts desdits de la religion pré> tendue réformée ne pourront être faits ès-iieux où Texerelce public de leur religion n'est point permis 9 que dès le matin à la pointe du jour, ou le soir à rentrée de la nuit , sans qu'il y puisse assister plus graod nombre de dix personnes des parens et amis du défunt : et pour lés lieux 011 Texercice public de ladite relî* gion est permis, lesdits enterremens s*y feront depuis le mois d'avril jusqu'à la fin du mois de septembre, à six heures préckies du matin et à six heures du soir, et depuis le mois d*uGt<)bre jusqu'à la un de mars, à huit heures du malin et à qaatre heures du soir; et aux convois se trouveront, si bon leur semble « les plus proches parens du défunt^ et jusqu'au nombre de Irei^te personnes seulement, lesdjts parens compris^ ,
25. Que les cimetières occupés par lesdits de la religion prétendue réformée 9 et qui tiennent aux églises, seront rendus aux catholiques, nonobstant tous actes et transactions contraires, et pour les cimetières par eux occupés qui ne sont pas teuans aux églises 5 aux lieux où il n'y en a qu'un qui est commun avec les catholiques, ceux de la religion prétendue réformée exhiberont dans trois mois les anciens cadastres des lieux par-devant les commissaires exécuteurs de Tédit^ou leurs subdélégués pour vérifier si lesdits cimetières n'ont point appartenu aux catholiques; auquel cas ils leur. seront rendus sans aucun remboursement; et à faute par lesdits de la religion prétendue réformée de remettre lesdits cadastres dans lesdits temps» ils seront tenus de délaisser lesdits cimetières aux catholiques, sans que, pour raison de ce , ils puissent prétendre aucuns dédommagemens ; et en cas d'éviction desdits cimetières , sa Majesté leur permet d'en acheter d'autres à leurs frais et dépens en lieu commode qui leur sera indiqué par lesdits commissaires ou leurs subdélégués,
a6. Que les domiciliés de ladite religion prétendue reformée auxquels les présidiaux feront le procès pour cas prévôtaux, ne pourront faire juger la compétence aux chambres de Tédit, lorsque lesdits présidiaux auront prévenu sur les prévôts , mais sera ladite compétence jugée par lesdits présidiaux, auquel cas pourront les prévenus récuser trois des juges sans cause, suivant
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l'article 65 de l'ëdit de Nantes. Pourront néaniAoing \eê domiciliés de la religion prétendue réformée prévenus de crime pirevdtal^ demander, leur renvoi aux chambres de Tédît pour y faire juger la compétence lorsque le procès leur sera fait par le prévôt, suivant les articles 6^5 et67 dudit édit; lesquels seront exécutés à regard des vagabonds, suivant leur forme et teneur; et le jagement rendu sur le déclinatoire par lesdites chambres pour lea domiciliés de la religion prétendue réformée aura lieu pour tes catholiques prévenus du même crime lorsque )e procès sera fait coBjoîuteoient.
27. Que les conseillers de ladite religion prétendue réformée des sénéchaussées et autres^ ne pourront présider en l'absence des chefs de leur compagnie; mais seulement les catholiques ^ lesquels porteront la parole à . L'excl usioo desdits officiers de la religion prétendue réformée^ quoique plus anciens.
128. Que les procès qui concernent le général des villes et communautés, dan^ lesquels les consuls sont parties en cette qualité, bien que le consulat soit mi-parti, ne pourront être attirés aux chambres de l'édit pour les affaires concernant les comptes seulement , encore, que dans icelles il^ se trouve plus grand nombre de personnes de ladite religion prétendue réformée que de catholiques» sauf aux particuliers de ladite religion prétendue réformtée de jouir du privilège de déclinatoire auxdites chambres de l'édit, dans lequel nous voulons qu'ils soient conservés, conforménîent aux édits.
29. Que, suivant la* déclaration de i63i«et l'art. 27 de /l'édit de Nantes , dans les villes et lieux où les consulats et conseils po<iîliques sont mi-partis; le premier consul sera choisi du nombre des habîtans catholiques plus qualifiés et taillables, a vee défenses auxdits de la religion prétendue réformée de demander è Ta* venir d'être adnitsau premier consulat, ni d'en tiiev dans les états qui se tiennent dans bs provinces, ni dians lés assiettes des diocèses.
30. Qu'en toutes assemblées des .villes. et communautés > les coBsuls et conseillers politiques catfaoliqi)es> seront du moins en nonibre égal à ceux de la religion prétendue réformée , daps les» quels conseils le curé ou vicaire pourra. entrer , comme l'un des conseillers politiques et premier opinant, âa défaut d'autres habitaus plus qualifiés^ et sans {Préjudice du droit des prieurs des lieux qui peut appartenir aux ecdésiasttques pourvus de bénéfice» situés esdits lieux.
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> Si . Qae les charge» des greffier» âts mâi8aD6.câns«i)aire» cm fe ^ erétatr«â des communautés^ d'horlpgers, portiers et autres charges uniques municipale»» ne pourront être tenues que par des catholiques*
5a. Que dans les asétëmblées des maître» jurés des métiers ^ les catholiques seront du moins en pareil nombre qtie ceux de la religion prérendue rétbrmée.
53. Que lorsque les processions auxquelles le Saint Sacrement sera porté, passeront devant les temples de cecix de la religion pré* tendue réformée, ils cesseront de chanter leurs pseauraeâ însqu^à ce que lesdites processions aient passé.
54- Que lesdits de la religion prétendue réformée fieront tenus de souffrir qu'il soit tendu par Tautorité des dffioîers des lieux au devant de leurs maisons et autres lieux à eux appartenant, les jours de fêtes ordonnés pour ce faire , conformément à l'art. 5 des particuliers de Tédit de Nantes, et seront tenus lesdits de la religion prétendue réformée faire nettoyer devant leurs'portes.
55. Que lesdils de la religion prétendue réformée rencontrant le Saint Sacrement dans les rues^pour être porté aux malades ou autrement, seront tenus d<3 se retirer au son de la cloche qui précède, sinon se mettront en état de respecl, en âtant par les hommes leurs chapeaux; avec défetises de paroltre aux portes, boutiques et fenêtres de leurs maisons, lorsque le Saint Sacrement passera , s'ils ne se mettent en pareil état.
36. Ne pourront lesdits de la religion prétendue réfot^mée faire aucune levée de deniers sur eux^ sous le nom et prétexte de collectes, mais seulement celles qui leur sent permises par les éâHé.
5f. Que les deniers qu'ils ont faculté d'imposer seront imposés en présence 5i'un juge royal, èonfôrmément à Tari. S5 des particoliers de l-édit de Nantes, et l^état envoyé à sa Majesié ou à son chancelier-, avefc défenses aux collecteurs des deniers de la taille, de se charger directement ni indirectement de la levée des demers que lesdits de lai religion prétendue réformée auront imposés pour leurs affarires partIduHères , lesquels seront levés par des coHeotéu^r s séparés. ' . . . .
58. Que suivant Tart; a 'de«- particuliers de Fédit de Nantes, les artisans de Iddito religion plH^tendoe rélVninée ne pourront ^tre tenus de boïYtribiier aux frais deer chapelks , confréries ou autres semblafaièsy&î'tié n'cstquMlyait^t^uuts, ibndafloQ ou convention conlrai^eVf l "^^^^oiiis seront contraints de contribuer et payer
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kê droits qal se pftfent ofditiafremeiit par leamatlres et les aoni* pàgfDOûs desditâ métiers # ponr 6trt \t»àiitn sommes empierrées à l'assistance des pauvres desdits métiers , et entres nécesslléset affaire» de leur Yacation.
39. Que les dettes centreetées par lesdits de la religion pré«* tendue réformée seront acquittées par «ui^ «seuls ; et ne pourrala Hquidalîoii des éom mes être faite que '^a#* devant les opmmis^ «aires dépotés de sa Majesté dans les provinces , poor la liquida* (ion et vériffealion des dettes de eoâimonauté.
40. Que ceux de ladite religion ne pourront suborner ies ca^ (helîqoes » ni. les induire à changer de religion , sous cfuelqua prétexte que ee soit^ et que les eatholiques qui auront abjuré leur religion né pourront se marier que êi% mois après laoi ciian^ gement.
41. Lesdits delà religion prétendue réformée seront tenu», aiflai qu'il' leur est enjoint par* Fart. i% de Pédit de Nantea» de carder les lois de Vé^î^ eatiioHqtie reçues dans le royairaie> peur le fait des mariages eontràètés et à oentraeter i et degrés di tôDftangtiinité^ affinité.
4a. Que les ministres eontertis seront conservé* en rexêmp«tioi) de païen cent des tailles; ei logelueort des gens de fntire^ eomme Ha l'étaîenir avant leur conver^io».
43. Que les convertis à la religion catholique seront «xempts 4o paiement des dettes de cqfix de la religiooprèlendisefféibrmée.
^. Qoe les temples et les cioietièree desdits de la religion prétendue réformée ne seront tirés du cadastra ^ ni déobargiésde . la taille, et en sera usé comme par le passé.
4s. Que les enfons ^dont hê pères sont ou auront été oathOK fiques seront bapltisés eMlevés eil Téglise oaiboliqoe^ qooiquci Icfft mères soient de la religion (irélendoe réformée , comme aussi tesenfans dont iey -pères 90» t décèdes en ladite religion eatliO'^ iiqae sennit élevés dans iadtte religion ; auqtiei effet ils seront nris éAtrb les mains de leuf s mères , tuteurs ou aulrea parens oa»* tholiques à leur réq^fisif^m , ave^défenses^très-'expresseade me*nbrlesdftsenfhns aux temples ni aux écoles deadiis de la religion prétendue réformée^ ni de les élever en Icelle» encoreqtie lauia mères soient de ladite religion prélendue réformée.
46. Que lesdits de la religion prétendue réformée ne piocirroBt tenir aucunes écoles pour rtnstrnction de leurs enlaos ou antres qu'aux liedx où ils ont droit de Êiire t'esercice public de leur ré»* Hgien^ conformément à Tari. iS des parricnliers de Véûiiâe
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Nantes» dans lesquelles écoles , soit qù*eUe$ soient dans les vilk» eu&aboorgSy on ne pourra enseigner qu'à lire» éorlre, et Tarithmékique tant seulement.
47- Que les ministres de ladite religion ne pourront tenir aueuos pensionnaires que de là religion pirëtendue réformée , ni en plus grand nombre que de deux à la fois.
48. Que les ecclésiastiques et religieux ne pourront entrer es maisons des malades de la religion prétendue réformée , s'ils ne sont accompagnés d'un magistrat ou d'un échevln ou consul du lieu f et appelés par les malade^ : auquel cas ne leur .sera donné aucun empècliement. Permis iléanmoi ds aux curés desdits lieux assistés du juge, échevins ou consuls de se présenter aux malades^ pour savoir de lui s'il veut mourir en la profession de la religion prétendue réformée , ou non , et après sa déclaration se retirera.
49. Que les pauvres malades Catholiques et de la religion prétendue réformée seront reçus indifféremment dans Içs hôpitaux des lieux 9 sans y pouvoir être contraints par force ou violence de changer de religion; et pourront les ministres, et autres de. la religion prétendue réformée 1 y aller visiter et consoler lesdîts de la religion 9 à conditiou qu'ils ne feront, aucunes assemblées, prières 9 ni exhortations à haute voix, qui puissent être entODdues des autres malades.
5o. Que les enfaos qui ont été ou yroi^t ex posés, seronjt portés aux hôpitaux des catholiques, pour être nourris et:élevé8 dans ladite religion catholique.
5i. Que les aumônes qui sont à Isi disposition, des chaj^tres, prieurs et curés se feront par eux^mêipfis ou de jeur^ ordjne, dans les liecix de la fondation, à la porU des léglises,, .auis paiiyrea tant catholiques que delà religion prétendue réformée, et ce ea présence des consuls du lieu. Et à l'égard des aumônes qui sont à la distribution des éehevins ou consuls, elles $e feront publiquemuent à la porte de la maison de ville , en présence des prieurs ou vicaires des lieux qui en pourront tenir cotfl rôle. .
5a. Que les hôpitaux et maladeries de fondation des commur nautés seront régis par les consuls des Jlieux.»
53. Que lesdits de la religion prétendue réformée garderont et observeront les fêtes in dites par Téglise, et ne pourront, es jours de l'observance desdites fêtes, vendre ni étaler à boutiques ouvertes , ni pareillement les artisans travailler hors les chambres et maisons fermées èsdits jours défendus, en aucun
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métier dont le bruit \ràÏ8»e être- entendu au-deborspar les pa»^ sans ou les yoîsins, suivant rart.,ao de l'édit de Nantes, auquel effet lesdi tes fêtes seront in dites ail soii delà cloche , ou proclamées à la diligence dès consuls ou échevîns.
54. Que lèsdîts de la religion prétendue réformée ne pourront étaler ni débiter publiquement de la viande au )our que Téglise catholique en ordonne Tabstinence.
55. Que les cloches des temples desdits de la religion prétendue réformée es lieux où Texercice est permis , cesseront de sonner depais lé jeudi saint dix heures du matin, jusqu'au samedi saint à midi , ainsi que font celles des catholiques.
56. Qu'es villes et lieux où il y aura citadelle ou garnison par DOS ordres , lesdits de la religion prétendue réformée ne pourront s'assembler au son de la cloche, ni en poser aucunes sur
. lears temples.
57. Et comme nous avons été informés de quelques faits ^sm-venas non encore décidés par arrêt, pour prévenir les altercations et différends d'entre nos sujets catholiques et de la religion prétendue réformée, ordbnnons que les mariages faits et contractés dans Téglise des catholiques ou par-devant leur propre curé, ne pourront être jufés que par les officiaux des évéques, lesquels connottront de la validité ou invalidité d'iceux. Et ou lesdits mariages seroient faits dans les temples de ceux de ladite religion ou par-devant leurs ministres, en ce cas si le défendeur est catholique, lesdits of&ciaux en connoitront pareillement, et si le défendeur est de la religion prétendue réformée , les juges royaux en connottront , et par appel les éhambres de l'édit.
58. Que les causes criminelles où les ecclésiastiques seront défendeurs, seront traitées par-devant les juges royaux et sénéchaux , et en cas d^appel aux parlemeiis.' Que les chambres de' l'édit ne pourront connottre de la propriété ni de la possession des dîmes, même inféodée, ni d'autres droits, devoirs ou domaines de réglise , avec défenses auxdites chambres de Tédit d*en prendre aucune connoissance.
59. Que ceux de ladite religion prétendue réformée paieront les impositions ordon bées, tant pour la réédification ou réparation des églises paroissiales et maisons curiales, qu*entretenement des maîtres d'écoles et régens catholiques, sans néanmoins qu% puissent être cotisés à Tégard des capita tiens qui pourroientêtre ordonnées pour ledit effet suivant Tart. 2 des particuliers de l'édit de Nantes. * ':
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N* 484- *-^ Abëbt du tonseif portant défenseê auà: protesUtfUf de tenir académie pour les exercices de la noblesse.
6(«GermaiD en-Lajre, a avril 1666. (Noov, Rec. de Leferre.)
N« 4^^* — ^^"^ ^^ VéUtblissesnent des lanternes à Paris. St^eroaifi- ea-tayt , avril i666« (Blanchard.)
N"* 486. — Déclaration pour la punition desjureurs et blasphémateurs,
FoDtiûpçblcao , 3o juillet i66é. (Ord, 11 , 3 T, lao. — Dclamare, I, 55o. — Néron, II, 79. —Rec. Cass.) Rçg. au P. P., 6 seplembrç.
liOUIS, etc. Coosidérant qu'il n'y a rieo qui puisse davanUge attirer 1«^ bénédiction du ciel sur notre personne et sur notre était que de garder et de faire garder par tou0 nus suiels inviolabLeaieat ses saiqts commandemens 9 et faire punir avec sévérité ceux qui s'emportent à cet excès de mépris que de blasphémer, jurer et détetl^r^on saint nom? nousaurîpns, lors de l'entrée à nplre majpr rite, et à rimitation des rois nos prédécesseurs, fait expédier un« déclaration le7 septembre i(i5i, enregistrée en nos cour* de parlement 9 portant défenses, sous de sévères peines, dç blasphémer, jurer et déteste^ la divine Majesté,, et de profanqi aucunes paroles contre l'honneur de )a très sacrée Vierge, sa mère, et des maints; mais ayant appris avec déplaisir qu'au mépris de nosdite» défenses y au scandale de l'église et à ta ruine du saiut ^"aucun^ de nos sujets, ce crime règne presque par tous les efzdroits de notre royaume; co qui procède particulièrement de l'impunité de ceux qui le commettent, nous. nous estimerions indignes du titre que i^ous portons de Koi Trè»-Chrétien, si nous n'apportions tous les soins possibles pour réprimer un crime si détestable» qui offense et attaque directement et au premier chef la divine Maiesté*
A ces causes, savoir faisons qu'apr^ avoir fait mettre cette affaire en délibération en notre conseil, de Tavis d*lcelui et de notre pleine puissance et autorité royale^ nous ^yons, en confirmant et autorisant les ordonnances des rois pos prédécesseurs, m^oie hotredite déclaration dudit jour 7 septembre i65i , défendu et défendons très expressément à tous nos sujets, de quelque qualité et condition qu'ils soient « de blasphémer, jurer et détester le i^aînt nom de Dieu , ni proférer aucunes paroles contre l'honneur 4e la très sacrée Vierge^ sa mère , et des saints , voulons et nous plaît que tous ceux qui se trouveront convaincus d'avQÎc
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taré et biatf^iiéiiië le raiulfiom de Dieu et de sa très sainte Mère et dessaitttfiy soient condamnés pour la première .fois en une amende pécuniaire selon leurs biens, la grandeur et éiiormité du serment et blasphème ; les deux tiers de l'amende applicables aux hôpitaux des lieux , et où il n'y en aura, à Téglise, et l'autre tiers au dénonciateur ; et si ceux qui auront été ainsi punis , retombent à faire ledit serment, seront pour la seconde, tierce et quatrième fois ^ condamnés aux amendes double, triple et quadrupla, et pourlaein- «piième fois seront mis au carcan aux jours de fèles,>de dimancbes ou autres, et y demeureront depuis huit heures du inalio jusqu'à une heure d'après-midi, sujets à tous injures et opprobres, et en outre condamnés à une grosse amende, et pour la sixième fois seront menés et conduits au pilori , et là auront la lèvre de dessus coupée d'un ferehaud , et la septième fois seront menés et mis audit pilori et auront la lèvre de dessous coupée ; et si par obstina* tion et mauvaise coutume invétérée ils continuoient après toutes ces peines à proférer lesdits jureineus et blasphèmes, voulons et ordonnons qu'ils aient la langue coupée tout juste, afin qu'à l'avenir ils ne lés puissent plus proférer, et en cas que ceux qui se troqveront convaincus n'aieut de quoi payer lesdites amende^ ils tiendront prison pendant un mois au pain et à l'eau, ou plus long-temps, ainsi que les juges le trouveront plus à propos selon la qualité et énormité desdils blasphèmes; et aiin que Ton puisse avoir connoissan ce de ceux qui retomberont auxdits blasphèmes^ sera fait registre particulier de ceux qui auront été pr{s et condamnés. Voulons que tous ceux qui auront ouï lesdlls blasphèmes aient à les révéler aux juges des lieux dans les a4 heures ensuivant, à peine de soixante sols parîsis d'amende, ou plus grande peine s*il y échet; déclarons néanmoins que nous b*enten« dons comprendre les énormes blasphèmes qui, selon la théologie, appartiennent au genre d'infidélité, et dérogent à la bonté et grandeur de Dieu et de ses autres attributs; voulons que lesdits crimes soient punis de plus grandes peines que celles ci-déssus a l'arbitrage des juges, selon leur énormité. Si donnons , etc.
N 487. — Ordonnance qui prtscrit à tous tes propriétaires et fermiers des terres, dans C étendue des chmses et plaisirs du roi , à deux lieues à la ronde de Paris , de ficher en terre , aussitôt après la récolte ^ des épines au nombre de cinq dans
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chaque arpent , savoir : une au milieu et les quatre autres aux coins pour empêcher les, chasses de nuit aux traineauct,
Fontainebleau , g août 1666. (God. des chasses, 1,433» Paris, 1765.)
N" 488, — Ordonnance portant que les officiers de cavalerie assisteront dans les conseils de guerre qui seront tenus pour le jugement des soldats d^ infanterie , et les officiers d'infanterie pour le jugement de ceux .de cavalerie ^ lorsqu'il ny aura pas nomirre suffisant d'officiers , soit d'infanterie ou ds cavalerie , pour rendre lesdits jujfemens,
Tincennes, aa août 1666. ;RégIem. et ordonn. pour la guerre.)
N* 489. — Ordonnance portant défenses ç^ua? armateurs français de mettre les prisonniers à rançon.
Yincennes, 9 octobre 1666. (Lebeau, Ij 45.)
Sa Majesté étant informée que les capitaines qui ont armé àe$ vaisseaux sur les Gorpmissions de M. le duc de Beaufort , grandmaître, chef et surintendant général de la navigation et commerce de France , pour faire la guerre aux Apglois, après avoir vendu les prises qu'ils ont faites, ont mis à rançon les oiBciers, matelots et autres gens de l'équipage, ensemble les passagers trouvés sur lesdites prises, et ont exigé des sommes de deniers assez considérables, ce qui pourroit préjudicier à rechange réciproque que S. tl. a établi avec le roi d'Angleterre; à quoi étant nécessaire ^e pourvoir, S. M. a ordonné et ordonne qu'après que le9 inventaires des vaisseaux pris sur les ennemis de l'état qui seront amepé^ dans les ports du royaume , auront été faits parles officiers de l'amirauté ainsi qu'il est accoutumé, lesdits officiers remettent entre les mains des gouverneurs des places, ou «n cas qu'il n'y en ail point d'établis, en celles des inaires et échevîns, tous les prisonniersj. tant de Téquipage que passagers, trouvés sur lesdites prises, pour être par eux gardés sûrement et les vivres fournis, dont ils donneront avis à S. M. pour être incessamment pourvu à leur échange, sauf à pourvoir auxdits armateurs pour ce qu'ils pourront prétendre à cause de leur rançon.
N** 490. r^ Djeclaration portant défenses de vendre despaints
de fil étrangers.
Yincenoes, 1 a octobre 1666. (Rec. Cass.) Reg. P. P. i5 octobre.
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N*» 49»- — OiMiOVTf^ncB p&rtant'ampUatiéndô celU du der^ nier mars 1 666 pour lareckcrche et punition dcê déserteurs^ et pour régler le temps de service des soldats , après lequel ils pourront demander leur congé,
St-Gcrmàin-cn-Laye, sS octobre 1G66. (Béglem. et ordoDO. pour la gaerre.)
N* 49 2 • — Edit portant que les navires, frégates, buteaux et autres vaisseaux sont m.èubles, Vincennes^ S octobre 1666. (Ifcroa, II, 80.} LOUIS y par la grâce de Dieu roi de France et de Navarre, comte de Provence, Foroaiqqier et terres adjacentes^ à tous présens et à venir , Salut. Le comnoierca de la mer étant un des plus puissans moyens pour apporter Vabondance pendant la paix et rendre eu guerre les forces à*an état plus fortviidables, nous n'avons rien trouvé plus digne de nos soins que de donner notre application pour le rétablir dans toutes les mers qui sont dé la dépendance de notre royaume; et d^autant qu*il importe pour la liberté de navigation ^ que les vaisseaux puissent être négociés f achetés et yendus promptement en toutes sûretés , sans être les acquéreurs assujettis aux longueurs et formalités de jus^ tice, et que l'un des plus grands obstacles qui se rencontrent à la facilité de ce commerce , procède d'un usage qui s'est abusivement glissé 9 particulièrement dans les ports et havres de Provence de considérer par fictions dans les contrais les navires et toutes sortes de vaisseaux au -dessus^ d*un certain prix comme immeubles, et en cette qualité susceptibles d'Jiypothèques, nous avons estimé qu'il était nécessaire de pourvoir au retranchement de cet abus, et à cet effet avons fait exannineren notre conseil les demandes des députés du commerce 5 et propositians faites en l'assemblée desdits députés, avec les avis qui nous ont été donnés sur ce sujet. Â ces causes, etc., voulant contribuer en ce qui dépendra de notre autorité pour rendre le commerce maritime plus florissant, de l'avis de notre conseil, etc., voulons et nous plattqu'à l'avenir tous les navires ^ frégates, bateaux et'autres vaisseaux de quelque grandeur , nature et qualité qu'ils puissent être, soient sensés et réputés meubles, sans qu'ils puissent être pris ni considérés comme immeubles dans les ventes, atshats, traités et compositions qui en pourront être fai tes à quelque prix et somme qu'ils puissent mouler, ni être chargés ni rendus susceptibles d'aucunes hypothèques , saisis, vendus ou adjugés, ni les deniers qui en proviendront distribués d'autre façon et
manière que ceux qui t>i'Ovieiiiieot defi autres meubles , non-' obstant tous édits, ordonuaDces , déclarations, usages , coutumes et autres choses, à ce contraires , auxquels nous avoos dérogé et dérogeons par ces présentes. Si doouons, etc.
N' 493» *— Edit ( 1 ) portant concession de privilèges et exemptions à ceux qui se marient avant ou pendant leur vingtième année , jusquà 2 5 ans , et aux pères de famille ayant dix à douze en fans,
. Sl-Germaio-CQ-Laye» noTembre 1666. ( Jîëroo , H , 81.) Reg. C. des A., 9 décembre.
LOUIS 9 etc. Bien que les mariages soient les sources fécondes d*où dérivent la force et la grandeur des états, et que les lois siûntes et profanes aient également concouru pour en honorer la fertilité et la favoriser de leurs grâces; néanmoins nous avous trouvé que par la licence des temps, ces privilèges étoicnt anéantis, et la dignité des mariages déprimée. Dans le dessein que nous avons d'en relever les avantages , nous croirions manquer à ce que nous devons à la félicité de notre règne, si, pour donner des marques de. la considération que nous avons pour ce lien sacré et politique, nous n'accordions , à l'exemple de tous les siècles, des distinctions d'honneur à sa fécondité, et des prérogatives qui en rendent le mérite plus recommandabie.
Kn effet nous ne saurions approuver que les Romains , ces sages politiques 9 qui ont donné des lois à toute la terre et régné Piar tout Tunivers, bien plus sûrement par la sagesse et la justice du gouvernement que par la terreur de leurs armes , aient ac« cordé des récompenses aux pères qui donneroient des enfans à l'état^ et foumiroîent des colonies à l'empire, pour répandre par tout le monde la grandeur de leur nom , leur gloire et la ré« putation de leur vertu, et que par des usages contraires, que notis.apprenons6tre reçus dans les tribunaux de notre royaume, ceux de nos sujets qui vivent hors le mariage soient bien plus favorablement traités dans la contribution aux charges publiques que ceux qui s'y trouvent engages : et d'ailleurs informés du l'usage particulier de notre province de Bourgogne, suivant lequel tous hommes et femmes qui ont douze enfans vivans iouissent de l'exemption de toutes impositions, h quoi désirant
(1) ReTD(f. 93 janvier 1^5.;, - * , ..
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poiiTToir en ëlendant ces mômes grâces à tous les sufets de notre royaume 9 et leur en aecordapt de nouvelles.
A ces causes , etc. > nous avons statué que dorénavant tous nos sujets taillables qui a^ro^lt été mariés avant la vingtième année de leur âge , soient et demeurent exempts de toute contribution aux tailles, impositions et autres charges publiques , sans y pouvoir être compris ni employés qu'ils n'aient vingt-cinq ans révolus et accomplis! Et à Tégard de ceux qui seront mariés, dans la vingt-unième année de leur âge, qu'ils jouissent de la mémo exemption jusqu'à la vingt-quatrième année de leur âge accomplie»
Comme aussi voulons et nous plaii quf^ tout père de famille qui aura dix enfans vivans, nés en loyal mariage, non prêtres y religleu#ni religieuses , soit et demeure exempt de la aoUecle dp toute taille , laiilon , sel, subsides et autres impositions , tutelle , curatelle, logement de gens de guerre, contributîbas aux ustensiles^ guet, gardes et autres charges publi(]ues, si ce n'est qu*au^ cun desdits enfans soit mort portant les armes pour notre service, auquel cas il sera censé et réputé vivant. Voulons pareillement que tout père et chef do liimille qui aura douze enfans vivane^ et décédés y comme dessus, soit en outre exempt de toutes tailles^ taillooi. subsides et impositions.
Comme au contraire que tous nossufets taillables, qui ne se>^ ront ni9LTih ,dans la vingt-unième anoée, soient compris etim^^ posés aux tailles et autres charges et impositions publiques^ à proportion de leurs biens et moyens, commerce, arts, métier^ et autres emplois auxquels ils se seront adonnés.. Et comme la noblesse est l'appui le plus ferme des couronnes; et qu'en la pro^ pagation des, gentilshommes consiste la principale puîssàooe dft l'état; AiXifH voulant témoigner la coMftidératijL>n qoie nou$ ea faisons, et nous réservant de donner des marques plu^ particur lières de notre estime à ceux qui se signaleront par leur vertu -y nous avons ordonné par ces mêmes présentes, voulons et nous platt que les gentilshommes et leurs femmes qui auront ^ix enfans nés en loyal mariage ,, non prêtres, religieux ai religieuses,» et qui seront vivans, si ce n'est qu'ils soient décédas portani les armes pour notre service^ jouissent de mille livres de pensiotv par chacun an, comme aussi ceux qui auront dou^e enfans vi-^ vans ou décédés , comme dessus^ jouissent de deux mille Hvjres. de pension. Voulôns^pareiillement et nous plaît que les habitans des villes frajrjohes de noire .royaume, .bowrgeoiç «qn-tailliWeî*
9^ LOOIS XIV.
ni nobles , et leurs femmes qui ont dix ou douze enfaos /comme dessus 9 jouissent en Tùn et Tautre cas de la moitié des pensions accordées aux gentilshommes et à leurs femmes , aux mêmes conditions ci-dessus mentionnées, et qu'ils demeurent en outre exempts du guet 5 gardes et autres charges de ville. Et pour prévenir les fraudes el suppositions qui pourroient être faites* pour parvenir aux ex emptions, privilèges et grâce portées par notre présente concession , voulons et nou^ plait que les particuliers taillables qui prétendront être de la qualité requise pour jouir du bénéfice d'icelle, soient tenus de rapporter leur contrat de mariage, et faire compulser les extraits de baptême et mortuaires de tous leurs enfans vivans et décédés, avec les asséenrs et collecteurs des tailles de la paroisse de leur domicile , et notre procureur de l'élection duressôrty et de mettre le tout aux greffes desdites 'ections, certifiés par eux véritables, et qu'ils sont de la qualité requise par le présent édit, et aux termes d'icelui ; avec soumission , tant par eux que par deux de leurs plus proches parens, à la peine de mille livres d'amende, applicable au paiement des tailles de la paroisse de leur domicile, et d*être procédé contre eux exlraordlnairement comme faussaires, s'il se trouve avoir été commis aucun dol , fraude ou supposition dans lesdits extraits et déclarations, et qu'il soit prouvé celui qui demandera l'exemption n'être de la qualité requise; à laquelle preuve lesdits asséeurs et collecteurs et nos procureurs des élections^ seront perpétuellement reçus : et pour faire foi et justifier du service desditç enfans, et décès d'iceux dans la profession des armes , les pères et mères seront tenus aussitôt Tenrôlement de leursdits enfans , d'en tirer du commandant un certificat , et icelui faire registrer au greffe de Télcction , dans laquelle ils seront demeurant; comme aussi en cas de décès , pareil certificat du service et de la mort , sans que Ton puisse avoir aucun égard auxdits certificats de service et de mort j si ceux de Tenrôlement n'ont été rapportés et registres lors dudit enrôlement , ainsi qu'il est dit ci*dèssus. Lesquels certificats d'enrôlement de service et de décès seront envoyés par nos procnreurs des élections aux maîtres des requêtes ordinaires de notre hôtel, qui seront par nous départis dans nos provinces et généralités de leurs demeures, pour être par eux envoyés au contrôleur général de nos finances. £t en cas d'absence dudit maître des requêtes, commissaire départi, nos procureurs des élections seront tenus de les envoyer directement audit con- «trôleur général de nos finances. Qdânt aux gentilsfaonâmes et
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leurs femmes 9 et aux bourgeois et leurs femmes, non taillables oi-Dobles 9 habttans des villes franches, ils seront tenus de reprér seoter leurs contrats de mariage ,. avec les certificats du nombre, état et qualité de leurs enfans, par*dcvant les maîtres des requêtes qui seront par nous départis dans les généralités dé leurs domiciles ; lesquels certificats seront attestés véritables, à Tégard des gentilsh(»nmes et leurs femmes, par deux gentilshommes, leurs plus proches parens, qui feront soumissipn de demeurer déchu» de leurs qualités et prérogatives de noblesse, sUl se trouve qnUls aîen^ certifié contre la vérité; et ceux des habitans des villes franches par le juge principal des lieux, dont lesdits com^ mîssaires départis dresseront leurs procès -verbaux qu'ils enverront au contrdleur général de nos finances, pour sur iceux être lesdites pensions employées sur les états de nos finances ^ et payées aux susdits fenWlshommes et bourgeois, ou à leurs veuves leur vie durant, parles receveurs de nos tailles des élections, où ils senotot demeura^, suivant les états qui en seroul dresséa par nos oi:dre8. Si donnons , etc.
N* 494* — Obçonwance portant quil sera retenu trente soU, par^moie sur. la solde des soldats, pour habillemens e^ chenus* sures, et remante dès cavaliers i et que le décompte leur en sera fait der trois mots en trois mois. ■
StGermain en-Laye , 5 décembre iSGS, (Réglem. et ordonn. pour la goerre.)
N"* 49&» — 'Enij quiconfirffhe Uréghfnwt sur le nettoiement . , .des koves i, la sûreté de Pixris es auires villes* ,..
St-GennaÎQ-erf-Laye, décembre '\G&S, '^elamaré ^ I , i44* '^Apcliit» «- Reo*> Casa.) R«g« F«P. i3 décembre.
PBÉAMBVLB. '
LOUIS, etc. Les plaintes qui nous ont été faites du peu d*ordre qui étoii dans la police de notre bonne ville de Paris.et faubourgs d*icelle,nous ayant obligés de rechercher les causes dont ces défauts ponvoient pi^océder , nous aurions fait examiner en notre conseil les anciennes ordonnances et réglemens de police, que nous aurions trouvé si prudemment concertés , que nous aurions estimé qu'en apportant l'application et les soins nécessaires pour leur exécution, ellepourroit être aisément rétablie, et les habitans de. notre bonne ville de Paris en recevoir d^^^otables commodités ; qu*en
d4 U)Dïs riv.
effet bien que le grand concours d'habltans, de 'carrosses et bar- Do2s, et la disposition des rues eût fait croire que le neitoieœe'Bt ii*en poQVoit être bien fait , et que, quel qu'exactitude que l'oo y eût pu apporter , il ëtoit impossible que les boues n'iDoommodassent les gens de pied, néanmoins comme nous n^estimons rien au-dessous de notre application , et que nous voulons bien de«« cendre îusqu'aux moindres choses, lorsqu'il s*agit de la commodité publique; les ordres que n^ous y avons fait apporter ont fait voir en bien peu de jours ^ et sans qu'il ait été nécessaire d^aligmenter le» taxes, que, dans la saison de l'année la plus incommode» le nettoiement a été fart avec tant d^exactitudc, que Obacun par âon expérience s*ést détrompé de cette opinion : et comme le défaut de la sûreté publique expose les habitans de notre bonne ville dO Paris à une infinité d'accideus, nous avons estimé qu'il étoit encore de nos soins de la rétablir , et afin f^u^l ne tnanqoét aucune chose de notre part à la sûreté de la capitale de notice royaunfte^ où nous faisons notre séjour plus ordinaire, eovnme 4es rots noi prédécesseurs, nous avons bien voulu charger nos iioanees delà dépense nécessaire pour le. redoublement de Ha garde que nous y venons d'établir avec tant d'ordre , de discipline et de vigilance, que libus avons tout sujet de nous promettre le rétablissement de la sûreté tout entière : et d'autant qu'à cet eflét^ il importe de régler le port d'armesy et de prévenir, la continuation des meurtres, assassinats et violences ^ui se «ommeitent jootiMsU lemeqt parla licence que des personnes de toutes qualités se donnent de porter , de celles mômes qui sont le plus étroitement défendues , et dé donner viut officias dé police un pouvoir plus absolu surles vagabidadset gens sans aveu que celui qui est porté pafles ancieune^ ordannft«ces« A ces causes, etc.. .
N* 49^' — Edit sur l'éutblissement des maisons religieuses et ' . \ . aui't'es communautés, .
âwGei:tiiaia*«n-Laye, décembre 1666. (Delamare, I , éo% . -^ R«c. Caai. — Bec* oïd. eccléMiast* ) Ueg. P. P.3i mar» 16^7.
LOUIS > etc. Les rois nos prédécesseurs ayatet jugé combien il étoit important à Tétat, et au bien de leur service, qu'il ne ne fit dans le royaume aucun établissement de maisons régulières et communautés, sans leur autorité et permission ^ portée^ par leurs lettres-patentes, scellées de leur grand »ceau; ils ont fc temps en temps, pour maintenir mt règlement si juste, si néceasaireet
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si utile, fait défenseâ par diverses ordonnances de faire aucun établissement dé cette nature sans }ettres-paten,tes enregistrées en nos cours de parlement; ce qui a éïé durant quelque temps très religieusement observé, eu sorte que, ne s^y étant commis aucun abus , le nombre des communautés de notre royaume se seroit trouvé peu considérable, et nos sujets n'en auroient pofût reçu d'incommodité ; mars il est arrivé que pendant la longueur des dernières guerres, eldurant noire minorité, plusieurs maisons régulières et communautés se sont formées sans lettres-patentes parla cooniveiice ou négligence que ndsofQciers ont apportée à faire garder lesdites ordonnances; ce qui a fait que le nombre s'en est augmenté de manière qu^en beaucoup» de-lieux les corn'* munautës tiennent et possèdent la meilleure partie des terres et des revenus, qu'en d'autres elles subsistent avec peine , pour n'avoir été sufïïsamment dotées, et qu^aucuues se sont vues réduites à la nécessité d'abandonner leurs maisons à la poursuite de leurs créanciers, au grand scandale de-TégUse, et au préjudice àes personnes qui étaient entrées» dans lesdites communauléi , et dé leurs familles qui s'en sont trouvées surcbargé<^ ; et ayant résolu d'empiècher qu^ l'avenir il ne s'en établisse aucune, et de lairc garder pour celle fin plus de précautions qu'il n'en a été apporté par le passé, savoir faisons-, etc. Voulons et nous plaît qu'à Favenlr il ne pourra être fait aucun établîsseknent de col*léges , monastères, communautés, religieuses ou séculières/ même sous prétexte d'bospice en aucunes villes ou lieux de notre royaume, pays, terres et seigneuries de notre obéissance, sans permission expresse de nous, par lettres-paten tcs^bien et dûment enregistrées en nos cours de parlement» et sans que nosdiles lettres j ensemble lesdil-s arrêts d'enre'gtstrenient d'icelles, aient été enregistrées dans les bailliages, senéishaussées ou sréges royaux , dans le ressort desquels ils seroiK situés; ^t ce par or^* donuance des lieutenans^néraux esdit^ sièges ; r^iiÂnes sur IcèP conclusions des substituts de nos proctînreura -généraux en iceuK , et en cas que ksdrts mouaMères, Oollége^^ ou eommuni^ntéi soient établis datw l'enceinte; faubou-rgs ou procbe d'aucunes de nos vîHe**, voulons qu* nosdites lettrés , arrêts de nos cours etordotliiances desdits lieutenans ^généraux rendus en conséquence, ftoie^ enregistrés daus les hôtels communs desdites villes, de r"donnance des magistrats d^icelles.
Que si néanmoins il étoîl formé quel<{ue opposition à l'exécution desdites lettres-patentes, enregistrées en la forme ci-dessus,
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nous ordoonoos auxdiU UeutenaDS-géaéraiix et substituts de nos procureurs-généraux, et aux maires etéchevlns, jurats el capitouls desdites villes , d*en donner incontloent avis à nos procureurs-généraux 9 pour nous en être par eux rendu compte ; et cependant leur défendons de souffrir qu*ii soit passé outre auxdits établissemensy jusqu'à ce que les oppositions aient été levées.
Et afin que nosdites lettres-patentes , portant permission de faire ledit établissement soient accordées avec conuoissance de cause , nous voulons et entendons que Tapprobation de Tarche* vèque ou.évèque diocésain ou des vicaires généraux, ensemble le procès-verbal du juge du lieu où devra être faitledit établissement, contenant les avis des maires , écbevins , consuls, jurats , capitouls, curés des paroisses et supérieurs des maisons religieuses établis esdits lieux , assemblés séparément en présence du substitut de notre procureur-général, soient attachés sous le contrescel de nosdites lettres, sans néanmoins que lesdits maire et écbevins, consuls, capitouls, jurats, curés ou supérieurs desdites maisons religieuses , puissent s'assembler pour donner leur aris, qu'il ne leur soit auparavant apparu de nos ordres, soit par lettres signées de nous> ou contre-signées par Tun de nos secrétaires d'état et de nos comman démens, ou par arrêt de notre conseil, donné nous y étant, par lequel là requête à nous présentée pour avoir nos lettres-patentes , tendantes à établissement de communauté dans leur ville, leur soit envoyée pour nous donner avis sur icelui.
£t en cas que ci-après il s^y fasse aucun établissement de communauté régulière ou séculière ^ans avoir été satisfait à ioules les conditions ci-dessus énoncées, sans exception d'aucunes, nous déclarons dès à présent, <:^mme pour lors, rassemblée qui se fera soij^s c0 prétexte .être illicite, faite sans pouvoir, et au préjudice de notre at|iort)é et des lois du royaume.
Déclarons. lesdites prétendues communautés incapables dL*eflter en. jugement, de recevoir aucuns dons et legs de meubles et immeubles et de tous autres effets civils; coçamô aussi toutes dispositions tacites ou expresses faites en leur faveur, nuUeset de nul effet, et les choses par elles acquises ou données , confis-, quées aux hôpitauxgénéraux des lieux. ^^
Défendons à tous.les archevêque» et évêques, et autres soi-lKsant avoir juridiction ordinaire dans retendue de notre royaume de planter la croix sur la porte desdits monastères ou commu-
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Hautes, de béttit leur oratoire ou chapelle , de donner Thàbit de novice 9 ou de recevoir à protestioo aucuns religieux et religieuses '« qu^il ne leur ait apparu de uosdites lettres-patentes dûment enregistrées 9 ensemble de Tordonnance dn lieutenanl«général , et de J*acle de leur enregistrement fait en Thôtel commun de la ville*
Oéfeudonsà tous généraux d^ordres, vicaires-généraux et pro-« ' vjnciaux , supérieurs des uiaisons religieuses ^ et aux abesses el ^supéricures des moniales » de donner obédience aux religieux et religieuses qui sont sons leurs charges^ pour faire un nouvel ëta^ blissement , s*il ne leur est préalablement apparu de pos lettres* patentes» portant permission de le faire, >ile Tarrèt d'enregi^tre* ment d^icelles en oosdites cours de parlement, et de la sen(cncê dudit lieuteuanl-généralen la forme ci -des<ius énoncée; et que le tout n*aitété mis dans les registres de Tliôtel commun desdites vil* leset lieux où lesditsétablissemens devront être faitSt et qn*il nVn soitfait mention dans leurs lettres d*obédien ce; à peine ii*ètre pro^ cédé extraordinairemeni, tant contrôles supérieurs que contre ceux qui auront été envoyés pour faire ledit établissement \ à la diligence ^t% substituts de nos procureurs généraux sur les lieux, auxquels nous ordonnons de le faire , nonobstant tous privilèges et exemptions auxquels nous défendons à nos |uges d'avoir égard, à peioe4*en répondre en leur propre et privé nom.. Vouions que les communautés et monastères établis contre kiotre présente déclaration > soient incessamment séparés, et que les religieux ou religieuses qui y auront été introduits soient ren»voyés dans les monastères du même ordre ; que la pension de ceux ou celles qui auront été reçus à profession soit payée par les évéques ou leurs grands vicaires qui les y auront admis, ou par leurs héritiers» et que lesdits évoques ou leurs grands* vicaires soient pareillement tenus des dettes contractées par lesdttes nouvelles communautés , auxquelles pensions et dettes, les biens meubles et immeubles desdits évéques et grands-vicaires demeu» reront affectés spécialement,.
Voulons en outre que les baillis, sénéchaux^ ou les lientenansgéoéraux et les substitus de nos procureurs-généraux, les maires, éckevins, capitouls, jurats et consuls des villes et lieux qui auront souffert lesdits établissemens sans que toutes lesdites forv malités aient été observées , soient , savoir : lesdits lieuteuans-f généraux et substituts, privés de leurs charges, et déolarési I comme nous les déclarons, incapables de posséder. ni exercer aïkcuo office royal; et lesdits maires, échevins, pirats , capitouls
.eteoiifl«l8> daratH rex^roiœ detqueb lesdits établissemeiis arci'^ tpi>lété:fatU> déebos de» prérogaiivear et priviièges qa^ils pourrm^n bavoir acquis par ^exercice devdîtes charges. Youloiis ausd <pio lesidiU lieulenans-généraux, «ubstitots, maires » échèvmSf jurati») oapitouis et tousuls y soient tenus au paiement des pensioas de^Teiiffeux et religieuses tfui se ttouveront profez lorsque lea ccmunvnautés établies contre nos défenses seront séparées , et des dettes contractées par lesdites communautés depuis leurs prétendus établissemens , et ce solidairement a^cc les évéques ou leurs vîçaires-^généraux, qui les auront reçus à professioti , ou contribué audit établissement en quelque manière que ce soit» Et4*autant que certaines congrégations, monastères et communautés ont ci-devant obtenu de nous des permissions générales d'établir des maisons ou hospices dans toutes les villes de nôtre royaume, où ils seront appelés du consentement de Tévèque et des-habitànSf sans avoir besoin de nouvelles lettre»; comme aussi Tamortissement de tous les biens qu'ils pourroient acquérir pour la datation desdits monastères, nous avons par ces présentes révoqué et révoquons lesdites permissions , pour quelque cause et en quelques* termes qu'elles aient été accordées, les déélarant nulles et de nul effet.
, flous avons pareillement révoqué toutes lettres d'amortlssé'ment accordées à quelques communautés que ce sOit, pour les biens qu^elles doivent ci -après acquérir, nonobstant les arrêts de vérificatioii desdites lettres j auxquels nerus déféfndaus à nos jUiJ^V officiers et fustieiers d'avoh* aucun égard.
. Afin que Fespérance d*obtenir nos lettres d*établîSseihent ou de confirmation -ne serve plus de prétexte de conimencer t*érec* tiou d'aucun monastère ou communauté sans notre autorité f nous avons par ces présentes déclaré et déclarons les monastère» et communautés qui seront établis sans nos lettres-patentes bien et dûment enregistrée» où besoin sera, indignes et incapables d*en obtenir ci-après « et si par surprise aucunes étoient obte-^ nue», nous les déclarons nulles > et défendons & nos cours de parlement d*y avoir égard.
Voulons qu'indisiinetement toutes les communautés de notre royaume, établieis depuis trente ans> soient tenues de représenter nos lettrés , en vertu desquelles elles ont été établie», aux juge» de» lieux, ,en présence des substituts de nos procureurs^ généraux^ lesqu^s en dresseront leurs procès- verbaux, avec un état de» monastère» et communauté» qui auront été établis sans
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mimbteiia nosdiles lettres «t Arrêts d'enregistreRieiit ensemble da nombre^ religieux ea éeligieuses^ profez et fi^Tlees^ de leurs qualités, de leurs maisons ^ ddmaines et revenus; pour lesdlts procès-verbaux vus , èlre pourvu par oonfirmation de leur établissement, suppression, ou par translation desdits religieux ou religieuses en d'autres monastères desdits ordres, ainsi que nous le jugerons le plus convenable pour te bien de Téglise et de notre royaume ; et à cette fin voulons que lesdits procès-verbaux soient mis dans trois mois au plus tard du jour de la publication des présentes , es mains dé notre très cber et féal le sietir Sifguier , cbevftlier et ebsincelier de France, et jusqu'à ce qu^il j ait été pourvu, défendons de donner l'habit, ni recevoir aucune personne 4 profession dans lesdits monastères établis depuis trente années, et <|ui n*ont obtenu de nous lettres d'établissement oti de confirmation , sous les mêmes peines ci-dessus exprimées , les*» quelles nous défendons à nos officiera et justiciers de remettre ou modérer, sotrs quelque prétexte ou occasion que ce soil.
M'entendons comprendre en la présente déclaration les éta* bUssemens des séminaires des diocèses^ lesquels nous adonoiies* tons, et néanmoins enjoignons aux arcbevéqi:^es et évéques de dresser et instituer en leurs diocèses, et aviser de la forme qui leur semblera lapine propre et la plus convenable, selon la né-' cessffé et condîtion des lieux, et pourvoir h la dotation et fondation d*ieèut, par union de bénéficies, assignations de pensions. Ou autrement, ainsi qn'ils verront être à faire* Si donnons, ete.
N^ 497- — Obdonnange concernant la discipline des officiers
des troupes aux îles.
8t-G«rnMiii-«a-La3re, i«' février 1667. (Moreso de St-Héry, I, i63.)
N* 498* — Ordonnance touchant l'emploi des troupes aux îles par les gouverneurs généraux ou particuliers,
St-GcrmMD-en-Laye, 1*' février 1667. (Horeau de St-Mérj, I, 164.}
N* 499* — Ordonnance qui règle lerang des officiers généraux
et particuliers aux îles,
Si'GettBk9\tk-tii-LaÊfty 18 février 1667. (Moreau de St-Méry, I, iS4*)
N* &00. — Ordonnance portant que les capitaines de vaisseaux commis à la levée des équipages nécessaires pour CarmemetU
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deê vaisseaux, fxmrrofU eanlraindre par toutes sortes de voies les matelots , pilotes , canonnière et autres gens de mer, qui refuseront de s'engager volontairement.
4 nizt% 1667. (Gode naval, p. lai.)
N* 5o I . — Edit portant création d'un lieutenant de police de
Paris (1).
St*6ernain<eo-Laye , mars 1667. (^clamare, I, i47< — Rec. Gass. ) Reg. F. P.
i^inars.
LOUIS , etc. Notre bonne ville de Paris étaut la capitale de oos t^tatset le Heu de notre séjour ordinaire qui doit servir d'exemple à loutts les autresviUes.de notre royauoie, nous avons e&Umé que rien n'étoit plus digne de nos soins , que d*y bien régler la ius'tfe et la police, et nous avons donné notre application à ces deux choses. £lie a été suivie de tant do succès, et plusieurs défauts de la police ont déjà été si heureusement corrigés 9 que chacuit, excité parles cOânmodités qu'il en i-eçoit, concourt et , prête volontiers la main pour la perfection d'un si grand ouvrage; mais il est nécessaire que la réformation que nous y apportons, soit soutenue par des magistrats; et , comme les fonctions de la justice et de la police sont souvent incompatibles et d'une trop grande étendue pour être bien exercées par un seul offîcier dans Paris , nous aurions résolu de les partager^ estimant que l'admiaistratioû de la justice contentieuse et distributive qni requiert une présence actuelle en beaucoup de lieux, et une assiduité continuelle* soit pour régler les affaires des particuliers, soit . 4)our l'inspection qu'il faut avoir sur les personnes à qui elles sont ^îommises, demandoit un magistrat tout entier, et que d'ailleurs la police qui conniste à assurer le repos du public et des pai^ticuliers, à purger la ville de ce qui peut causer les désordres, à procurer l'abondance et à faire vivre chacun selon sa condition et son devoir, demandoit aussi un magistrat particulier qni pût être présent à tout. A ces causes, etc. , éteignons et supprimons l'office de lieutenant civil de notre prévôt de Paris dont étoit
(i) Rien n'égale les désordres qui 8e commettaient à Paris avant la création du lieutenant de police. Gette fonction fut confiée à La Keynie. « Ge magistrat, dit M. Dulaure , établit une surveillance beaucoup pluK active qu'auparavant. On. lui doit une organisation régulière de l'espionnage, et ce qui vaut niieux, onlui doit les tani^meê.'* Blanchard date du mois d'avril de Tannée précédente l'édit de création des lanternes. V . ci dessus , n« 465, p. 86.
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liourvu lé feu siear. à*A^bruy, %am que, pour quelque cause, prétexte et occasion que ce soit, ledit office puÎHse être ci'^a|H'ès fétabli ni créé de nouveau : ce faisant , nous avons créé » érigé et établi f et par ces mêmes présentes créons, érigeons et étabiissont* en titre d'offices formés^ deux offices de lieutenant de notre prévôt de Paris, dont l*un sera nonrnié et qualifié notre conseiller et lieutenant civil dudit prévôt de Paris, et Tautre notre conseiller et lieutenant du prévôt de Paris pour la police, pour être, lesdites deux cbaiges, remplies et exercées par deux différens officiers , et sans que ci-après elles puissent être jointes et réunies pour quelque cause , et sous quelque prétexte que ce puisse être ; et pour régler les fonctions desdites charges, vouions ei nous plaît qu*au lieutenant civil appartienne la réception de totiS les officiers du Châtelet, ensemble la connoissanoe de toutes actions personnelles, réelleset mixtes; de tous contrats, testamens, promesses, matières béuéficiales et ecclésiastiques, de Tapposition des scellés, confection des inventaires, tutelles, curatelles , avis de parens, émancipations et toutes autres matières concernant la justice conteotieuse et distributive dans retendue de la ville, prévôté et vicomte de Paris pour en faire les fonctions en la^ même forme et manière que les précédens lieuteoans civils ont eu droit et pouvoir de ce faire dans les mêmes chambres et sièges, et avec les mêmes officiers, à l'exception toutefois des matières concernant la police; précédera ledit lieutenant civil, celui de police, dans toutes les assemblées générales et particulières, sans dépendance néanmoins, autorité, ni subordination de l'un à l'autre; mais exerceront leurs fonctions séparément et distinctement chacun en ce qui le concernera ; et quant au lieutenant de police, il connollra de la sûreté de la ville , prévôté et vicomte de Paris , du port des armes prohibées par les ordonnances , du. nettotemeut des rues et places publiques , circonstances et dépendances, donnera les ordres nécessaires en cas d'iOcendie ou d'inondation/; connoltra pareillement de toutes les provisions nécessaires pour la subsistance de la ville, amas et magasins qui en pourront être faits, du taux et prix d'icelles; de l'envoi des commissaires et autres persounes nécessaires sur les rivières , poilr le fait des amas de loin,, bottelage, conduire et arrivée d'icelui à Paris , comme faisoit ci- devant le lieutenant civil exerçant la police ; réglera les étaux des boucheries et adjudications d'iceux; aura la visite des balles , foires et marchés, des hôtelleries, au- . berges, maisons garnies, brelans, tabics et lieux malfamés;
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aura la QonDOÎMaiice des assemblées lUiciles, CumuIteSy eéiU iions et désordres qui arriveront 4 l^oceasioad'icelles; des manufaotores et dépendances d'iceUes; des électioos des oiattrea et fardes des six corps des marchands » des brevets d'appren limage et réception des maîtres; de la réception des rapports, des rlsiles desdits gardes, de Texécution de leurs statuts et régiemens, et des venvois des jugemens ou avis de notre procureur sur le fait des arts et métiers , et èe en la même forme et manière r|ue le» Iletitenans civils exerçant la police en ont oi^-devant bien et duement usé ; pourra étalonner les poids et balances de toutes le» communautés delà ville et faubourgs d'icelle, à rexclusion dé tous antres juges; connotlra des contraventions qui seroqt commises à Texécution dos ordonnaaees^ statuts ètrëgtemens faîtsipour le fait de rimprimerie par les imprimeurs, en rimppessvoo de livres et libelles défendus, et par les colporteurs en laveoieet distribution d'iceux. Les chirurgiens seront tenus de lui donner les déclarations de leurs blessés et qualités d^iceux. Pourra con*nottre de tous délinquans^ et trouvés en flagrant délit en fait de police, leur faire et (parfaire leur procès sommairement et les juger seul, sinon ès-cas où il s'agira des peines afflictives, et, audit cas , en fera son rapport au présidial eu la manière accoutumée; et généralement appartiendra audit lieutenant de police, IVxécution de toaies les ordonnances, arrêts, réglemens concernant le fait d'icelles, circonstances et dépendances pour ea faire les fonctions en la même forme et manière qu*ont fait, ou eu droit défaire les ci-devant pourvus de la charge de lieutenant (civil exerçant la police. Le tout, sans innover ni ppéjudicter aux droits et {urisdiotion que pourroieut avoir, ou possession en laquelle pourroient être les lieulenans criminel, particulier et notre procureur audit Ch«ltelet, même les pnévôls des marchands et échevins de ladite ville, de connoitre des matières cidessus mentionnées , ce qu*ils continueront de faire bien et dûment^ comme ils auroient pu faire auparavant; seront tenus les cominissair^s du Cbâtelet, huissiers et sergens, d'exécutet les Oidres etmandemens desditd lieutenans civil et 4e police^ môme les chevaliers du guftt, lieutenant criminel de robe courte, et prévôt de File : comme aussi les bourgeois de prêter main^forte à Tei^écution des ordres et mandemens, toutefois et qut'rnd ils ea seront requis. Aura ledit lieutenant de police, son siège ordinalira et particuliev dans le Châtelet , eu la chambre présentement appelée la chambre civile; et entendra en ioelle les rapporté des
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eommii^aircui, fit f iogeia jommainement loule»teftni|ilitee»4ik paUœ 9 le» joan. daohaci|i|e gemaioe » ou à teU. jouis qu'il iugmtf nécessaires, et aura ep .outre la disposition d'une autre petitèi chambre à càU, jusqu'à. ce qu'il aitété^P^t* poua» peurvnsiir le fait desdites chambres. Jouiront iesdils lieujteaaos otvil et à» police , chacun à leur égard, des mêmes droits >.aviinta(|;es^iiiui?>. ueurs et prérogatives qui ont appartenu et dont .ont bien el 44^ ment foui ou dû jouir les ci- devant lieuteoans eivils.en l*u0e<et; Tautie desdites fonctions; et sera procéda. à leur réception 'es* dites charges au parlement et installation en leurs sièges en la[ manière accoutuniée, nous réservant au surplus la libre et en^ tière dîsposilion desdites charges, .pour eu di^iposer.toalefoit^iel quand bon ooas semblera en remboursaîni à oeus qui-soveal pourvus d'îeelles , les sommes go« venues pour raison de oe; suivant leurs consentemcns ci-attachés sous le contre-scei de notre chancellerie. Si donnons , etc.
N* 5oa, — Emr portant t entr'autres clioseê^ régUmejÙ sur U nombre des. charruM que les eeclésicutiqjues , gûntilshonvmes , ûfflciers, bourgeois et autres privilégiés peuvent faire valoir par leurs mains,
St-Germain-en^Laye , ^nars 1661. (Archi?.)
N* 5o5. — Oadonnancb civile touchant la réformation de la justice ( 1 ) •
St*0«rmain^eD-Laje, arril 1667.
LOUIS, etc. Comme la justice est le plus solide fondement de la durée des états, qu'elle assure le repos des ïàmiiX^ et le bon- Ci) CcUe célèbre ordoonanee fut préparée avec, la plu4 graii46 iolcBiiiîté. «Colbert^ dit le président Héaault, qui avoit rétabli Iv» £iMm«c$ « port* aei Taes plus loin. Justice, commerce, marine, poIide,.tout kerewenlit de l'esprit d'ordre qui a fait le priocîpal . caractère de ce ministre et doa vues aupérieurefe dont il envisageoit chaque partie du gouvernement. 11 forn»a à ce sujet un coa'4 •eil ob tontes ces matières seroicpt discutéei, et d'^ù l'on a vu sortir tant deréglemens et tant de belles ordonnances qui font. aujourd'hui ^s fondemens-lcS plgs aoJtdes de notre gouvernement, et. dont on ne s*est point eca dé depuis. Les noms de ceux qui composèrent ce cQnpeil, doivent être con8ei*v«s : c'étoît le cbancelipr Séguicr, le maréchal de Vilieroi» pour qui avoit éïé cvéé hk pltce de chef du conseil , Golbert , d'Aligre , d'0rme8;iQn , de. iieseau , de Mai^ult , dé Sève, Menardeau,' de Moraogis, Poncet, Boueberat , 4e la Marguerie, Pussort ^ Voisin, Hotman et Marin. Lfs séances commencèrent le j«mdl aë 00^
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hèiir dl>i» péu{>lê»; nous a vûnii employé tt^iit noé Mim po\it la rl-^' tablir par rautôrité des lohi au-dedaos dé notre royaume ,< après lut avoir donné la paix par la force de nos ahnes. C^est pourquoi ayaul reconnu par le rapport de personnes de grande expérience Cfue les ordonnances sagement établies par les rois nos prédéces-
tobre 1666, et coatidiièrenr toutes le» temaîoes, quelquefois plusieurs lonrf, flisqu'an 10 février suivant. •
lK>uis XIV voulut • pour^la rédaction de l'ordoonailoe civile , adjoindre «uk mi&mbres de ce conseil one députatîoo du parlement de Paris. Il écrivit , à cet cttet, le a4 janvier 1667, au parlement, et, en particulier, au premier président (de La moignon) et au procureur-général, avec Ordre au premier président et aux Autres |)résideD8, i quatre conseillers de la graod'chambre et aux cinq anciens prétfdeos de chambre» des enquêtes , a«ec les doyefia dc« mèmea chambres^ à l'ancien préaident des requêtes du palaia et au doyen de la première chambre et aux avocats et procureurs généraux de «'assembler incessamment cbexie premier président pour conférer avec lui et les commissaires du conseil sur les articles préparés par ces commissaires.
Les conférence» s'ouvrirent le a6 janvier 1667, et se terminèrent le 17 mars suivant après avoir occupé quînae «lances.
^L'ordonnance civile fut en vigueur jusqu'à la promulgation du Gode de procédure, actuel; 11 est vrai que l'assemblée constituante avoit décrété le a4 aoftt 1790 que « le Code de procédure civile seroit incessamment réformé , de manière quMIe soit rendue plus simple, plus expéditive et moins coûteuse ; • mais les événemens ne permirent pas que l'on s'occupftt de suite de tette réformation.
Ce n'est point ici le lieu de porter un jugement sur l'ordonnance de 166^; liOus pensons pouvoir dire cependant qu'elle n'a pu soutenir long-temps sa grande célébrité. Le Gode de procédure, qui nous régit aujourd'hui , quoique bien imparfait, apporta de nombrenses améliorations dans l'établissement des formesi
JVous èroyons utile de terminer cette note par l'indication bibliographique des principaux ouvrages auxquels l'ordonnance de 1667 a donné naissance.
1® Procès-verbal des conférences tenues pour l'examen des ordonnance* de 1667 et 1670. Plusieurs éditions dont la dernière in-4*'» e^t de 1776.
a** Explication des ordonnances de Louis XIV sur tes matières civiles et sur Jes. matières criminelles, par Fr. de Boutaric. Toùlodsc, 1^4^, S vol.in-4*'.
3* Oofifërences des nouvelle^ ordonnances de Louis XIV pour ia réformatlon de la justice (de 1667, 1669, i(>70 et 1673 , par Philippe Borniçr}. Plualeuri éditions dont la dernière 3 vol. in-4^, dé 1760.
4* Gode civil ou commentaire sur l'ordonnance de 1667^ par Serpilloo. Paris, 1776, in-i*.
5*^ Rouf eau commentaire sur l'ordonnance civile du mois d'avril 1667 , pat jousse. Plusieurs éditions dont la dernière a voî. in-ià, de 1767.
6« Questions sur l'ordonnancé de Louis XIV du mois d'avril 1667, par M. A.« Rudier. Paris, Toulouse. Pluvieurs éditîotts dont la dernière in-4*» de 1777.
7* L'ordonnance de 1667 mise en pratique, confôrniëmçnt è la jurisprudencf du parlement de Toulouse. Dôlè, 1769, în-8<>.
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leiin pour -terminer lei procès, éloienc «égltgées mi changée» pkr le temptetla malice des plaideurs; que mfeaaie elles étoienl observées différemment en plusieurs de nos cours f ce qui causott' lu ruine des familles par la multiplicité des procédures, les frais des poursuites et la variété des jugemcus; et qu'il étoit nécessaires d*y pourvoir, et rendre rexpédition des affaires plus prompte, plus focile et plus sûre par le retranchement de plusieurs délai» etaC" tes inutiles, et par rétablissement d'uu style uniforme dans toutes DOS cours et sièges. A ces causes , de Tavis de notre conseil et de Doire certaine science 9 pleine puissance et autorité royale, nous avons dit, déclaré et ordonné, disons, déclarons, ordonnons et BOUS plaît ce qui ensuit.
TITRE PREMIER
De V observation des ordonnances,
AanctB. I. Voulons que la présente ordonnance, et celles que nous ferons ci -après , ensemble les édits et déclarations que nous pourrons faire à l'avenir , soient gardées et observées par toutes DOS cours de parlement, grand Conseil , chambres des Comptes; cours des Aides et autres nos cours, fuges, magistrats, officiers, tant de nous que des seigneurs « et par tous nos autres sujets, même dans les officialités.
s. Seront tenues nos cours de parlement et autres nos cours , . procéder incessamment à l.i publication et enregistrement des ordonnances, édits, déclarations et autres lettres , aussitôt qu'elles leur auront été envoyées, sans y apporter aucun retardement, et toutes affaires cessantes, même la visite et iugemens des procès ennûnels ou affaires particulières des compagnies.
3. N'entendons toutefois empêcher que si parla suite du temps, usage et expérience, aucuns articles de la présente ordonnance setrouvoîent contre Tutilité ou commodité piiblique , ou être sujets à interprétation, déclaration ou modération, nos cours ne paissent en tout temps nous représenter ce qu'elles jugeront à propos > sans que sous ce prétexte l'exécution en puisse être sursise.
4* I'^ ordonnances, édits, déclarations et lettres-patentes qui auront été -publiées en notre présence, ou de notre exprès mandement, porté par personnes que nous aurons à ce commises, seront gardées et observées du jour de la publication qui eu sera faite.
5, £t à l'égard des OTtiol;^nant*es, édits, déclarations et lettres-^
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pateniM que immi» pourroBteiiYpyer eo nos coim pour y étra «•« gîitréeft» ««roitt.teoviefl noftdile* cours d« oous-représenlMr o» qu'elles iiigeroQtà propos dans la huitaine après>la délibéralion, pour les compagntefi qui se trouveront dans les lieux de notre séjour; et dans six semaines pour les autres qui en seront plus éloignées. Après lequel temps» elles seront tenues pour publiées, et en conséquence seront gardées , observées , et envoyées par nos procureurs-généraux aux bailliages, sénéchaussées, élections e€ autres sièges de leur ressort, pour y être pareillement gardées el observées.
6. Voulons que toutes nos osdonnanoes, édits, déclarations ef lettres-patentes soient observées, tant aux jugemens des procès qu'autrement, sans y contrevenir; ni que sous prétexte d*équité, bien public, accélération de la justice, ou de ce que nos cours auroient à nous représenter , elles ni les autres juges s^en puissent dispenser ou en modérer lés dispositions, en quelque cas et pour quelque cause que ce soit.
7. Si dans les jugemens des procès qui seront pendans en nos cours de .parlement et autres nos cours, il survient aucun doute ou difi&cûllé sur Texécution de quelques articles de nos ordoo* nances, édits, déclarations et lettres-patentes» nous leur défendons de les interpréter, mais voulons qu'en ceeas elles aiei^t à se retirer par-devers nous, pour apprendre ce qui sera de notre intention.
8. Déclarons tous arrêts et jugemens qui seront donnés contre la disposition de nos ordonnances, édits et déclarations* nuls et de nul eflfet et valeur; et les juges qui les auront rendus, responsables des dommages et intérêts des parties^ ainsi qu'il sera par nous avisé.
TITRE IL Des ajournemens*
AsT. 1. Les ajournemeus et citations en toutes matières et en toutes jurlsdictioos^ seront libellés, contiendront les conclusioDS et sommairement les moyens de la demande, à peine ds nullité des exploits et de vingt livres d'amiende contre les huissiers, sergens ou apparUeurs, applicable moitié aux réparatlQOs de l'auditoire, et rautrc.moitié aux pauvres du lieu, sans qu'elle puisse être remise ou modérée pour quelque cause que ce soit.
a. Tous sergens et huissiers , même de nos cours de parlement, grand Conseil, chambres des Comptes, cours des AideSj Requé-
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les de iHHce hôtel et du palftlt^ seront leni» en ton» esplotts d'a.îoomeiiieii* dé se faire assister de deux témoins ou recors » qui siçaeront avec eux l'original et la copie des exploits 9 sans qu'ils paissent se servir âe recors qui ne sachent écrire » ni qui soient parens, alliés ou domestiques de la partie. Déclareront aussi let huissiers et sergens par leurs exploits, les luFÎsdictions où ils sont immairicuiés^ leur domicUe et celui de leurs recors, avec leur iiem,«ufnom et vacation, le domicile et la qualité delà partie; le tout à peine de nullité , et de vingt livres d'amende applicable comme dessus,
3w*Teus exploits d'ajournement seront faits à personne ou do^ miellé; ei sera fait mention en Toriginal et en la copie des per^ sonnes auxquelles ils auront été laissés « à peine de nullité et de pareille amende de vingt livres« Pourront néanmoins les exploits concernant les droits d*un bénéfice, être faits au principal ma- ■oir du bénéfice; comme aussi ceux concernant les droits et fonctions des ofiQcesou commissions , es lieux où s'en fait Texercioe. • '
^ 4- ^> les huissiers ou sergens ne trouvent personne au domifdley ils seroni tenus, à peine de nullité et de vingt livres d'amende , d'attacher leurs exploits à la porte et d'en avertir le proche voisin f par lequel ils feront signer TexploU; et s'il ne le^eut ou ne peut signer, ils en feront mention; et et) cas qu'il n'y eût aucun proche voisin, feront parapher leur exploit et dater le jour du paraphe par le jug« du lieu , et, en son abitence ou refus, par le plus ancien praticien auquel nous enjoignons 4^ le faire sans frais. •
&. Tous huissiers et sergens seront tenus de mettre au bas de l'original des exploits lès sommes qu'ils auront reçues pour leurs salaires, à peine de vingt livres d'amende comme dessus.
6. Les demandeurs seront tenus défaire donner dans la même feuille ou cahier de Texploit, copie des pièces sur lesquelles la demande est fondée, ou des extraits, si elles sont trop longues; autrement, les copies qu'ils donneront dans le cours de l'insianoe n'entreront en taxe, et les réponses qui y seront faites seront à leurs dépens, et sans répétition.
7. J^s étrangers qui seront hors le royaume, serpnt ajournés es hôtels de nos procureurs-généraux des parlemens, i)ù ressorti* ront les appellations des juges devant lesquels ils seront assignés; et ne seront pli|s données aucunes assignations sur la frontière.
Ceux qui seront condamn|ésau bannissement et aux galères
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à temps, elles absens pour faillite, voyage de long coaftv eu hofir du royaume» seront assignés à leur dernier domieile, sans qo*il soit besoin de procès-verbal de perquisition , ni de leur créer ub curateur, dont nous abrogeons l'usage.
6. Ceux qui ti'ont ou n'ont eu aucun domicile connu, seront assignés par un seul cri public au principal marché du lieu. de rétablissement du siège où l'assignation sera donnée sans aucune perquisition; et sera Texploit paraphé par le juge des lieux sans frais. '
10. Les ajournemens pourront être faits par-devant tous juges en causé* principale et d*appel , sans aucune commission ai mandement , encore que les aiournés eussent lenr domieile bors le ressort des juges par-devant lesquels ils seront assignés.
11. Ceux qui ont droit de cammiltifnus ne pourront faire ajourner aux Requêtes de notre hôtel ou du palais qu'en vertu de lettres de committimus bien et dûment expédiées , et non surannées, desquelles sera laissé copie dans la même feuille oa cahier de l'exploit. S'il y avoit néanmoins des iii!»taoces qui y fussent liées ou retenues, les aiournemens pourront y être donnés en sommation ou autrement, sans lettres, requête ou commission particulière.
12. Ne seront donnés aucuns ajournemens par- devant nos cours et juges en dernier ressort, soit en première instance» par appel ou autrement, qu'en vertu de lettres de chancellerie^ conimi»si )n particulière ou arrêt. Pourront néanmoins les ducs et pairs, pour raison de leurs pairies, rflôtel-Dieu, le grand bureau des pauvres, rhôpilal général de notre bonn^ville de Paris, et autres personnes et communautés qui ont droit de plaider en première instance, soit en la grand'chambre de notre parlement de Paris, ou en nos autres cours de parlement, y faire donner les assignatiens sans arrêt ni commission.
i5. Ne pourront aussi être donnés aucuns ajournemens en notre conseil, ni aux Requêtes de notre hôtel, pour juger en dernier ressort, qu*en vertu d'arrêt de notre conseil ou commissioo de notre.grand itoeau.
14. Enjoignons à tous sergens qui ne savent écrire et sigoer^cle se défaire de leurs offices dans trois mois; sinon le temps passé, les avons déclarés vacans et impétrables. Leur défendons dès à présent d'en faire aucune fonction, h peine rie f-^iux, vingt livres d'amende envers la partie, et de tous dépens, dommages et intérêts.; et aox seigneurs tiauts-jusliciers, et tous ajiltesqur ont
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droit d'établir des sergens dans rélendiie de leurs fuiitices» d*eti pourvoir aucuns qui ne «acheut écrire et signer, à peine de déchéance et privation de leurs droits pour cette fois seulement , et d'y être par nous pourvu.
i5. Ceux qui demeureront es châteaux et maisons fortes , aeront tenus d*élire leur domicile eu la plus prochaine ville et d'en faire* enregistrer racle au greffe de la jurihdiction royale du lieu; silion , les exploits qui leur seront faits aux domiciles ou aux personnes de leurs fermiers, (uges, procureurs d'ofiice et greffiers , vaudrtint comme faits à leur propre personne.
i6. JBn tous «iéges et en toutes matières .où le ministère des. pioeureurs est nécessaire, les exploits d'aîournemeus, d'intimations ou anticipations, contiendront le nom du procureur du demandeur, à peine de nullité des exploits et de tout ce qui pourrolt être fstit en exécution, et de vingt livres d'amende contre le sergent.
TITRE ni.
Des délais sur tes assignations et ajoumemtns.
Ait. 1. hts termes et délais des assignations qui seront données aax prévôtés et châtellenies royales, à des personnes domiciliées au lieu où est établi le siège de la prévôté et châtellenie, seront au moins de trois iours, et ne pourront être plus longs de huilaine.
a. Si le défendeur e&t demeurant hors du lieu , et néanmoins en rétendue du ressort, le délai de Tâ^ssiguatiou sera au moins de huitaine , et ne pourra être plus long de quinzaine.
.5. Aux sièges présidiaux, bailliages et sénéch«'iu9<(ées royales, le déUi des assignations données à ceux qui 60jit domiciliés où le siège est établi, ou dans la distance de dix lieues, ne pourra aussi être moindre de huitaine, et plus long de quinzaine; et pour ceux qui sont hors la distance des dix lieues, le délai de Tassignation sera^au moins de quinzaine, et au plus de trois semaines.
4- Aux Requêtes de notre hôtel. Requêtes du palais, et aux sièges des conservations des privilèges des universités, les délais des assignations seront de huitaine pour cenx qui demeurent en la ville où est le siège de la jurisdiction; de quinzaine pour ceux qui sont dans l'étendue de dix lieues; d'un mois pour ceux qui aont dans la distance de cinquante lieues, et de six semaines au-, delà des cinquante lieues \ le tout dans le ressort du même parle-
ment; et de deax mois poor ceux qui sont demearaaê Iiots lé ressort.
5. S*i dans la hoitaîne après Téchéance de l'assignation, le défendeur ne coDstlCue procureur et ne baille ses défenses , le demandeur pourra lever sou défaut aa greffe; mais il ne pourra le fhire juger, sinon après un autre délai, qui sera de huitaine ponr ceux qui seront ajournés à huitaine ou à quincaine; et à l'yard des autres qui seront assignés à plus longs jonrs, le délai pour faire juger le défaut, outre celui de Tassignation el de huitaine pour défendre , sera encore delà moitié du temps porté par le délai de rassîgnation : lesquels délais seront pareHlement observés en toutes nos cours à Tégard du demandeur et du défendeur.
6. Dans les délais de» assignations et des procédures , ne seront compris les jours des significations des exploits et actes, ni les jours auxquels échéeront les assignations.
7. Tous les autres jours seront continus et utiles pour les délais des assignations et procédures, Q)6me les dimanches, fêtes solennelles, et les jours des vacations, et autres auxquels 11 ne se lail aucune expédition de justice.
TITRE IV
Des présentations.
AsT. 1. En nos cours de parlement , grand Conseil, cours des Aides, et autres noj cours on il y a des greffes des présentations, les défendeurs intimés et anticipés seront tenus de se présenter et coter le nom de leur procureui* sur le cahier des présentationi dans la quinzaine ; et eu tous les autres sièges où il y a pareillement des greffes des présentations dans la huitaine; et aux matières sommaires, tant en nos cours qo*ès autres sièges, dans trois jours, le tont après réchéance de Tassignation : et seront les présentations faites fous les jours sans distinction.
a. Les demaudears, et ceux qui ont relevé leur appel ou qoî ont fait anticiper, ne feront à Tavenir aucune présentation dont nous abrogeons l'usage à leur égard; ensemble les délais pour la clôture des cahiers, et tous autres délais et procédures.
TITRE V
Des congés et défauts en matière civile.
Abt. 1. En toutes les caosesqui seront poursuivies aux Requêtes de notre hôtel, Requêtes du palais, cours des monnotes, sièges desgrands-mattresdes eanx el forêts, sièges présidiaux^ bailliages^
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«éeéchaussées, siégea des conservateurs des privilèges des nui* versités, prévôtés et châtellenîes royales, le défeodeur sera tenu dana les délais à loi aooordés, selon la'distonce deslieax (après le )imr de rassignation échue), de nommer procureur et faire signi-' fier ses défense», signées de celui qui aura charge d^occuper» avec copie des pièces justificatives, si aucunes il a : autrement serci donné défaut avec profit, sans autre acte ni sommation préalable.
a« Abrogeons e» toutes causes Tusage des déboutés de défense et réaiouroemens; défendouM aux procureurs, greffiers , huissiers et sergens de les obtenir, expédier ni signifier, à peine de duUité et de vfngt Hvres d*amende en leur nom.
5. Si le défendeur, dans le délai ci-dessus à lui accordé, ne met procureur, le demandeur prendra soi^ dé faut au greffe; et si après avoir mis procureur il ne baille êopïe de ses défenses et pièces, si aucunes il a, le demandeur prendra défaut en Taudience, sans autre acte ni sommation préalable; et le profit du' défaut, en l*unet Tautre cas, sera jugé sur-le-^champ, les con«dnsions adjuge au demandeur avec dépens, si la demande se trouvée )nste et bien vérifiée.
4. Si toutefois Texploit d'assignation contient plus de trois chefs de demandes, le profit du défaut pourra être jugé sur pièces vues et mises sur le bureau , sans qu'en ce cas les juges puissent prendre aucunes épices.
5. Dans les défenses seront employées les fins de non-reeevoir, nullité des exploits ou autres exceptions péremptoires, si aucunes y a , p^ur y être préalablement fait droit.
TITHE YI.
Des fins de non-procéder.
Aat* 1- Défendons à tons nos juges, comme aussi aux juges eo* olésiastiques et des seigneurs, de retenir aucune cause, instance ou procès, dont la connoissance ne leur appartient; mais leur enjoignons de renvoyer les parties par-devant les juges qui doivent en connottre, ou d'ordonner qu*elles se pourvoiront,- à peine de Dullîtë des jugemens; et en cas de contravention, pourront les juges être intimés et pris à partie.
a. Défendons aussi à tous juges, sous les mêmes peines et de nullité des Jugemens qui interviendront, d'évoquer les causes^ instance* et procès pendaiîs aux sièges inférieurs ou autres jurisdietions; sous prétexte d'appel ou connexité, si ce n*est pour
112 LOniS XIV.
îoger définîUvcmen( en Taudieiice, et sur-te-cham^ par un ieot et méoie jugonaenl.
3. Enjoignons à tous juges 9 sous les mêmes peines, d^rjuger sommairement à l'audience ies renvois, incompétences et 'déclina toires, qui seront requis et proposés , sous prétexte de lilispendancC;» connexité ou autrement, sans appointer les parties, lors même qu*il en. sera délibéré sur le registre, ni réserver et joindre au principal, pour y être préalabietuent ou autrement fait droit.
4. Les appellations de déni de renvoi et d'incompétence , seront incessamment vidées par l'avis de nos avocats et prôcureurs-gé'néraux; et ie^ folles intimations et désertions d'appel, par Favis d'un ancien avocat, d^t les avocats ou les procureurs çoiivieadront : et ceux qui succomberont seront condamnés aux dép^s, qui ne pourront être modérés, mais seront taxés par les proea-
' reurs des parties sur un simple mémoire, sans frais et sans nouveau voyage.
5. Dans les causes qui se videroitl par expédient^ la présence du procureur ne sera point nécessaire, lorsque les avocats seront chargés des pièces.
6. Les qualités seront signifiées av«mt d'aller à l'expédieiit, et les prononciation» rédigées et signées aussitôt qu'elles auront été arrêtées.
7. En cas de refus de signer par L'avocat de Tune des parties , l'appointement sera reçu , pourvu qu'il soit signé de l'avocat de Tautre partie et du tiers, sans qu'il soit besoin de sommation ni autre procédure.
8. I^s appoiutemens sur les appellations, qui auront été vidés par l'avis d'un ancien avocat, ou par celui de nos avocats et procureur 8*généraux, seront prononcés et reçus en l'audience sur la première sommation , s'il^n'y a cause légitime pour l'empêcher.
TITRE VIL
Des délais pour délibérer •
Abt. I. L'héritier aura trois mois. depuis l'ouverture de hi snc" cession pour faire L'inventaire, et quarante jours pour délibérer: et si l'inventaire a été fait avant les trois mois, le délai de quarante jours conunencera du jour qu'il aura été parachevé.
d. Celui qui aura été assigné comme héritier en action nouvelle ou en reprise, n'aura aucun délai de délibérer, si avant Téchéance de i'a&signalion il y a plus de quarante jours que l'inventaire ait
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été fait en ta présence ou de son procureur, ou lui dûment appelé.
3. Si , an jour de Péchéance de l'assignation , les délais de trois mois pour faire inventaire et quarante jours pour délibérer n*étoient expirésy il aura le reste du délai, soit pour procédera l'ia^ ventaire, soit pour faire sa déclaration; et s'ils étoient expirés, encore que Tinventaire n*ail point été fait , ne sera accordé aucun délai pour délibérer.
4. S'il justifie néanmoins que Tinventaire n*ait pu être fait dans les trois mois, pour n'avoir eu connoissance du décès du défunt, ou à cause des oppositions et contestations survenues, ou autrement, il lui sera accordé un délai convenable pour faire l'inventaire , et quarante jours pour délibérer; lequel délai sera réglé en l'audience, et sans que la cause puisse être appointée»
5. La veiive qui sera assignée en qualité de commune, aura les mêmes délais pour faire inventaire et délibérer, que ceux accordés ci-dessus à l'héritier, et sous les mêmes conditions,,
TITRE VIII
Des garant.
Aet. 1. Les garans, tant en garantie formelfe, pour les matières réelles ou hypothécaires, qu*en garantie simple pour toute autre malîëre, seront assignés sans commission ou mandement du juge, en quelque lieu q i^ils soient demeurans, si ce n'est en nos cours, et à l'égard des juges en dernier ressort, par devant lesquels l'assignation ce aéra donnée qu'en vertu d'arrêt ou com* mission.
a. Le délai pour faire appeîer le garant sera de huitaine du jour de la signification de Texploît du demandeur originaire, et encore de tout le temps r|ui sera nécemaire pour appeler le garant, selon la distance dû lieu de sa demeure, à raL^on d'un jour pour dix lieues, et autant pour retirer l'exploit.
3. Si néanmoins le défendeur originaire est assigné en qualité d'héritier, et qu'il y ait lieu de lui donner délai pour délibérer, le délai de garant ne commencera que du jour que le délai pour délibérer sera expiré; ce qui sera pareillement observé à l'égard des veuves qui seront assignées ea qualité de communes.
4. L'exploit en garantie sera libellé, contiendra sommairement les moyens du demandeur avec la copie des pièces justificatives de la garantie , de Texploit du demandeur originaire et des piècet
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dont il aura donné copie; et y seront observées les autres formalités ordonnées pour tes ajournemens.
5. si le délai de Tassignatiou en garantie ifest échu en même temps que celui delà demande originaire , il ne sera pris aucun défaut contre le défendeur originaire > en donnant par lui au demandeur copie de l'exploit de la demande en garantie et des pièces Justificatives.
6. Si le demandeur originaire boutient qu'il n'y a lieu au délai pour appeler garant, l'incident sera jugé sommairement en l'audience.
7. Il n'y aura point d'autre délai d'amener garant en quelque matière que ce soit, sous prétexte de minorité, bien d'église ou autre cause privilégiée ^ sauf, après le jugement de la demande principale, à poursuivre les garaus.
8. Ceux qui seront assignés en garantie formelle ou simple, seront tenus de procéder en la jurisdiction où la demande originaire sera pendante, encore qu'ils dénient être garans ; si ce n'est que le garant soit privilégié, et qu'il demande son renvoi par-devant le juge de son privilège. Mais s^il parott par écrit ou par révidence du fait, que la demande originaire n'ait été formée que pour traduire le garant bors de sa jurisdiction, enjoignons aux juges de renvoyer la cause par-devant ceux qui en doivent connoitre; et, en cas de contravention, pourront les juges être intimés et pris à partie en leur nom.
9. En garantie formelle, les garans pourrogt prendre le fait et cause pour le garanti, lequel sera mis hors de cause, s'il le requiert avant la contestation.
10. Encore que le garanti ait été mis hors de<:ausc, il pourra y assister pour la conservation de ses droits.
11. Les jugemens rendus contre les garans seront exécutoires contre les garantis, sauf ponr les dépens, dommages et intérêts, dont la liquidation et exécution ne sera faite que contre les garans ; et suffira de signifier le jugement aux garantis, soit qu'ils aient été mis hors de cause ou qu'ils y aient assisté, sans autre demande ni procédure.
12. En garantie simple, les garans ne pourront prendre le fait et cause, mais seulement intervenir, si bon leur semble.
i5. Si la demande principale et celle en garantie sont en même temps en état d'être jugées, il y sera fait droit conjointement; sinon le demandeur originaire pourra faire juger sa demande séparément trois jours après avoir fait signifier que l'instance
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pri|seipàl6 est en élaf; et le même jugement prononcera «ur la dw|oDblion, »i--ks deux ingtao ces, originaire et en garantie, avoîMi été iôinteg, éauf après le fogement du principal à faire droit sur la garantie , s'il y écbet.
i^* Les gâràns qui succomberont, seront condamnés aux dépens de la cause principale, du jour de la sommation seulement, et non d« eeux faits auparavant, sinon de l'exploit de demande originaire.
i5. Les mêmes délais qui auront été donnés pour le premîer garant, seront gardés a l'égard du second; et s'il y a plusieurs garans intéressés en une même garantie, il n'y aura qu'un seul délai pour tous,qui sera réglé selon la demeure du garant le plu^ éloigné. ' ;
• ' TITRE IX
Des exceptions dilatoires i et de l'abrogation des vues et montrées.
Art. I ! Celui qui aura plusieurs exceptions dilatoires sera tenu de les proposer par un môme acte.
2. Si néanmoins un héritier ou une veuve, en qualité de commbne , soiït' assignés, ne seront tenus de proposer les autres exccptibirt dilatoires qu'après le terme pour délibérer expiré.
5. Ceux qui fbront demapde de censîves par action, ou delà propriété dé quelque béritage, rente foncière, charge réelle ou Ijyporhècjûé, serôot tenus, à peine de nullité, de déclarer par leur premier exploit le bourgs village ou hameau^ le terroir et la cDDtrée où i*bérîtigé est situé; sa consistance, ses nouveaux teiiâfisel aboutissant', du côté du septentrion, midi, orient et occidéfal; sa nature au temps de l'exploit, si c'est terre labourable, prés, bois, vignes, ou d'autre qualité ; en sorte que le défendeur ne puisse ignorer pour quel héritage il est assigné.
4. S*îï est question du corps d'une terre ou métairie, il suffira d'eu désigner le nom et la situation ; et si c'est d'une maison, les tenans et aboutissans seront désignés en la même manière.
5. Abrogeons les exceptions des vues et montrées pour quelque cause que ce soit.
TITRÉ X
Des interrogatoires sur faits et articles.
Art. 1. Permettons aux parties de se faire interroger en tout état de cause sur faits et articles pertinens, concernant seulement
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la matière dont est question, par-devant le îuge où le différent est pendant; et, en cas d^absence de la partie » par-devant le juge qui sera par lui commis : le tout sans retardation de rin«truction et iugeraent.
a. Les assignations pour répondre sur faits et articles seront données en vertu d^ordonnauce du juge sans commission du greffe, encore que la partie fût demeurante hors du \iei\ où le différend est pendant, et sans que pour Tordounance le juge et le greffier puissent prétendre aucune chose.
5. L'assignation sera donnée à personne ou domicile de la par tie» et non à aucun domicile élu ni à celui du procureur, et sera donné copie de rordounaoce du juge et des faits et articles.
4. Si la partie ne compare aux jour et lieu qui seront assigoés^ ou fait refus de répondre, sera dressé un procès-verbal soni'maire faisant mention de Tassignation et du refus; et sur le procès-verbal seront les faits tenus pour confef^sés et avérés en toutes jurisdictions et justices, même en nos cours de parlement, grand Conseil^ chambres des Comptes, cours des Aides, et autres nos cours, sans obtenir aucun arrêt ou jugement, et sans réassi*^ gnation.
5. Voulons néanmoins que si la partie se présente avant le ju« gement du procès pour subir Tinte rrogatoire, elle soit reçue à répoudre, à la charge de payer les frais de Tinterrogatoire et d*en bailler copie à la partie, même de rembourser les dépens du pre* mier procès-verbal , sans les pouvoir répéter et sans retardation du jugement du procès.
6. La partie répoudra en personne , et non pair procureur ni par écrit; et en cas de maladie ou empêchement légitime , le juge se transportera en son domicile pour recevoir son interrogatoire.
7. Le juge, après avoir pris le serment, recevra les réponses sur chacun fait et article, et pourra même d'office interroger sur aucuns faits, quoiqu'il n^en ait été donné copie, ^
8. Les réponses seront précises et pertinentes sur chacun fait, 4i sans aucun terme injurieux ni calomnieux.
g. Seront tenus les chapitres, corps et communautés, nommer un f&yudic, procureur ou officier, pour répondre sur les faits et articles qui lui auront été communiqués , et à cette fin passeront u[i pouvoir spécial dans lequel les réponses seront expliquées et affirmées véritables; autrement seront les faits tenus pour con> f€8sés et avérés^ sans préjudice de &ire interroger les syndics>
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procureurs et autres qui ont agi par les ordres de la communauté ,' sur les faits qur les concerneront en particulier, pour y avoir par le fuge tel égard qite de raison.
i<h Les iTj4errogaloîre8 se feront aux frais et dépens d<d ceux qui leS' atirenl requis, sans qu^ils puissent eu demander aucune répétitioYi ni les faire entrer en taxe^ même en cas de condamnation de dépens»
^ TITRE XI
Des délais et procédures es cours 4^ parlement » grand conseil et cours des aides , en première instance et cause d'appel.
AftT, 1. Es cours de parlement, grand conseil et cours des Aides, tant en première instance qo*en cause d'appel, les délais des assignations seront de huitaine pour ceux qui demeurent en la même ville où sont établies nos cours de parlement et cours des Aides, et où le grand Conseil fera sa résidence; de quinzaine pour ceux qui sont demeurans hors la ville dans la distance de dix lieues; d'un mois pour ceux qui ont leur domicile au-delà de dix iieues, dans 1^ distance de cinquante; de six semaines pour ceux qui son^au-delà de cinquante lieues : le tout dans le ressort du même parlement et cour des Ai^es; et de deux mois pour les personnes qui sont domiciliées hors le ressort; et pour le grand Conseil, au-delà des cinquante lieues, le délai des assir gnations sera augntenté d'un jour pour dix lieues.
2. Es causés qui seront poursuivies en première instance en nos cours de parlement, grand Conseil et cours des Aides; le défendeur sera tenu , dans les délais ci- devant ordonnés, après l'échéance de l'assignation » de mettre procureur et fournir ses défenses avec copie des pièees justillcàlives.
5. Si dans le délai, après Téchéance de Tassignation , le défendeur ne constitue procureur j le demandeur lèvera*sqn défaut au greflfe, et huitaine après le baillera à juger. ' \ ^
4. Si le défendeur, après avoir mis procureur, ne foiirnil ses défenses dans 4e même délai et copie des pièces {ustifiçaiives, si aucunes ila, le demandeur- prendra aussi son défaut au greflTe^ lequel il fera signifier au procureur du défendeur; et huitaine après lasignification, le baillera à juger,
5.: Pwir le profit de défaut, les conclusionsseront adjugée!» au demandeur avec dépens, si elles «ont trouvées jusies et dûment vérifiées, ^ans qu'en aucun cas les juges puissent prendre des épic«s pour le jugement deâ défauts.
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6. Si, avant le jugement des défauts, Iç d^feodeur constitue procureur et fournit de défenses avec copie des pièces jusUficativessur le principal, les parties se pourvoiront à l;'au4iQf)ce; et néanmoins les dépeni^ du défaut seront acquis au deniandeur. Maïs s'il constitue seulement procureur, sans fournir de défeoses, le demandeur pourra poursuivre le jugemeol de son défaut, «ans autre procédure ni sommation.
7. Ne seront pris à l'avenir aucuns défauts, sauf purs et sim pies, et aux ordonnances, ni permission de les faffe juger; et ne seront faites autres procédures que celles ci-dessus ordonnées, sans aucuns réajournemens; Tusage desquelles procédures et réajournemens nous abrogeons.
8. Trois jours après les défenses fournies et la copie des pièces justificatives, la cause sera. poursuivie à Taudience sur un sin^ple acte signé du procureur et signifié, sans prendre aru greffe aucun avenir, desquels nous abrogeons l'usage en toutes cours et ii^ns- ^ictions.
9. Aucune cause ne pourra être appointée au conseil, en droit, pu à mettre, si ce n'est en Tandience à la pluralité des voix, à peine de nullité ; et seront tenus les juges d^ délibérer préalableinent si la cause sera appointée ou jugée, avant que d'ouvrir leurs opinions sur le fondj ce qui sera observé dans toutes nos cours, jurisdictions et justices, même celles des seigneurs.
10. Pourront néanmoins être pris des appointemeus au greffe es matières de reddition de compte, liquidation de dommages et intérêts, et appellations dç taxes de dépens, lorsqu'il y aura plus de deux croix.
11. Abrogeons toutes les instructions à la barre et par-devant les conseillers commis, comme aussi les renvois par-devant les juges, à lieu, jour et heure extraordin^ures. N'entendons néanmoins en ce y comprendre les comparutions sur lesclamours de haro et su^ ]|ps arrêts des personnel ou. des biens, en vertu des privilèges des villes et deç foires.
12: L'appointement en droit à^ écrire et produire sera de huitaine, et emportera aussi réglenient à contredire dans pareil .iélai,. encore que cela ne soit exprimé dans rappointemeot.
i3. Sera néanmoins aux affaires de peu de conséquence donné un simple appointement à mettre dans trois jours, pour être ensuite distribué par celui à qui la distribution appartiendra.
14. Es appellations qui seront relevée» èa cours 4e parl«j»ïiient, ^rand Conseil, cours des Aides, présîdiaux , bailliagfi^ , séné-
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chaussées et autres sièges , des sentences rendues sur des appointemens en droit, m^me par forclusion, contre Tune des parties, ou sur des appoîntcmens à mettre, quand les deux parties ont produit^ chacune des parties sera tenue dans la huitaine après Téchéance du délai de TassignatioD pour comparoir, de mettre ses productions au greffe de la cour ou du siège où Tappel ressorlit , et le faire signifier au procureur de la partie adverse.
i5. Trois jours après que ïe procès aura été j"gé, le rappor» leur mettra au greffe le dictum de la sentence et le procès entier, sans qu'il puisse après le jugement en donner commnnicar tion aux parties ni à leur procureur ^ à peine de tous dépens^, dommages et intérêts.
16. Le procès ayant été remis au greffe , les procureurs retireront leur production : leur défendons de prendre celles despar-» ties adverses, et aux greffiers de les bailler par communication, DÎles.mettre es mains des messagers, à peine de vingt livres d'à,mende et «le tous dépens, dommages et intérêts, sauf aux parties de prendre des copies collalionnées des pièces qui auront été< produites.
17. Si Tune des parties est en demeure de faire mettre ou joindre dans la huila îne ses productions au greffe de la cour ou $iége d'appel, et de le signifier au procureur de la partie adverse, elle en demeurera forclose de plein droit, et le procès sera jugé sur ce qui se trouvera au greffe, sans faire aucun commandemenl, sommation ni autre procédure; et néanmoins les inductions, si aucunes ont été tirées des pièces, écritures et reconnoîssances contenues es productions du défaillant, demeureront pour constantes et avérées contre lui.
18. Dans la môme huitaine après l'échéance de l'assignalion pour comparoir, Pinlimé sera tenu de fournir et mettre au greffe la sentence en forme ou par extrait^ à son choix; et à fjute de ce faire dans le temps , l'appelant sans commandement ni signification préalable pourra lever la sentence par extrait, aux frais et dépens de l'inliuié , dont sera délivré exécutoire.
19. Huitaine aprè3 que le procès et la sentence auront été mis. au greffe, le procureur plus diligent off^rira et fera signifier au procureur de la partie adverse l'appointement de conclusion portant règlement de fournir grijsfs et réponses de huitaine en huitaine^ avec sommation de comparoir au greff'e pour le passer; et à faute de ce faire trois jours après la signification^ sera le congé
de l*édity sera fondé de procuration spéciale ^ aiitfement il eo sera débouté. ,
3a. Défendons à tou9 greffiers, en quelque siège et matière que ce soit, d'écrire sur leur feuille ou dans le registre de leurs minutes, et de délivrer, collatioaner ou parapher aucun congé ou défaut, appoinlemei^t à mettre ou en droit, arrêt, jugement on ordonnance de requête et pièces mise^ es causes d'audiencje . qu'il n*ait été prononcé publiquement par le juge, à peiné de faux , et de cent livres d'amende» applicable la moitié à nous et moitié aux réparations de Tauditoire.
33. Défendons pareillement aux procureurs en toutes nos cours, jurisdictiojis et justices j^ de mettre ai^i greflc des productions en blanc 9 ni aucun inventaire dont les cottes ne noient pas remplies, et aux greffiers de les recevoir. £t voulons que sll >.s!/en trouve aucune à l'avenir de cette qualité, le procureur qui Taura mise et le greffier quiTaurâ reçue soient condamnés chacun en cent cinquante livres d'^un^n de, applicable comnae dessus ; et sera le procès jugé, sans qu'il soit besoin de faire aucune poursuite pour remplir Tinventaire.
TITRE Xlf.
Des compuUoires et collations des pièces,
Aet. 1. Les assignations pour assister aux compulsoires , extraits ou collations des pièces, ne seront plus données aux portes des églises ou autres lieux publics, pour de là se transporter ailleurs, mais seront données à comparoir au domicile d'un greffier ou notaire, soit que les pièces qui doivent être compulsées soient en leur possession, pu entre les mains d'autres personnes.
2. Le procès-verbal fie compqlsoire et de collation ne pourra élre comoiencé qu'une heure après l'échéance de Tassignation-, iipnt mentjon sera faite dans le procès- verbal.
3 Si la partie qui requiert le compulsoire ne compare, ou. procureur pour lui à l'assignation , il- paiera à la partie qui aura coinparu , pour ses dépcpg, dommages et intérêts, la spmnie c]jé >;.i,9gt livres et.l^s frais de son voyage, s'il en éche^it, qui feront pajés conime frais préjudiciaux. • :; '•:
4- Les. assignations donnt^es aux personnes oq, (domiciles des
procureurs, auront pareil effet pour les compuisoires, extrai|sou
collations des pièces, et pour les autres procédures,, qut^ si f^iks
avoient été faites au domicile des parties. .,. .. i, .^, ;.
.^, .Les- roconnoissances et vérincations ^'ecriti^es.prîv^ejcsc
SÉGCIISR, CHANC, GARDE !>■» SCBAtJX. — AVBIL iCô^. 1^3
ieroDt^.fiâirlla préseote ou.^ûmaiil: appfelM, paiH^evaut le rap* porteur, oa>A*Jl n'y ea 9« par^-d^vant 1!ud des |ugeft qui sera comiDÛ sur ime^imple rfsqipc^te ; p4>iiirvu , .^t non aulr/çoieii t , que hà partie cçutra laquelle ou prétend ge s^yir de^ pièces «oit do^ miciliée ou présente au li(ru odr^affaUre «Ht pointante, sinon la reconnoJBsaooe se fora pfirrdev^nt le ii;^ royal ordinaire du domicile de la partie, qui sera a^sig^née à personne ou 4omîcile et sans prendre aucnne oommiafiiou ; et s'il écheoit de. faire quel* que vérifiqation , elle.sera faiie par*devant le îuge où. est pendant le procès prineîpal^
6. Les pièces et éeiitures privéees doni' on poursuivra la recoo'^ noîssance cm TérUication , seront communiquées à la partie ei» présence du |uge ou commissaire.
7. A faute de^omparoir par le défendeur Ji rassigqation , sera ^nné'défauty pour le profit duquel si jon prétend que récriture soit de sa main , elle sera tenue pour reconnue; et si elle est d*une antre main, il sera permis de la vériâer tant par témoins qnepar compataison d*écritarés publiques et authentiques.
8. La vérification par oomparai$Qn d'écritures jsera faite ï>ar experts sur les fHèoesdeeomparai$on> dont; les |)arties conviendront; et à cette fin elles seront assignées au premier- ionr- , ).
9«Si au iyur^e lassignalipn l'une des parties ne cpmpve on ne veut no^me#des experts, la vérification se fera sur les pièces de comparaison par les experts nommés par la partie présente), et par ceux qui seront nommés par le juge au lieu de la^partie refusante ou dé^ailiaute.
TITRE XTIL
De r abrogation des enquêtes d'examen à futur , et des
. ienquéUiS par turhes* ^
ARt. t. Abrogeonsf toutes enquéte«*d'exaracn à futur, et- celles par turty^fe tiiûchant Pintefprétatîoo d'une cdutume.QU usage.; et défendons à tous juges de les ordonner ni d'y avoif égards, à peine de nàllttéJ ' '
' ' '• • ■- TITRE XIV- • ■ ■ ... —
■ . :K.n'.-| *v îî ^v . • * . r • ' • ' .....
: 1. '^ ,i. . I Des cotntestations en QfLuse, .
A»T. j.'TiroiR'jourà ,apisès la «i^îHftcîHipn %s défenses et des. pièces ^URlifioatives , àsn^cHmQ . ser* . pQ^r.^*lvi^ ;eu l^^u4içi;.ç.e ,siir imwmpieocte«ighéidu.pç0ourouuetv8ij3;nir|^ér.saivj f\^'pp J>uis8;c prendre a?«»è»fi'pvèmiïiïMrJiigemw*;P^»r: p\î«Â<lçr .*<*^ P''W.'<^.r!^!H'''
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à peine de nullité et de vin^ Hvres d-amendé contre elraoun des procureurs et greffiers qui les auront pris et etpédfës.
9. Le demandeur, dans Te même délai de trois jours , pourra, si bon lui semble, fournir de réplique, sans que la procédure en puisse élre arrêtée ni le dékii prerfigé.
3. Abrogeons Pusage de» dtipliques 9 tripttques, additions, premières cl secondes, et autres écritures semblables; défendons à tous juges d*y avoir égard*, et de les passer en taxe/
4* Les procureurs seront tenus de comparoir en l'audience au jour qu'écbeéra rassignatîon et le délai pour venir plaider 7 et si la cause est de la qualité de celles qui ont besoin du minislère des avocats, ils les y feront trouver » sinon 'sera donné défaut ou congé au comparant, qui sera jugé sur<-le-champ, et poitr le profit, le défendeur sera renvoyé absous; ou si c'est le demandeur, ses conclusions lui seront adjugées si elles sont trouvées justes et bien vérifiées.
5« Ne seront à Tavenir donnéeret expédiées aucunes sentences qui ordonnent le rapport ou le rabat des défauts et congés, à peine de nullité et de vingt livres d*amende contre chacun des procnreurs et greffiers qui les auront obtenues et expédiées. Pourront néanmoins les défauts et cengéis être rabattus par les. juges en la même audience, en laquelle ils aurbnt^élé pronon» ces; auquel cas n'en sera délivré aucune expéAtio'n à Tune et à Tautre des parties, sous les mêmes peines^
6. Si au jour de rassîgn^tion la cause u*a point été appelée , ou n'a pu être expédiée, elle sera continuée et poursuivie en la prochaine audience sur un simple acte signifié au procureur, sans aucun avenir ni jugement, à peine de nullité et d'aniende comme dessus.
7. La cause étant plaidëe, sera jugée en raudience, si la matière y est disposée; sinon les parties seront réglées à mettre dans trois jours , ou en droit, à écrire et produire dans huitaine, selon la qualité de raffaire.
8. Le procureur qui aura produit, fera signifier que sa pro.*duclîon est au greffe, et du jour de la signification commcncc-r ront les délais, tant de produire que de contredire; lesquels étanl' expirés, l'autre partie Tlemeurera forclose de plein droit, sans qu'à l'avenir en aucunes jurisdîclions, même. en nos cours de. parlement, grand Conseil , cours des' Aide«, et autres nos cours, . il soit baillé aucunes requêtes, ni pris 11 l'audience ou au greflfe aucun acte de comrttondemenl ou forclusion de produire ou con^
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ti-edire; Tutage desc^uelles i^rocédares nous abrogeoiigi et défiao-^ dons de s'eo servir ni de les emplayer dans lea déclarations de dépens, ni dans les mémoires de frais et salaires des procureura, à peine de vingt livres d*aineade cgnlre les procureura en lear uom.
9. Aucun ne pourra prendre communication de la production delà partie adverse, s*il n*a produit ou reooqcé de produire par un acte signé de son procureur, et signifié.
10. Les produ<;tioa8 'Ue seront plus communiquéea et reliréea Dur les récépissés des procureurs, mais les procureurs en prendront comniunicaliou par les mains dea rapporteurs.
11. Ne pourront les greffiers délivrer aux huiii^iers Jça procèa mis au greffe^ ni lea.bi^iller en comiuunicatiou aux procureurs ou autres, avaot la distribution, à peine de cent livres d*amende, applicable moitié à nous. et moitié à la partie qui en fera plainte.
12. Les contredits ne seront plus offerts en baillant, mais seront signifiés, et baillé copie, cpiume aussi des salvations, si aucunes sont fournies; finonles contredits et saXvatious seront rejettes du procès.
i3. La cause sera tenue pour contestée {iar le premier règlement, appololemeot ou îogement qui interviendra après les défenses fourniesreacorequ*il n*ait pas été signifié.
14. Aux sièges des maîtrises particulières des eaux e( forets, connélablies, éleciiona, greniers A sel, traites foraines , conservations des privilèges d«*s foire;», et aux justices des hôtels et maisons de ville, et autres jurisdiclions inférieures^ lorsque le défendeur sera domicilié ou présent au lieu de rétablissement du siège, le délai des assiguationa ne pourra être moindre de vingtquatre heures, s*il n*y a péril en la demeure, ni plus long de trois jours, et de lMiitaiae.au plus pour ceu^ qui sont demeurans ailleun^, dans la distance de dix lieues; et si le défendeur est demeurant eu lieu plus éloigné, le délai sera augmenté fi proportion d'un jour pour dix lieues.
i5. Yingt-quatre heures après Téchéance de T^ssiguation , les parties seront oiies en Taudieuce, et jugées sur-le-chao^p, sans qu'elles soient obligées de se servir du ministère des procureurs. TITRE XV.
Des procédures sur le possessoire des bénéfices, et sur les régales,
AiLT. 1. Es matières de complaintes pour le possessoire des bé-
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néfîee<i, les ekpioîtâ de demandes seront faitar et les a9signa lions données en la forme Ht dans les déla>is cl-dessas prescrits pour les autres affaires effiles.
2. Le demandeur sera tenu d*exprîi!her dans l'exploit te titre de sa provision , et le genre de la vacance sur laquelle il a été pourvti , et bailtel* au défendeur des copies signées de lui , du sergent et des reeors, de ses titres et capacités.
5. L'exploit d'assignation sera donné à la personne oti au domicile du défendeur qui est en possession actuelle du bénéfice^ sinon au licù du bénéfice;
4. Les complaintes pour bénéfice seront poursuivies par-devant nos )iiges auxquels la connoissance en appartient, priva livement aux ju^es d'église et à deux des seigneurs, enearè q^e les bénéfices soient de Fa fondation des seigneul's ou de leurs -auteurs, et qu'ils en aient la présentation ou collation.
5. He seront dorénavant donnés aucuns appointebiens à cornrrmniquer titres, ni à écrire pafr mémoire.
f). Le défendeur eii complainte àeta tenu dans les délais- ci-* devant accordés aux défendeurs, fournir ses défenses, dans les*. quelles seront aussi expliqués le titre de :$a provision et le genre de la vacance sur laquelle il a été pourvu ; «et de bafKer au procni*reur du demandeur des copies signées de sort proc»reur ,' tant* des défenses que de ses titres et «capacités. ' -
7. Trois jours après l« eau ^ sera 'portée- à l'audience sur un simple acte signifié à la i-equèto du procureur plus diligent, pkmr être prononcé sur-le-champ-, si faire se peut, sur la pleine main-' tenue, snrla récréance, ou sur le séquestre ^ -s'il y iéc4iébit^.
8. Il ne sera ajouté foi aux signatures et expéditions^ de eourde' Rome, si elles ne sont vérifiées, etsera ja véri^cation faite ]^aT un simple certificat de deux banquiers ^t. expéditionnaires ,- écrrt sur l'original des signature» et expéditions sansi autre fornnatfté. *
9. Les sentences de récréance seront exécutées à la e^Ution juratoire, nonobstant oppositions ou appellations quelconques, et sans y préjudicier.
10. Les i^écréances et séquestres seront exécutés avant qu'il soit procédé sur la pleine maintenue*
11. Si durant le cours delà pi^océdure celui qui avoil la possession actuelle du bénéfice décède» l'état et la inain-Icvée des fruits sera donnée à Tautre partie sur une simple requête, qui sera faite judiciairement à l'audience, en rapportant Textrait du
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registre mortaaire et les pièces îustificatîves de la Ulispendance, sans autres procédurej*. '
12. Celui qui interviendra en une cbrriplaînte pour le possessoire d'un bénéfice, sera tenu d*expUquer dans sa requête ses moyens d'intervention, çt],baiHer copié signée de son procureur, tant de la requête que des titres et capacités, au procureur de chacune des parties.
i3. Si aucun est pourvu d'un bénéfice pd^iir cause dé dévolu, Taudience lui sera déniée, jusques à Ce qa^il ait donné bonne et suffisante caution de la somme de cinq cents livres, et qu*il TâiE lait recevoir en la forme ordinaire; et à faute de bailler caution . dans le délai qui lui aura été prescrit, eu é<j;ardà la distance dit lieu où iè bénéfice est desservi, et du domicile du d'évolutàire, il demeurera déchu de son droit, sans qù*ii puisse être reçu à purger la demeure.
i4> Déclarons les mineurs de vin^t-ciiiq ans j qûî'seront pourvus de bénéfices, capables d'agir en justice, sans Tautorité et assistance d'un tuteur ou curateur, tant en ce qui concerne le possessoire, que pour les droits, fruits et revenus du bénéfice.
i5. Si avant le jugement de la complainte , ruiie des parties résigne son droit purement et simplement, pu en faveur, la procédure pourra être continuée cou Ire le résignant, jusqu'à ce que le résignataire ait paru en cause.
16. Pourra le résignataire se îiùve subroï^er aux droits de son résignant , et continuer procédure sur une requête verbale , faite judiciairement sans appeler parties , et sans obleuir lettres (le subrogation, que nous défendons aux officiers de nos chancelleries de présenter , signer et sceller à l'avenir.
17. Les sentences de recréance 5 «équestre ou de maintenue, ne seront valables ni exécutoires, si elles ne sont données par plusieurs juges, du moins au nombre de cinq, qui seront déuommés dans la sentence; et si elles sont rendues sur instance, iis en signeront la minute. N'entendons toutefois rien changer pour ce regard en l'usage observé es requéles de notre hôtel et du palais.
.i8.S*il intervient aucune condaamalioîi de restitution de fruits, dépens, dommages et intérêts , elle sera exécutée contre le résignataire, m^me pour les fruits échus, et les dépens faits avant la résignation admise 5 et néaninoins le résignant demeur'era garant des fruits» dépens, dommages et intérêts de son temps.
19. Le pétitoirc des bénéfices qui auront vaqué en inégale» sera
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poursuivi en la grand' chambre de notre cour de parlement de Paris, qui en counoitra privalivemeiit aux autres chambres du m.ôme parlement^ et à toutes nos autres cours et Juges.
20. La demande en régale sera formée et proposée verbalement eu l'audience 9 sans autre procédure; et sur la requête judiciaire, sera ordonné que toutes les parties qui prétendent droit au même bénéfice , seront assignées pour y venir défendre dans les délais ci-desçus réglés.
ai. Après Téchéancç de Tassignation et les délais accordés cidevant aux défendeurs, la cause sera portée et jugée eu Taudiencc, sur un simple acte signifié à la requête du procureur le plus diligent sans autres procédures.
22. Si Tune des parties est en demeure de constituer procureur dans les délais ci~dessus, ou si , après avoir mis procureur, il ne compare à Taudience, sera pris un défaut ou congé contre le défaillant, et le profit jugé sur-le-champ.
25. S'il y a contestation formée par-devant autres juges pour le possessoire du même bénéfice, entre autres parties, du moment que la demande en régale aura été signifiée aux contcndans, le différend demeurera évoqué de plein droit en la grand* chambre de nostre cour de parlement de Paris, pour être fait droit avec toutes les parties sur la demande en régale.
24* La cause ayant été plaidée en l'audience, s'il se trouve que le bénéfice ait vaqué en régalé, il sera adjugé au demandeur, sinon sera déclaré n'avoir vaqué en régale , et en ce cas la pleine maintenue ou la récréance du bénéfice sera adjugée à l'une des autres parties.
TITRE XVI
De la forme de procéder par -devant les juge et consuls des marchands.
Aet. I. Ceux qui seront assignés pardevant les juge et consuls des marchands, seront tenus de' comparoir en personne à la première audience pour être ouïs par leur bouche.
2.£n cas de maladie, absence ou autre légitime empêchement, pourront envoyer un mémoire contenant les moyens de leur demande ou défenses, signé de leur main, ou par un de leurs parens, voisins ou amis, ayant de ce charge et procuration Stpéciale, dont il fera apparoir; et sera la cause vuidée surle-champ, sans ministère d'avocat ni de procureur.
5. Pourront néanmoins les juge et consuls^ s'il^est nécessaire
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de voir Icâ pièces ^ nommer, en présence des parties ou de ceux qui seront chargés de leur mémoire , un des anciens consuls ou '• autre marchand non suftpéct pour les examiner, et sur son rapport donner sentence qui sera prononcée en. la prochaine audience.
4- Pourront, s'ils jiigeot nécessaire d'entendre la parlie non comparante, ordonner qu'elle ^icra oûLe par sa bouche er» Taadience, en lui donnant délai compétent, OMj^i elle éioit malade, commettre Tr^n d'entre eux pour prendre Tiulerrogatoire, que le .greffier sera tenu rédiger par écrit. . .
5. Si Tune des parties ne compare à la première assignation, sera donné défaut ou congé emportant profil.
6. Pourront néanmoins les défauts et congés, être rabattus «n Taudience suivante, pourvu que le défaillant ait somme par acte celui qui a obtenu le défaut ou congé de coiiiparoir en i'au- \ dience, c^ qu'il ait offert par le même acte de plaider sur-lechamp.
7. Si l^s parties sont contraires en faitj», et que la preuve en soit recevable par témoins ,. déRii compétent leur sera donné pour faire comparoir respectivement leurs témoins, ^ui seront oiiis sommairement en Taudience, après que l6s parties auront proposé verbalement leurs reproches, ou qu'elles auront été sommées de le faire, pour ensuite être la cause (ugée en la même audience, ou au conseil sur la lecture des pièces.
8. Au cas que les témoins de Tune des parties ne comparent, elle demeurera forclose et déchue de les fajre oûir, si ce n*est que les juge et consuls, eu égard.à la qualité de raffaîre, trouvent à propos de donner un nouveau délai d'amener témoins ; auquel cas les témoins seront oûis secrètement en la chambre du conseil.
9. Les dépositions des témoins oûis en l'audi^ence seront rédigées par écrit, et s'ils sont oûis .en la chambre du conseil, seront signées du témoin, sinon sera fait mention de la cause pour laquelle il n'a point signé.
10. Les )uge et consul.^ seront tenus faire^mention dans leur sentence des déclinatoires qui seront ]^f/lp^iiiÉ^^^
11: Ne sera pris par les juge et consuls: aueû||^^iépices , salaires^ droits de rapport et du conseil^ même pour les interrogatoires et audition de témoins ou autrement , en quelque cas ou pour quelque çau^o que ce soit, à peine de concussion et de restitution du quadruple.
If
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TITRE xvii;.
Des matières sommaires.
Â&T. 1. Les cauiiea pures personnelles, qui n*excèderonl îâ somme ou valeur de quatre ceuls livres, seront répulées sotamaires en nos cours de parlement, grand conseil , cour des ailles ^i autres nos cours, même es requêtes de notre hôtel et du palais; rt à regard des^Hlîages et sénéchaussées, et en toutes nos au- Ires juridictions, et ^ux justices des seigneurs, même aux officialiiés, celles qui n*excéderont la somme ou valeur de deux ce«)ts livres.
2. £t néanmoins les demandes excédant la somme ou valeur ile- de^x cents livres, qui auront été appointées es juridictions et justices init^rieures , et portées par appel en nos cours, y se^ root jugées comme procès par écrit.
5. En toutes nos cours et en toutes juridictions et lUstices, les choses concernant la police, à quelque somme ou valeur qu'elles puissent monter, les achats ^ ventes, délivrances etfpaiennens •pour provisions et fournitures de maisons, en grai » , farine, p{iin, vin, viande, foin, bois et autres denrées, les somnaes dues pour ventes faites es ports, étappes, foires et marchés, loyer de maisons, fermés, et actions pour If s occuper, ou exploiter, ou aux fînsd*e^ vuider, tant de la'part des propriétaires que des locataires ou fermiers, non jouissances, dimioutious de loyer» , fermages et réparations , soit quil y ait bail où nou , les impenses utiles et nécessaires, les mélioralions, délériorations, labours ètsemen<îes, les prises de chevaux et bestiaux en délit, les saisies qui en seront faites; leur nourriliire, dépense ou louages, les gages des serviteurs, peine d'ouvriers, journées de gens de travail, parties d'apotichaires et chirurgiens, vacations de médecins, irais et salaires des procureurs, huissiers, sergens, et autres droits d'offîciers, appoîntemens et récompefises seront aussi réputées matières sommaires, |>onrvu que co, qui sera demandé n*excède la somme ou valeur de mille livres-. 4* Réputons encQrenour matières sommaires les appositions el levée des scellés ," fel^onfections et clôtures d'ici ventaires, et les oppositions formées à la levée du scellé, aux inventaires et clôtures, en ce qui concerne la procédure seulement, les oppasitions faites aux saisies^ exécutions, vciite^iies^tineubles, les préférences et privilèges sur le prik ëh'^^i^oi^enâîîtVsspourvu qu'il n'y ait que trois opposans , et quç-i6Urs préteulions n'excèdent
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làBonime de mille Hvre«, tians y compreii<ll*Q les cas de contributions au marc la livre. "^
5. Les demandes afin d'élargissement et provisions des personnes emprisonnées, celles afiade main-levée des eflveis mobi- Kaires saisis ou exécutés 9 les établrssemens ou décharges des gardiens, coiftimissaires , dépositaires ou séifuestres, les réînté*^ grandes^ les provisiani requises pour noiirritures et alimens, et tout ce qui requiert célérité > et où il fient y avoir dû péril en la demeure , seront aussi réputées matières sommai reirt î poui'Vu qu'elles n'excèdent 4a sonkme ou valeur de mille livres^
6. Les parties pourront plaider ^sans assistance d*avocats tii de Pfocureurs en toutes matières sommaires, si ce n'est- en nos coui s de parlement , grand conseil, cours des aides, et autres nos cours, aUx requêtes de notre hôtel et du palais, et aux sièges présidiaux.
7. Les matières sommaires seront jugées en Taudiedce , tawt en nos cours qu'en toutes autres juridictions et justices, iucon* tiivent après les délais échus , sur un simple acte pour venir plaider, sans autre procédure ni formalité; et seront à cette, fin établies des audiences particulièlres.
8. Si les parties se trouvent contraires en faits dans les matières sommaires et que la preuve par témoins en soit reçue, les témoins Feront ouïs en la prochaine audience, en la présente den parties, si elles y comparent, sinon en l'absence des défailians; et néanmoins à iVgard dé nos cours des requêtes de iiotre hôfel et du palais, et des présidiaux, les témoins pourront être ouïs ad greffe par un de nos conseillers ; le tout sornmaii'ement f sans frais et sans que le délai puisse èfre prorogé.
9. Les reproches seront proposés à l'audience' avant que ten témoins soient entendus , si la pa|tie est présente ; et en cas d*ahsence, sera passé outre à Taudition, et sera fait mention sur le plumitif, ou par l« procès- verbal , si c'^st au greffe, des reproches et de la déposition des témoins.
10. Si le différend ne f>eut être jugé sur-le- champ, les pièces seront laissées sur le bureau^ sans inventaires de production,écriture» ni mémoires, pour y être délibéré et le jugement prononcé au premier jour à l'audience, sans épices ni vacations, àf peine de restitution du quadruple contre celui qui aura présidé.
11. Tout ce que dessus sera exécuté en première instance, et' en cause d'appel, à peine de nullité.
12. En fait de police les jugemens définitifs ou provisoîresr k
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quelque somme qu^ilg puissent monter, seront exécutés noDobstant oppositions ou appellations, et sans y préjudicler, en baillant caution. ^ . '
i5. Les iugemcns définitifs donnas es .matières sommaires seront exécutoires par provision en donnant caution 9 nonobstant oppositions ou appellations, et sans, y préjudiciel, quand Us coudauiuiiticns ne ^seront, savoir à réçai'd def JMStices des duchés et pairies, et autres qui réssortisseut sans moyen au parlement, que de quarante livres; aux autres justices, même des duchés et pairies, qui ne ressortissent nûmeut en nos cours de parlement, de vingt-cinq livres; en nos prévôtés et cbàtelicuirs, et autres nos sièges inférieurs, maîtrises particulières des eaux et forêts, sièges particuliers d*amirautés , cleulions et greniers à sel , de soixante livres ^ en nos bailliages et sénéchaussées, sièges den grands maîtres des eaux et forêts, connétablies et biéges généraux d'amirautés, de cent livres; et aux requêtes de . noire hôtel et du palais , de trois cents livres et au-dessous; le tu^ut, encore qu'il n*y ait contrats, obligations, ni promesses reconnues, ou condamnations précédentes.
14. En toutes matières sommaires qui n'excéderont la somme dQ mille livres les sentences do provision seront exécutées, nonobstant et sans préjudice de l'appel, en baillant caution, encore qu'il n'y eût contrat, obligation, promesse reconnue, ou condamnation précédente*
i5é S'il y a contrats, obligations, promesses reconnues ou condamnations précédentes, par sentence dont il n'y ait point d'appel, ou qu'elles soient exécutoires nonobstant rappel, les sentences de provisions seront exécutées, à quelques sommes qu'elles puissent monter, en donnant caution.
16. Défendoiis à nos cours de parlement , grand cou&ciU cours des^aides, et uptres nos cours et à tous autres juges, de donner défenses ou surséançes en aucuns des cas exprimés aux précédens articles: et si aucunes étoient obtenues, nous les avons dès à présent déclarées.nullesi et voulons que sans y. avoir égan!, et sans qu'il soit besoin d'eu demander main-levée, les sentences soient exécutées, nonobsiaiit tous jugemens, ordonnances ou arrêts contraires, et que les parties qui auront présenté les requêtes, aûn de défense ou de surséauce, et les procureurs qui les auront signées, ou qui en auront fait demande eu Taudience ou autrement, soient condamnés chacun en cent livres d'aipende,
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applicable moitié à la partie et Tautre moitié aux pauvret ; leaquelles amendes ne pourront être remises ni modérées.
17. Si les'instances sur la provision et sur la définitive sont en même temps en état, les juges y prononceront par un nième jugement 9 et pourront ordonuer qu*en cas d*appel leur jugement sera exécuté par manière de provision , en baillant bonne et saflSsante caution , lorsqu'il éohet de joger par provision. Abrogeons Tusage de donner en ce cas séparément la sentence de provision et la définitive.
TITRE XVIII
Des complaintes et réintégrandes. .
Art. 1 . Si aucun est troublé en la possession et juaissance d*un héritage, ou droit réel, ou universalité de meubles qu*il posiédoit publiquement, sans violence, à autre titre que de fermier ou possesseur précaire, peut , dans Tannée du trouble , former complainte en cas de saisine, et nouvelleté contre celui qui lui a fait le trouble.
a. Celui qui aura été dépossédé par violence ou voie de fait ^ pourra demander la réiotégraude par action civile et ordinaire, on extraordinairement par action criminelle ; et s'il a choisi Tune de ces deux actions, il ne pourra se servir de Tautre, si ce n'est qu'en prononçant sur rextraordinaire on lui eût réservé Tacllon civile.
3. Si le défendeur en complainte dénie la poiisession dudemandeur,^ ou de l'avoir troublé, ou qu'il articule possession con-* traire, le juge appointera les pailies à informer.
4. Celui contre lequel la complainte ou réintégrande sera ju • gée, ne pourra former la demande au pétitoire , sinon après que le Iroubie sera cessé, et celui qui aura été dépossédé 9 rétabli en la possession, avec restitution de fruits et revenus, et payé des dépens, dommages et intérêts , si aucuns ont été adjugés; et néanmoins s*ii est en demeure de faire taxer ses dépens, et liquider les fruits, revenus, domnoiages e#liléréts, dans le temps qui lui aura été ordonné, l'autre partie pourra poursuivre le I)étitoire en donnant caution de payer le tout après la taxe et liquidation qui en sera faite.
5. Les demandes en complainte ou en réintégrande ne pourront être jointes au pétitoire, ni le pétitoire poursuivi, que la demande en complainte ou en réintégrande n*ait été terminée
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et la cnndamivalion parfonriiie et exécutée. DéfendoiiH d^obtenir
lettres pour cutnuler le pétitofre avec le poffseftuoire.
6. Ceux qui nuccofuberont dans les inetaDces de réiotégrande f^t complainte, seront condamné.s en Taniende selon Texigeance du eas.
7. Les fùgcmens rendus par. nos fuges^ sur les demander en complainte et réintëgrande , seront exécutés par provision en baillant caution.
TITRE XIX
Des Uqutslres et des cotnfntssmires , et gardiens des fruits, es choses mobiliaires* ^
Abt., I. Toutes demandes en séquestre seront formées par requête 9 et portées à Taudience par un simple acte, qui contiendra le four pour venir plaider, et sera signifié au procureur du défendeur.
9t. Les séquestres pourront être t>rdonné9 4 tant sur la demande des parties, que d*offipe, en cas que les juges estiment qu'il y ait néce!<slté de le faire.
3« Le commissaire devant lequel les parties. devront procéder^ sera nommé par la même sentence qui ordonnera le séquestre « et y sera prescrit le temps auquel les parties devront comparoir.
4* 8i Tune des parties est en demeure de se trouver à Tassîgnation ou de nommer un séquestre^ le juge en nommera d'office un suffisant et solvable, résidant ou proche du lieu où sont situées les choses qui doivent être séquestrées, sans proroger Tassignation; si ce n'est qu*en connoissance de cause» et suivant les circonstances , le juge donne un délai , qui ne sera plus long de huitaine et sans qu'il puisse être prorogé. .
5. Le juge ne pourra nommer pour séquestre aucun de ses p;»7ens et alliés, jusques au degré de cousins germains indu* sivement, à peine de nullité, de cent livres d'amende, et de répondre en son nom des dommages et intérêts des parties, en oas d'insolvabilité du séquestre.
. 6. Après q\ie le séq^mtre aura été nommé, il sera assigné pour faire serment devant le juge; à quoi il pourra être contraint. gar amende et par saisie de ses biens.
^. En vertu de Pordoïmance d» juge, et sans que sa présence soit requise t un huissier ou sergent^ à la requête de la partie poursuivante, mettra le séquestre en possession des choses don* nées à sa garde.
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8. Les choses péqaestrées seront spécialemeDt déclarées par le procès-verbal du sergent, ,le(|ael sera signé du séquestre, s'il sait et veut signer; sinon sera interpellé de le faire, dont sera
'fait mention dans le procès-verbal, -à peine de nullRé, de cinquante livres d'amende, au profil de celui qui. poursuit TétabUs» sèment du séquestre, cl de tous déj^ens,. dommages et îiitérélis.
9. Le sergent sera tenu , s »us les mênies peine»., de sç fitre assister do deux témoins qui sachent signer . et de leur faire signer son procès-verbal , et d'y déclarer leur nom , surnom , qualité, domicile et vacation.
10. Si les choses séquestrées consisteiU en quelque jouissance, le séquestre sera tenu de faire incessamment procéder en luRr» ^trce, les parties dûment appelées, au bail judiciaire, en cas qu'il
} n*j eût point de bail conventionnel, ou qu'il eût été fait en r fraude et à vil prit,
11. Lors de Tadjudicatioa le séquestre sera tenu de faire arrêter les frais du bail sur-le-champ par le juge , sans qu'il puisse les faire taxer, séparément , à peine de perle de frais et de vingt livres d'amende contre le séquestre.
la. Les réparations ou autres impenses nécessaires aux lieux, séquestrés ne seront faites que par autorité de justice, les parties dûment appelées, autrement elles tomberont en pure perte à ceux qui les auront fait faire. Défendons aux séquestres, sous, les mêmes peines de vingt livres d'amende et de tous dépens, dommages et iutéréts, de s'en rendre adjuilicataires.
i3. Les huissiers ou sergens ne pourront prendre pour gardiens et commissaires des choses par eux. saisies aucuns do. leurs parens et alliés, ni pareillement le saisi, sa femme, ses enfans ou petits en fans, à peine de tous dé[iens, dommages et intérêts envers le créancier saisissant.
14. Les frères, oncles et neveux du saisi ne pourront. aussi cire établis gardiens ou commissaires ^ix meubles et fruits, saisis, sous pareille peine; si ce n'est qu'ils y^ient expressément consenti par le procès- verbal de saisie et exécution, et qu'ils l'aient signé ou déclaré ne pouvoir signer.
i5. Les huissiers ou sergens déclareront par leurs procèsverbaux si les exécutions ont été faîtes avant ou après^niidi, spécifieront par le menu les clioses par eux saisies, et mctlrQnlj en possession d'icelles les gardiens cl commissaires , s'ils U*. ceqnièrent.
16, Si aucun empêche par violence rélablis^enienl ou rad:ui/
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iiistration <Ju séquestre bu !a ievée des fruits, il perdra le droit qu^l eût pu prétendre sur les fruits par lui pris et enlevés, lesquels appartiendront incommûtabtement à Tautre partie; et sera ^ en outre condaibné en trois cenu livres d^amende envers nous 9 dont il ne pourra élrè déchargé ; et Tautre partie sera mise en possession des choses conteniieuses; sans préjudice des poursuites extraordinaires 9 que nous entendons être faites par nos procureurs généraux, ou nos procureurs sur les lieux, contre celui qui aura fait la violence , aux()ueis nous enjoignons et à nos autress olliciers d'y teniri a niaîn.
17. Celui qui par violence ennpôchera rétablissement des gardiens et commissaires aux meubles ou fruits saisis, ou qui les enlèvera \ sera ^condamné envers l'autre partie au double de la * valeur des meubles et fruits saisis, et en cent livres d'amende \
envers nous, sans préjudice des poursuites extraordinaires.
18. Les parties ne pourront prendre directement ni indirectement 1c bail des choses séquestrvics , ni Ta partie saisie se rendre atljudicataire des fruits saisis étant sur pied, à peine de nullité du bail ou de la vente 9 et de cinquante livres d'amende contre la partie saisie, et de pareille amende contre celui ijui lui prêtera son nom, le tout applicable au saisissant.
19. Les sentences de séquestres rendues par nos juges et par ceux des seigneurs qui ordonneront les séquestres , seront exécutées par provision, nonobstant el sans préjudice de Tappel.
20. Les séquestres deiheureront déchargés de plein droit pour l'avenir, aussitôt que les contestations d'entre les parties auront été défuiitivcment jugées 9 et les gardiens et commissaires deux snois après que les oppositions auront été jfUgées, sans obtenir a^icun jugement de décharge ; le tout néanmoins en rendant compte de leur commission pour le passé.
21. Ceux qui auront fait établir un séquestre seront obligés de faire vulder leurs différends et les oppositions dans trois ans, à compter du jour de*rétablissement du séquestre; autrement les séquestres demeureront déchargés de plein droit, saps qu'il soit besoin d'obtenir autre décharge, si ce n'est que le séquestre fût continué par le juge en connoîssance de cause.
22. Ce qui sera aussi observé à Tégard des commissaires et gardiens après un an, à compter du jour de leur commission.
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^ ' TITRE XX
Des faits ^ui gisent en preuve voccUe ou littérale.
Art. 1. Voulons' que les faits qui gisent en preuve soient suc- . cinctement articulés , et les réponses sommaires y sans alléguer aucune raison fie droit, interdisant toutes répliques et additions; et défendons d*y avoir égard et de les mettre en taxe ni les comprendre dans les mémoires des frais et salaires des procureurs; le tout à peine de répétrtion du quadruple.
a. Seront passés actes par- devant notaires, çu nous signature privée, tie toutes choses excédant la somme ou valeur de cent livres, même pour dépôts volontaires, et ne sera reçu aucune preuve par témoins contre et outre le contenu aux actes, ni sur ce qui seroit allégué avoir été dit avant, lors ou depuis les actes , encore qu'il s^agtt d'une somme ou valeur moindre de cent livres, sans toutefois rien innover pour ce regard, eu ce qui s'observe en la justice des juge et consuls des marchands.
5. N*en tendons exclure la preuve par témoins pour dépôt nécessaire en cas dMncehdie, ruine, tumulte ou naufrage, ni en cas d*accldetts imprévus, où on ne pourroit avoir fait des actes, et aussi lorsqu'il y aura un commencement de preuve par écrit.
4. N'entendons pareillement exclure la preuve par tén^ins ponr dépôts faits en logeant dans une hôtellerie, entre les mains de l'hôte ou de Thôtcsse, qui pourra être ordonnée par le juge, suivant la qualité des personnes et les circonstances du fait.
5. Si dans une même instance la partie fait plusieurs demandes, dont il n'y ait point de p reuve ou commencement de preuve par écrit, et que jointes ensemble elles soient au-dessus de cent livres, elles ne pourront être vérifiées par témoins, encore que ce soit diverses sommes qui viennent de différentes causes et en différens temps, si ee n'étoit que les droits procédassent par succession , donation ou autrement de personnes différentes.
6. Toutes les demandéi^, à quelque titre que ce soit, quf ne seront entièrement justifiées par écrit, seront formées par un même exploit, après lequel les autres demandes, dont il n'y aura point de preuve par écrit ^ ne seront reçues.
7. Les preuves de Tàge, du mariage et du temps du, décès, seront reçues par des registres en bonne forme qui feront foi et preuve en justice.
8. Seront faits par chacun an deux registres pour écrire les baptêmes^ mariages et sépultures en chacune paroisse, dont les
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ftfiiilletR seront paropliés et col es par premier et dernier par le juge royal dn lieu où lVgH§e est située; Vun é^squels servira de minute et demeurera es mains du curé ou du vicaire 9 et ]*autre sera por?é au greffe du }iige royal pour servir de grosse; lesquels deiix registres seront fournis annuellement aux frais de la fabrique avant. le dernier décembre de chacune ani>ée, pour oommeocer d'y enregistrer par le curé ou vicaire les l^aptême», mariages et s(^pnltnres, depuis le premier janvier ensuivant jusqu'au dernier décembre inclusivement.
9. Dans rarticle des. baptêmes sera fait mention du jour 'de la naissance, et seront nommés l'enfant, le père et la mère» le parrain et la marraine; et aux mariages seront mis les nomset sur-^ noms, âges, qualités et demeures de ceux qui se marient, .s^iU sont enfans de famille, en tutelle, curatelle, ou en puissance d*autrni , et y assisteront quatre témoins qui déclareront sur le registre s'ils sont parens, de quel c6té et quel degré; et dans les. articles de sépultures sera fait mention du jour du décès.
10. Les baptêmes, mariages et sépultures seront en un même registre, selon l'ordre des jours, sans laisser aucun blanc; et aussitôt qu*ils auront été faits, ils seront écrits et signés, savoir : les baptêmes par le père, s*il est présent, et par les parrains et marraines , et les actes de mariage, par les personnes niariées et par Quatre de ceux qui y £^uront assisté ; les sépultures, par deux des plus proches parens ou amis qui auront assisté au convoi; et si aucun d'eux ne savent signer, ils le déclareront, et seront de ce interpellés par le curé ou vicaire > dont sera fait mention*
11. Seront tenus les curés ou vicaires^ six semaines après chacune année expirée , de porter ou d'envoyer sûrement la grosse et la minute du registre, signé d'eux et certifié véritable au grrfFe du juge royal qui Taura coté et paraphé; et «era tenu le greffier de le recevoir et y faire nriention du jour qu'il aura élè ap)>orté, et en donnera, la décharge, après néanmoins que la grosse aura été collationnéeà la minute qui demeurera au curé ou vicaire, et que le greffier aura barré en l'une et en l'autre tous les blancs et feuillets qui resteront, le tout sans frais : laquelle (grosse de registre sera gardée par le greffier pour y avoir recours.
!3. Après la remise du registre au greffe, il sera au choix des parties d'y lever les extraits dont ils auront besoin , signés et expédiés par le greffier, ou de le compulser es mains des curés 01^ vicaires; et y sera fait mealiou du jour de l'expédition et délivrance, à peine de nullité. Pour chacun d<vsquels extraits a cer-
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iHtcaU, pourront tant len curéa ou vicaires que les greffier» prendre dix sols èfl villes èsqueiles il y a parlement , évècbé o» Aîé^e préstdial, et cinq sais es autrealiieux; sans qu'ils puissent exiger ou recevoir plu» grande sommes squs quelque prétexte que ce soit, à peine d'exacjtîon.
i5. Enjoignons à tous curés ou vicaires, marguilliers, çui^tode^ et autres directeurs des œuvres et fabriques , aux maîtres et.admuiÎAtra leurs, recteurs. e^ supérieurs ecclésiastiques de^hâpîtaux, et tous autres 9 pour les lieux oii il y aura eu baptêmes, mariages et sépultures, chacun à son égard, di satisfaire à tout ce que dessus; à peine d*y être contraints, les ecclésiastiques par saisie de leur. temporel 9 et à peine de vingt livres d'amende contre lesmarguilliers on autres personnes laïquef en leur nom.
14* Si les registres sont perdue, ou qu'il n'y en ait jamais eu» la preuve en sera reçue tant par titres que par témoins; et >en l'un et Tautre cas, les baptêmes, mariages et sépultures pourront être justifiés,, tant par le^ registres ou papiers domestiquer des pères et mères décédés ^ que par témoins, sauf à la partie de vérifier le contraire, même à nos procureurs-généraux et à nos procureurs sur les lieux, quan^ il s'agira de» capacités des béné- Bcîers , réceptions , sermens et instailationi aux charges et offices. '
i5. Sera tenu registre des tonsures, des ordres mineurs et sacrés , vestures, noviciats et professions de vœux^ savoir : a!ux ar-< chevêches et évêchés pour les tonsures , ordres mineurs et sacrés^ et aux comnmnau^^ régulières pour les vestures^ noviciats et professions. Lesquels registres seront en bon^ie forme v. reliés ^ et les feuillets paraphés par pvemier et dernier par Tarchevêque ou évêque^ ou par Ic/SOpérieur ou la supérieure des maisons religieuses, chacun à son égard; et seront approuvés par un acte capitnl aire inséré au eommeneement du registre.
16. Ohaicun acte de vepture^ noviciat et profession sera écrit de suite sans aucun btaoo, et signé, tant par le. supérieur et supérieure, que par celui qui aura pris l'habit ou fajt profession, et et par deux des plus proches parens ou amis qui y auront assisté; dont te supérieur ou la supérieure seront tenus de délivrer extrait vingt-quatre heures après qu'ils en auront été requis..
17. Lés grands prieurs de Tordre de St-rJean de «térunalem seront tenus-, dansTan et jour delà profession faite par nos sujets dans Tordre , de faire registrer Tacte de profession; eXi celte fin enjoignons at» secrétaire de chacun, grand prieufé 4*^voMr.u;n re-
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gistre relié, dont les feuilles seront pareillement paraphées par première et dernière par les grands prieurs, pour y être écrit la copie des actes de profession et ie four auquel elles auront été faites , et Pacte d*en registre ment signé j>ar le grand prieur pour être délivré à ceux qui les requerront; le tout à peinede saisie du temporel.
i8. Permettons à toutes personnes qui auront besoin den actes de baptêmes, mariages, sépultures, tonsures, ordres, vestnres, noviciats on professions, de faire compulser tous les registres entre les mains des dépositaires, lesquels seront tenus de les re-' présenter pour en être pris des extraits; et à ce faire contratntSi nonobstant tous privilèges et usages contraires, à peine de saisie du temporel et de privation de leurs droits, exemptions et privi-* léges à eux accordés par nous et nos prédécesseurs.
TITRE XXI
Des descentes sur les lieux , taxe des officiers qui iront en cofn* mission , nomination et rapports d'experts.
Abt. 1. Les juges, même ceux de nos courflr, ne pourront faire descente sur les lieux dans les matières où il n'éoheoît qu'un sjmpie rapport d'experts, s*i]s n'en sont requis par écrit par Tune ou l'autre des parties, à peine de nullité, de restitution de ce qaMs auront reçu pour leurs vacations/el de tous dépens, dommages et intérêts.
2. Les rapporteurs des procès pendaus en nos cours 9 requêtes de notre hôtel et du palais, ne pourront être commis pour faire les descentes ordonnées à leur rapport; mais «era commis par le président un des juges qui aura assisté au jugement, ou à leur refus, un autre conseiller de la même chambre; ce qui sera aussi ob^ervé et gardé pour les descentes ordonnées en Taudience.
5. Dans les bailliages, sénéchaussées, présidiaux et autres sièges, l'ordre du tableau sera gardé à commencer parle lieutenantgénéral et autres principaux officiers, et les coBsetUers qui auront assisté en l'audience ou au rapport de i'inatance.
4. Les commissaires pour faire les descentes seront nommés par le même arrêt ou jugement qui les ordonnera.,
5. Les commissaires ne pourront faire les descentes sans la ré* quisition de l'une des parties, et sera tenue la partie requérante consigner les frais ordinaires.
L'arrêt ou jugement qui ordonnera la desoeatë'^ et la re
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quête pojTlaiil réqubUiou pour y procéder, aerout v»is par-devers le coiiinniiwiâîre qui. doonera sur la première aMignation un )our et lieu ceitain p^iu* «*y tiroUrer; le. tout aigoifié à la partie ou à son procureur. £t sera tcou te «ovunU^aire de partir daiiH le moi» du jour de la réquisition; uutrenoeut sera subrogé un autre en sa place, sans que le temps du voyage. puisse être prorogé, à peina de uuUiié et de resUiutîoii de ce qui aura été reçu.
7. SUly a causes de ..récusation contre le commissaire, elles seront proposées trois (ours avaoison départ, pourvu que le jour du départ ait été signifié huit jour^ auparavant; autre n^eu S' sera passé outre par. le commiasaire, et ce qui si^ra fait. et ordonné, exécuté, nonobstant oppûsitipus ou appellations, prises à partie et récusation, même pour causes depuis survenues, sauf à y faire droit après le retour du conunissaire.
8. Les iugemens qui ordonneront que les lieux et ouvrages seront vus, vitittés, toisés ou estimés par experts, feront menUon expresse des faits sur lesquels les rapports doivent être faits, du JQge è|uî sera commis pour procéder à la nomination des experts,^ recevoir Itur serment et rapport, comme iriussi du délai dans lequel les parties devront comparoir par-'devant le commissaire.
9. Si au lourde rassignatiou Tune des parties ne compare, ou qu*elle soit refusante de nommer ou convenir d'experts, le.commbsairo en nommera d'office pour la p^tiç absente ou refusante, pour procéder à la visîtalioii avec Teicpert nommé par l'autre partie; et en cas de refus par l'une et l'autre des parties d'en ^mmer, le commissaire eu nommera d'ofiice; le tout sauf à
' mécuser : et si la récusation e»t jugée valable, il en sera nommé d*autre« en la place de ceux qiû auront été. récusés.
10. Le commissaire ordoniMïra par le procès-verbal de nomination des experts, le |our et l'heure pour comparoir devant lui, etfau-e le serment; ce qu*il8 serom tenus de faire sur la première assignation; et dans le même temps sera mis entre leurs main^ rarrèl ou jugement qui aura ordonné la visite, & quoi ils vaqueront incessamment.
iK Les juges et les parties pourront nommer pour experts des. bourgeois; et en cas qu'un artisan soit intéressé eu non nom cou* tre un bourgeois, ne pourra être pris pour tiers expert qu'un, bourgeois.
12. Les experts délivreront au commissaire leur rapport en. minute, pour être attaché à son procès-verbal et transcrit dan la grosse en même oahier.
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i5» Si IcB experts sont coiitraii*efi< en leur rapport, le fuge nommera d'office uo iierh qui sera asMSté des autres en la vhiite; et si tous les experts coDvienneiity ils dooiieront un sjeul avis et par uo même rapport , sinon donneront chacun leur avis.
i4* Abrogeons l'usage de faire recevoir en justice les procè^*verbaux des descentes et rapports des experts , et pourront les parties le^ produite ou les contester si bon leur semble.
i5. Défendons auifeommissaires et aux experts de recevoir par eux ou pt>r leurs domestiques aucuns préseiis des parties , ni de souflfrir qu*îls les défrayent ou payent leur dépense directement ou indirectement, à peine de concussion et de trois cents livres d'amende applicable aux pauvres des lieux; et seront les vaca^ ttons des experts taxées par le commissaire.
16. Les juges employés en même temps en différentes commissions hors les lieux de leur domicile, ne pourront se faire payer qu'une seule Ibis de la taxe qui leur appartiendra par chacnu jour, qui leur sera payée par égale portion par les parties intéressées.
17. Si la longueur du voyage est augmentée à Toccasion d'une autre commission, les journées seront payées par les parties intéressées, à proportion du temps qui aura été employé à cause de raugmentation du voyage.
iB. Lorsque les juges seront sur les lieux pour vaquer à des commissions et descentes, et qu'à Toccasion de leur présence ils seront requis d'exécuter une autre commission, ils ne seront payés parles parties intéressées à lu nouvelle commission et éesi^ cente , que pour le temps qu'ils y vaqueront , et les parties intéressées à la première commission paieront les journées employét'S pour aller sur les lieux où la première descente devoit être faite, et pour leur retour.
19. Les Commissaires seront tenu:) défaire mention sur les nii«nutes et grosses de leurs procès- ver baux des jours qui auront été par eux employés pour se transporter sur les lieux, et de ceux de leur séjour et retour, et de ce qui aura été consigné par chacune des parties et reçu des taxes faites pour la grosse du procès* Verbal, et de ceux qui auront assisté à la commission; le tout à peine de concussion et de cent Uvres d'amende.
ao. S» les commissairt's sont trouvés sur les lieux , ils ne prea« dront aucune vacation pour leur voyage ni pour leur i^tour; et s'ils sont à uùc ouruée de distance; ils prendront la taxe d'un jour pour le voyage et autant pour le retour, outre le séjour.
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ïi. Chacune de^^ parties seru tenue d'avancer les vacations de sou )irocift*eur, sauf à répéter si elle obtient conJamuatioii de dépens en tiu de cause; etsi, outre Tassistance de son procureur, elle veut avoir uu avocat ou quelqu*autre personne pour conseil, elle paiera ses vacations sans répétition. Si néanmoins la partie poursuivante se trouvoil obligée d'avancer les vacations pour ruutre partie, exécutoire lui eu sera délivré sur Ic-cliamp, sans attendre l*issue du procès.
ââ-Lorsque les ofiiciers feront des descenlesou autres çommisr iiions hors ia ville et banlieue de rétablissement de leur siège « ils ne prendront par chacun jour que les sommes qui seront par nous cy-après ordonnées par une déclaration particulière.
a3. Pourra la parlie plus diligente faire donner au procureur de Taulrc partie, copie des procès-verbaux et rapports d'experts, et (roiss jours après poursuivre l'audience sur^pn simple acte» ei produire les )>rocès -verbaux et rapports des experts, si le principal différend est appointé.
TITRE XXII
Des emjuéus.
AuT. 1. Es rr»atières où îl échéera de faire des enquêtes, le même jugement qui les ordonnera , contiendra les faits des parties . dont elles informeront respectivement, si bon leur semble > sans autres interdits et ré ouses, jugement ni commission.
!2. Si Tenquéte est faite au même lieu ou le jugement a été rendu , ou dans la distance de dix lieues, elle sera commencée dans 'la huitaine du jour de la sigTiification du jugement faite à ia partie ou à son procureur, et parachevi^e dan8 la huitaine suivante; iCW y a plus grande distance, le délai sera d*un jour p6ur dix.' Ueu<,'S. Pourra néanmoins le juge, si l'affaire le requiert donner une autre huitaine pour la confection de l'enquête, sans que le délai puisse être prorogé; le tout nonobstant oppositions, appellations, récusations et prises à partie, et sans y préjùdicier.
3. Apf'ësqué les reproches auront été fournis contre les témoins, uu que le délai d'en fournir sera passé , la cause sera portée à Faudience, sans faire aucun acte ou procédure pour la réception d'enquête; et ne seront plus fournis moyens de nullité par écrit, sauf à les proposer en l'audience, ou [)âr contredits, si c'est en procès par écrit.
'4. 8i Tenquére n'est fàïle et parachevée dans les délais cîdcssus^ le défendeur pourra poursuivre Taudicnce sur uo simple
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acte, sans forclusion de faire enquête, dont nous abrogeons l'usage
5. Les témoins seront assignés pour déposer et la partie pour les voir jurer, par ordonnance du juge, sans comtnissîou du greffe.
6. Le jour et Theure pour comparoir seront marqués daos les exploits d'assignations qui seront donnés aux témoins et aux parties; et si les témoins et les parties ne comparent, sera différé d'une autre heure , après laquelle les témoins préseus feront le serment , et seront ouïs, si les parties ne ccnsentçnt la remise à un autre jour.
7. Les témoins seront assignés à personne ou domicile, et les parties au domicile de leurs procureurs.
8. Les témoins seront tenus de comparoir à l'heure de Tassîgnation, ou au plus tard àTheure suivante^ à peine de dix livres d'amende, au pMement de laquelle ils seront contraints par saisie et vente de leurs biens , et non par emprisonnement, si ce n'est qu'il fût ordonné par le juge , en cas de manifeste désobéissance; et seront les ordonnances des juges exécutées contre les téuioins, nonobstant oppositions ou appellations, même celles des commissaires enquêteurs ou examinateurs, pour la peine de dix livres seulement « encore qu'ils n'aient aucune juridiction , et sans tirer à conséquence en autre chose.
9. Soit que la partie compare ou non à la première as:signalion, ou à la seconde, si les parties en ont consenti la remise, le juge ou commissaire prendra le serment des témoins qui seront présens, et sera par lui procédé k lu confection de l'enquête, nonobstant et sans préjudice des oppositions ou appellations , même comme de juge incompétent, récusations ou prises à partie, âauf à en proposer les moyens, et fournir de reproches après renquète.
10. Si le juge fait l'enquête dans le lieu de sa résidence, et qu'il soit récusé ou pris à partie, il sera tenu de surseoir jusqu'à ce que les récusations et prises à partie aient été jugées.
11. Les parent et alliés des parties, jusqu'aux enfans des cousins issus de germain inclusivenÂent , ne pourront être témoins en matière civile pour déposer en leur faveur ou contre eux, et seront leurs dépositions rejc'tées.
. i^t. Abrogeons la fonction des adjoints, même de ceux en litre d'oQice^ pour la confection des enquêtes , sauf à être pourvu à
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leur Indemnité , aiosi que de raison ; n*eo(endons uéanmoius rîeu changer es cas portés par Pédit de Nantes.
i5. Le |nge ou. commissaire à faire enquête ^ en quelque |uridictiou que ce soit 91 même eu nos cours, recevra le serment et la déposition de chacun témoin , sans que le greffier ni antre piMsse les recevoir ni rédiger par i^'Crit hors de sa présence.
14. Au commeucement de la déposition, sera fait mention du nom, surnom, âge, qualité et demeure du témoin, du serment par lui prêté, s'il est serviteur ou domestique, parent ou allié de lune ou de Tautre des parties, et e,p,quel degré.
i5. Les témoins ne pourront déposer en la présence des par^ lies, ni même en la présenc^e des autres témoins, aux enqi^tes qui ue seront point faites à Taudience; m<iis seront ouïs séparément, sans qu'il y ait autres personnes que ie juge oii cornmissaire à faire Tenquéte c4 celui qui écrira la déposition.
16. La déposition du témoin étant achevée, lecture lui en jnera faite, et sera ensuke inlerpqllé de déclarer si ce qu'il a dit contient vérité ; et s'il y persiste, il signera sa déposition , et en cas qu'il ne sût ou ne pùi signer, il le d^éclarera , dont sera fait mention sur la minute et sur la grosse.
17. Les juges ou commissaires feront rédiger tout ce que le témoin voudra dire, touchant le fait dont il s'agît entre les par^ lies, sans rien retrancher des circonstances.
1 8. S\ le témoin augmente, diminue, ou change quelque chose eu sa défvosition, H sera écrit> par apostille et par renvoi en lu marge , qui seron t signés par le juge et le témuîn s'il sait signer, sans qu'il puisse être ajouté foi aux iaterligiies , ni même aux renvois qui ne seront point signés; et si, le témoin ne sait signer, en sera fait mention sur }a minute et sur la grosse.
19. Le juge «era tenu tie demander au tén^oin s'il requiert taxe ; et si elle est i;€quise, il la fera , eu égard à la qualité, voyage et séjour du témoin.
20. Tout ce -que dessiis sera observé en la confection des en> quéles, à peine âa iiulliié.
21. Déft^ndons aux parties défaire ouïr en matière civile plus de dix témoins. SMr un même fait, et aux iuge.s ou commissaires d*en entendre plus grand nombre ; antrement la partie ne poorra prétendre le remboursement dès frais qu'elle aura avancés pour tes faire ouïr, encor-e que tous les dépens du procès lui soient adjugés eu fin de cause. \
12 Le procès-verbal d'enquèle sera sommaire, et ne coo-
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tiendra qne le jour et Theure des assignations deiiBées aux témoins pour déposer» et aux parties pour les voir jurer; le four et l'heure des assignations échues ^ leur coniparutiou ou défaut; la prestation de serment des témoins, si c'est en ta présence ou absence de ia partie; le jour de chacune déposition; le nom, surnom, âge, qualité et demeure des témoins^ les réquisitions des -parties et les actes qui en seront accordés.
23. Les greffiers ou autres, qui auront écrit l'enquête et le p rocès- verbal , ne |>ourront prendre autre salaire ^ vacation ni journée , que Pexpédition de la grosse , selon le nombre des rôles, an cas que Tenquête ait été faite au lieu de leur -demeure ; et si elle a été faite ailleurs , ilti auront le choix de prendre leurs journéps ^ qui seront taxées aux deux fiers de celles du juge ou commissaire, sans qu*ils puissent prendre ensemble leurs jour* nées et leurs grosses, pour quelque prétexte oue ce soit.
a4- Les expéditions et procès-verhaux des enquêtes seront délivrés aux parlies , à la requête desqûel es elles auront été faites, et non aux autres parties; et si elles ont été faîtes d'office, elles seront seulement délivrées à nos procureurs généraux, ou nos procureurs sur les lieux, ou aux procureurs fiscaux des justices des seigneurs, à la re(|iiète desquels elles auront été faites. ^
25. Ceux qui auront été pris7)Our greffiers en des commissions particulières, qui n'auront point de dépM, remettront la minute des enquêtes et procès- verbaux es greffes des jurisdiettcms où le différend est pendant, trois mois après la commission achevée; sinon seront tes greffiers ou autres qui auront écrit l'enquête et procès-verbal, sur, le certifîeat du greffier de la justice où le procès est pendant, que les minutes n'auront été remisses en son greffe , cnntraiuls après les trois mois au paiement de deux cents livres d'amende applicable moitié à nous, et Pautre moftié à la partie qui en aura fait plainte; sauf aux greffiers ou autres qui auront éerlt les minutes, après les avoir remis au greffe, de prendre exécutoire de leur salaire contre la partie à la requête de qui l'enquête aura été faite.
26. Abrogeons l'usage d'envoyer les expédiiions des enquêtes dans un sac clos et scellé, même de celles qui auront été faîtes en une autre jurîsdtction , et pareillement toutes publications, réceptions d'enquêtes, et tous jugemens, appolntemens , sentences et arrêts, portans que la partie donnera moyens de nullité et de reproche.
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a«7. Aprè&ià'CoareGtiop de l'en quête , celui à la requête de qui elèe aura été iaiie donnera copie du procès -verbal , pour fournir par ta partie dans la huitaine des moyens de reproches , si bon ini semible; et sera procédé au jugement du différend , sans aucun comaiuademeut ni Sommation.
mS» Si celui qui a fait faire Tenquéte étoit refasant ou négligent de faire signifîer le procès-verbal et d'en donner copie , Tau- Ire partie ponin-a ie somnner par un simple acte d'y satisfaire daiis>trxus iours, aprè» lesquels il pourra lever le procès-verbal; «t.aer<i ieuu le. greffier lui en délivrer une expédition en lui représentant Tacte de sommation et lui payant ses salaires de la ^osse du proc es- verbal , dont sera délivré exécutoire contre la partie -c{Ul en devcût donner copie.
29. .La partie qui aura fourni de moyens de reproches, ou qui y aura renoncé , pourra demander copie de Tenquêle, laquelle lai sera délivrée par la partie; et en cas de refus, l'enquête sera rejetée, et sans y avoir égard> procédé au jugement du procès.
30. Si la partie contre laquelle Tepquête aura été faite en veut prendre avantage, il pourra la lever en faisant apparoir de la signifiealion de ses moyens de reproches ou de l'acte portant re* .noncialion d'en foin-n^r , dont sera laissé copie au greffier, à la charge d'avancer' par lui les droits et salaires du greffier dont lui sera 4éiiwé exécutoire pour s'en faire rembourser par la partie quiaur» Êiit faire TenquêCe; et dans l'exécutoire seront compris leS'frais du voyage pour faire lever les expéditions ou pour le salaine des ménagers .
3i. Si la partie qui a fait faire l'enquête refuse d'en faire donner copie eC dii procès -verbal, l'autre partie aura un délai de hoilaine pour lever le procès-verbal, et pareil délai pour lever J'enquête; et en cas que Tenqiiête ait été faite hors le lieu où le différend est pendant, il sera donné un autre délai selon la distance du lieu, tant pour le voyage que pour le retour de celui ^qi sera envoyé.pour la lever, à raison d'un jour pour dix lieues.
52. Tous les délais de huitaine ci-devant ordonnés ne seront que pcKir nés cours et pour nos bailliages, sénéchaussées, présidiaax; et à l'égard de nos autres jurisdictions, des justices des seigneurs, même des duchés ef pairies et des juges ecclésiastiques, les^lélais seront seulement de trois jours.
33. La partie qui aura fait faire une enquête ne pourra de aoander à l'autre partie copie du procès-verbal de son enquête , nî pareillement le lever, qu'il n'ait auparavant fait signifier le
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procès* verbal de Tenquète faîte à sa requête , ni de^nander copie de Tantre enquête ni la lever , qa^il n*ait donné copie de la uenne.
34* Celui auquel aura éié donné copiée tant du procès-verbal que de Tenquête faite contre lui , ne pourra en cau«e principale ou d*appel faire ouïr à sa requête aucun témoin ni donner aucun moyen de reproche contre les témoins ouïs en Tenquéle de la partie.
55* Si la permission de faire epquéte a été donnée en Taodience^ sans que les partieà aient été appointées à écrire , les en* quêtes seront portées à Taudleoce pour y ^tre jugées sur an simple acte et sans autres procédures.
36. Si Tenquête est déclarée nulle par la faute da juge ou -commissaire , il en sera fait une nouvelle aux frais et dépens dn juge ou commissaire , dans laquelle la partie pourra faire ouïr de nonveau les mêmes témoins.
TITRE XXIII
Des reproches des témoins.
ÂBT. u Les reproches contre les témoins seront ciroonstandés et pertinens, et non en termes vaguts et généraux, autrement seront re jetés.
2. S'il est avancé dans les reproches que les témoins ont 'été emprisonnés, mis en décret, condamnés ou repris de justice ^ies faits seront réputés calomnieux, s*ils ne sont justifiés avant le jugement du procès par des écrous d^emprisonnement, décrets, condamnations ou autres actes.
3. Celui qui aura fait faire Tenq^ête pourra, si bon lui semble, fournir de réponses aux reproches, et les réponses seront signifiées à la partie; autrement défendons d'y avoir égard , le tout sans retardation du jugement.
4. Les juges ne pourront appointer les parties A informer sur les faits des reproches , sinon en voyant le procès, au cas que les moyens de reproches soient pertînens et admissibles.
5. Les reproches des témoins seront jugés avant le procès 5 et s^ils sont trouvés pertînens et qu'ils soient suûlsammeut justifiés, les déposition !$ n'en seront levées.
6. Défendons aux procureurs de fournir aucun reproche conire les témoins, si lt:'s reproches ne sont signés de la partie» ou s'il 4 ne font apparoir d'un '[)ouvoîr spécial par écrit à eux donné pour les proposer.
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TITRE XXIV
Des récusations des juges.
Aet« 1. Leg récusatîofis en matière civile seront vaiabieii en tantes cours, juridictions et juftlices.« si le juge est parent oitallié de Tune des parties jusqu'aux enfans des cousins issus do germain, qui font le quatrième degré inclusivement; et néanmoins il. pourra demeurer juge si toutes les parties y consentent par écrit.
a. Le juge pourra être récusé en matière criminelle , s^il est parent ou allié de Taccusateur 01» de Taccusé^ jusqu'au cinquième degr^ginclusivement ; et s'il porte le nom et armes, et qu'il soit de 1» famille de l'accusateur eu de raccusé, il s'abstiendra , enifuelque degré de paventé eu d'alliance que ce puisse-* être, quand la parenté ou alliance sera connue par le jnge, ou justifiée par Tune des parties, sans qu'eu l'un ni l'autre cas il puisse âemetirer juge, nonobstant le consentement de toutes les pav^ies, même de nos procureurs généraux, ou nos procureurs sur les lieux et des procureurs fiscaux des seigneurs,
5. Tout ce qui. est ci-dessus ordonné en matière civile et-crt* minelle aura lieu^ encore que le juge soit parent ou allié commun des parties.. ^
4. Ce qui est dit des parens et alliés aura pil'eiUemeiit lieu pour* ceux.de la femme, si elle est vivante, ou si le*iuge ou la partie en ont des eofaiis vivans; et en cas que la femme soit décédée et qu'il n'y eût epfani^, le beau -père, le gendre ni^lt» beauxfrères ne pourront être juges.
5. Le juge pourra être récusé, s'il a un différend sur pareille question que cejle dont il s'agit entre les parties ^ pourvu qu'il y en ait preuve par écrit; sinon le juge en sera cru k sa déclaration, sans que celui qui proposera la récusation puisse être reçu à la preuve par témoins, ni même demander aucun délai pour rapporter la preuve pur écrit,
6. Le juge pourra être récusé, s'il a donné conseil ou connu auparavant du différend comme juge ou comme arbitre, s'il a sollicité ou recommandé , ou s'il a ouvert son avis hors la Visitation et jugement, en tous lesquels cas il sera cru à sa déclaration, s'il n'y a preuve par écrit.
7. Sera aussi récusal>le le juge qui aura procès en son nom dans une chambre en laquelle l'une des parties sera juge.
8. Le juge pourra êjtre récusé pour menace par lui faite ver-
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b tlemeot ou par écrit depuis Tinslanoe, ou dans les six mois précédant la récusation proposée , ou s*il y a eu ioimlUé capitale.
9. Le juge sera aussi récusable » si lui on ses en&ns, son pëtey .ses frères, oncles, neveux , ou ses alliés eo pareil degré ont obtenu quelque bénéfice des prélats ^ coUateurs et patrons ecclésiastiques ou laïques, qui soient parties ou intéressés en Taffaire, pourvu que les collations ou nominations aient été Y<dontaires et non nécessaires.
10. Si le )ug;e est protccteirr ou syndic de quelque drâre^et nommé dans les qualités; s^il est abbé, chanoine, prieur, bénéficier « ou du corps d*iin chapitre, collège ou coti^iit^auté, tU' teur honoraire ou ouéraire, subrogé- tuteur ou curateiir, héritier présomptif ou donataire , maître ou domestic^e de l'une des pairties, il u'en pourra demeurer fuge.
ii« N'entendons néanmoins exclure les juges des seigneurs de connottre de tout ce qui concerne les domaines, droits ei revenus ordinaires ou casuels, tant en fief que roture de la ferre, même des baux, sous-baux et îouissauoes , circonstances et dé«pendances , soit que l'affaire fut poursuivie sons le nona du seigneur ou du procureur fiscal; et à l'égard des autres actions où le seigneur sera partie ou intéressé, le juge n'en pourra connoitre. •
la. N'eotendont aussi exclure les autres moyens de fait ou de droite pour lesquels un juge pourroil être valablement récusé.
i3. Les officiers de nos cours, bailliages, sénéchaussées et autres sièges et juridictions, même ceux des seigneurs, pourront solliciter, si bon leur semble, es maisons des juges, pour les procès qu'eux, leurs enfans, père, mère, oncles, tantes, neveux ou nièces 9 et les mineurs de la tutelle ou curatelle desquels ils seront chargés, auront es cours, juridictions et justices dont ils sont officiers; leur défendons de les solliciter dans les lieux de la séance, de l'entrée desquels voulons qu'ils s*abst3ennent entièrement pendant la Visitation et jugement du procès.
14. Si néanmoins, lorsqu'il sera procédé au jugement des prt»cès qu'ils auront en leur nom , ou pour leurs père , mèfe , enfans ou mineurs > dont ils seront tuteurs ou curateurs 5 il étoit besoin qu'ils fussent ouïs par leur bouche, ils ne pourront, soufi ce prétexte, ou pour quelque autre que ce soit, après avoir élé ouïs, demeurer en la chambre et lieu de l'auditoire , dani» lequel le procès sera examiné et délibéré; mais seront tenus^'en édrtlr,
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sans qu^ils puissent solliciter pour aucunes autres personne», sur peine d'être privés de Tenlrée de la cour, juridictions ou justices et de leurs gages pour un an , ce qui ne. pourra être remis ni modéré pour quelque cause et occasion que ce soit; chargeons oc^ procureurs en chacun siège d'avertir nos procureurs généraux des contraveiUiOOT^ et nos procureurs généraux de nous en donner avis 9 à peine d'en répondre par e\x^, chacun à leur égard eu leur nom. ;
i5. Si la récusation est jugée valable 9 le juge ne pourra , pour quelque cause et sous quelque prétexte que ce soit, assister en la chambre ou auditoire pendant le rapport du procès , et si c'est à l'audience, il ser.i tenu de se retirer, à peine de suspension pour troîs mois, sauf après la prononciation de reprendre sa place.
>6. Ce que nous voulons avoir aussi lieu à l'égard de celui qui présidera en l'audience , nonobstant l'usage ou abus introduit en aucunes de nos cours, où le président récusé reçoit les avis,, et prononce le jugement , ce que nous abrogeons en toutes eouFS, juridictions et justices, et en cas d'appointement, rin> stance sera distribuée par celui des autres présidons ou juges à qui. la diKlributiou appartiendra.
17. Tout fuge qui saura causes valabÉes de récusation en sa personne s<$ra tenu, sans attendre qu'elles.soient proposées, d'en faire sa déclaration qui sera communiquée aux parties.
i8. Aucun juge ne pourra se déporter du rapport et jugement des procès, qu'après avoir déclaré en la chambrt; le,s causes pour lesquelles il ne peut demeurer juge , et que sur ha déclaration il n'ait été ordonné qu'il «^abstiendra.
19. Ënjoigm^us pareillement aux parties qui sauront cause de récusation contre aucun des juges poiir parenté, alliance ou autrement, de les déclarer et proposer aussitôt qu'elles seront venues à leur connoissance.
do. Après la déclaration du juge ou de l'une des parties, celui qui voudra récuser sera leuu de le faire dans la huitaine du jour i{ue la déclaration aura été signifiée, après lequel temps il n'y sera plus reçu; mais si la partie est absente et que son pro** curedr demande un délai pour l'avertir et en recevoir procuration expresse, il lui sera accordé suivant la distance des lieux , sans que les délais puissent cire prorogés pour quelque cause que ce soit. ' - ..
ai. Si le juge ou Tune des parties n'avoient point fait de dé-
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olaralion, celai qui roudra réciser, le pourra faire en lout état de cause, en affirmanl qire les causes de récusation sont venue» depuis peu à sa connoîs^^ancc.
32. Voulons, suivant Tarticle septième du iHre des descente», que le juge ou commissaire ne pu isse^tr^ récusé , sinon troi» fburs avant son départ, pourvu que le fmr eu départ ah été signifié huit jours auparavant, encore que ce soit pour c<*use depuis survenue; et sera passé outre « nonobstant les récusations, prises à partie , oppositions ou appellations; et sans y préfudicier, sauf^ après la descente et coniection d'eitquétCj à proposer et juger les causes de récusation.
a3. Les récusations seront proposées par requête, qui en contiendra les moyens, et sera la requête signée ()e sa partie ou d'un procureur fondé de procuration spéciale, qui sera attachée à la requête. Pourra néanmoins le procureur, en cas d'absei>ce delà partie , signer, la requête sans pouvoir spécial, pour requérir que le juge ait à s^abstenîr, en cas que lui ou la partie ait reconnu quelques cause» de récusation^
34* Les récusations seront communiquées au jngc,^ qui ser» tenu de déclarer si les faits sont véritables ou non; après quoi sera procédé au jugement des récusations, sans qu'il puisse y assister ni être présent^n la chambre.
25. £n toutes nos juridictions, même es justices des seigneurs, les récusations devant ou après la preuve seront jugées au n&mbre de cinq au moins, s*il y a six juges ou plus grand nombre , y compris celui qui est récuié , et s'il y en a moins de six, ou même si le juge récusé étort seul, elles seront jugées au nombre de trois, et en l'un et en l'autre cas le nombre des jiTges sera suppléé, s'il est besoin, par avocats du siège, s'il y en a, sinon par les praticiens suivant l'ordre du tableau.
a6. Les jugemens et sentences qui in terv Tendront sur les causes de récusation au nombre de cinq et de trois juges, selon la qualité des sièges, juridictions et justices, seront exécutés nonobstant oppositions ou appellations et sans y préjudîcier^ sice n*èst lorsqu'il sera question de procéder à quelque descente^ information ou enquête, èsquels cas le juge récusé ne pourra passer outre nonobstant l'appel, et y sera procédé par autre des juges ou praticiens du siège non suspect aux parties , selon Tordre du tableau , jusqu'à ce qu'autrement il en ait été ordonné sur l*appel du jugement de la récusation, si ce n'est que l'intimé déclare vouloir attendre le jugement de l'appel.
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37« Les appellations de^i jugemeus ou seutecccs InlerveniKt» sur les causer de récusation , seront ynidées sommairement sans épices et sans frais; et néanmoins, s'il intervient sentence définiiire ou interlocutoire au principal et qu*il en soit appelé , l'appel de la sentence ou jugement rendu sur la récusation, sera joîot à rappel'dc la sentence ou jugement intervenu au principal pour y être fait droit conjointement.
a8. Les juges présidiaux pourront juger sans appel le» récusalions es matières dont la connoissance leur est attribuée en dernier ressort, pourvu que ce soit au noml>re de cinq*
29. Celui dont les récusations aurqnt été déclarées impertinentes et inadmissibles, ou qui en aura été débouté faute de preuves , sera condamné en deux cents livres d'amende en nos cours de parlement, grand conseil et autres nos cours: cent livres avis requêtes de notre hôtel et du palais; cinquante livres aux présidiaux, bailliages, sénéchaussées; trente-cinq livres en nos châtelenies, prévôtés, vicomiés, élections, greniers à sel et aux justices des seigneurs, tant des duchés et pairies, qu'autres ressorlissans nûment en nos cours ^ et vingt-cinq livres aux au- ^rei^ justices des seigneurs, le tout applicable, sçavoir moitié k nous, ou aux seigneurs dans leur justice, etTautre moitié à la partie 5 sans que les amendes puissent être remises ni modérées. 5o. Outre les condamnations d'amende, le juge récusé pourra demander réparation des faits contre lui proposés, queAous vculons lui étie adjugée suivant sa qualité et la nature des faits ^ auquel cas néanmoins il ne pourra demeurer juge.
TITRE XXV
Des prises à partie.
Art. 1. Enjoignons à tous juges de ûos cours, juridictions et justices et des seigneurs, de procéder incessamment ^u jugement des causes, Instances et procès qui seront en état de juger, à peine tie répondre en leur|Uom des dépens , dommages et intérêts des parties.
2. Si les juges dont il y a appel refusent où sont négUgens de juger la cause, ÎMStance ou procès qui sera en état, ils seronjt sommés de le faire, et commandons à tous huisëiers et sergens (]uî en seront requis de leur faire les sommations nécessaires, à peine d'interdiction de leur charge*
5. Les sommations seront faites aux juges eu iQur domicile, ou
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au greffe de leur juridiction, en parlante leur greffier ou aui:
commis des greffes.
4. Après deux sommations de huitaine en huitaine pour lesjuges ressortissans nûment en nos cours, et de trois jours eo trois jours pour les autres sièges, lai partie pourra appeler cooioie de déni de justice, et faire intimer en son nom le rapporteur 8*il j en a, sinon celui qui devra présider , lesquels nous voulons être condamnés en leurs noms aux dépens, dommages et intérêts des parties , sMIs sont déclaréit bien intimée.
5. Le juge qui aura été intimé ne pourra être juge du différend, à peine de nullité et de tons dépens, dommages et intérêts des parties , si ce n'est qu'il ait été follement intimé , ou que Tune et Tautre des parties consentent qu*il demeure juge ; et sera procédé au jugement par autre des juges et praticiens du siège non suspects, suivant Tordre du tableau, si mieux n*aime Paulre partie attendre que rintimration soit jugée.
TITRE XXVI
De la forme de procéder aux jugemens ^ et des pranonciattons.
Art. 1. Le jugement de l'instance ou procès qui sera en étal de juger , ne sera différé par la mort des parties ni de leurs procureurs.
3. Si la cause > instance ou procès n*étoient en état, les procédur(^£|ites et les jugemens intervenus depuis lé décès de l^une des parties ou d'un procureur^ ou quand le procureur ne çeoC plus postuler, soit qu'il ait résigné ou autrement, seront nuls, s'il n'y a reprise ou constitution de nouveau procureur.
5. Le procureur qui saura le décès de sa partie sera tenu de le faire signifier à l'autre, et seront les poursuites valables jusqu'au jour de la signification du décès.
4- Si celui à qui la signification du décès a été faite soutient i|ue la partie n'est décédée , il pourra continuer sa procédure; mais si le décès se trouve véritable, tout ce qui aura été fait depuis la signification sera nul et de nul effet, sans que le* frais puissent entrer en taxe , ni même élrc employés par le procureur à sa partie dans son mémoire de frais et salaires, si ce n'est qu*elte eût donné un pouvoir spécial et par écrit de continuer la procédure nonobstant la signification du décès.
5. Celui qui aura présidé verra à l'issue de Taudience ou dans le même jour ce que le greffier aura rédigé, signera lé plumitif et paraphera chacune seotenee, jugement ou arrêt.
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6. Toutes senten<26s, jugemens ou arrêts sur prodoctton» des parties, qui condamneroot à des intérêts ou à des arrérages, en' coD tiendront les liquidations ou calcul. *
7. Abrogeons en nos cours» et dans toutes jurisdi<^tîort s, les formalités des prononciations des arrêts et t agemcns , et des significations pour raison de ce, sans que les frais puissent entrer eb taxe , ui dans Jes mémoires de frais et salaires des procureurs.
8. Les sentences t ^ug^ooicns et arrêts seront datés du jjour qu^ils auront été arrêtés, sans qu'ils puissent avoir d'aiftre date, et sera le jour de l'arrêt écrit de la main du rapporteur en suite do dietuM ou dispositif, avant que de le mettre au greffe , à peine des dé* fnens , dommages et intérêts des parties.
TITRE XXVil.
De Inexécution des jugemens,
. Amr. 1. Ceux qui auront été condamnés par arrêt ou jugeme^il passé en force de chose jugée, à délaisser la possession d'un bé* ritage, seront tenus de ce faire quinzaine après la signiBcatioa de Tarrêtou jugement faite à personne ou domicile, à peine de deux cents livres d'amende, moitié envers nous et moitié envers la partie, qui ne pourra être remise ni modérée.
2. Les arrêts ou sentences ne pourront être signifiés à la partie, s'ils n'ont été préalablement signifiés à son procureur, en cas qu'il y ait procureur constitué.
3. Si quinzaine après la première sommation les parties n*obéissent à Turrêt ou jngement» ils pourront être condamnés par corps à délaisser la possession de Théritage, et en tous les dommages et intérêts de la partie.
4- Si rbéritage est éloigné de plus de dix lieues du domicile de la partie, il sera ajouté au délai ci-des.sus un jour pour dix lieues.
5. Les sentences et jugemens qui doivent passer en force de chose jugée, sont ceux rendus en dernier ressort et dont il n'y a appel , ou dont l'appel n^est pas recevable , soit que les parties y eussent formellement acquiescé, ou qu'elles h*eu eussent interjeté appel dans le temps^ ou qui& Tappel ait été déclaré péri.
6. Tous arrêts seront exécutés dans toute l^étendue de notre royaume en vertu d'un parentis du grand sceau , sans qu'il soit, besoin d'en demander aucune permission à nos cours de parle* meut, bailiifs, s(^néchauxet autres juges dans le ressort ou détroit desquels on les voudra faire exécuter. Et au cas que quelques-
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uues de nos cours ou siéfifeseu empéciient rexécutionelqu^iUrcti-^ tient quelques arréU, jugemens ou ordonnances portant défenses- *ou 8ur6éance de les exécuter; voulons que le rapporteur et celui qui aura présidé sôîeni tenus solidairement des condamnations portées par ks arrêts dont ils auront retardé ou empèehé rexécutiou y et des dommages et intérêts de la partie; et qu'ils soient solidairement condamnés en deux cents livides d'amende enver» nous : de laquelle contravention nous réservons ki connoissance à nous et à noire conseil. Sera néanmoins permis aux parties et exécuteurs de» arrêts hors Fétendue des parlemens et cours od ils auront été rendus, de prendre unparea^û en la ohancellerie du parlement où ils devront élre exécutés , que les gardes des sceaux seront' tenus de sceller à peine d'interdiction , sans entrer en connoîstance de cause. Pourront même les parties prendre une permission du juge des lieux au bas d*une requête, sans être tenus de^ pvendre en ce cas pareatùt au grand sceau et petites chancelle-^ ries. Mandons à nos gouverneurs et lieutenansrgénéraux de tenir la main à Fexécution de la présente ordonnance sur la simple représentation- des pareatis ou de la permission du juge des lieux.
7. Le procès sera extraordinaircment fait et parfait à ceux qui par violence ou voie de fait auront empêché directement ou io' directement Texécution des arrêts ou jugemens, et seront condamnés solidairement aux dommages et intérêts de la partie, et^ responsables des condamnations portées par les arrêts et juge-^ mens et en deux cents livres d*amende, moitié envers nous et moitié envers la partie, qui ne pourra être remise ni modérée; à quoi nos procureurs-généraux et nos procureurs sur les lieux, tiendront la main.
8. Les héritages et autres immeubles de ceux qui auront été condamnés par provision ù quelque somme pécuniaire ou espèce, pourront être saisis réellement , mais ne pourront être vendus et adjugés qu'après la condamnation défini! ive.
9. Celui qui aura été condamné de laisser la possession d'uu héritage en lui remboursant quelques sommes, espèces, impenses ou méliorations, ne pourra être contraint de quitter l'iiénlage qu'après avoir été remboursé; et à cet effet sera tenu de faire liquider les espèces, impenses et méliorations dans un seul délai qui lui sera donné par l'arrêt ou jugement; sinon l'autre partie sera mise en possession des lieux, en donnant caution de les payer après qu'elles aurunt été liquidées.
10. Les tiers opposansà Texécution des arrêts, qui auront été
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•déboutés de leurs opposilionty seront condamnés en cent cinquante livres d'amende; et ceux qui seront déboulés des opposi>- 4ioo» à rexécntion des sentences» en soi xante-quince livres; le lout applicable moitié envers nous et moitié envers la partie.
XI. Les arrêts et jugemens passés en force de chose {ugée, portant condamnation de délaisser la possession d'un héritage 9 seront exécutés contre le possesseur condamné f nonobstant les oppositions des tierces per^onoes et sans préjudtee de leurs droits la. $i aucun est condamné par sentence, et qu^elle ait été signifiée avec toutes les formalités ordonnées pour les ajournemens^ et qu'après trois ans écoulés depisfs la signifîcalion celui qui ^ obtenu la sentence Tait sommé avec pareille solemnilé d*en interjeter appel , celui qui est condaitfné ne sera plus recevablé à en appeler six mois après la sommation, mais la sentence passera en force de chose ju^ée : ce qui aura lieu pour les domaines de réçUse, hôpitaux, collèges, universités et maladeries, si ce n'est qne le premier délai sera de six ans au lieu de trois.
4.3. Si le titulaire d'un bénéfioe contre leqiiel la sentence a été rendue décède pendant les six années^ son successeur paisible aura une année entière et ce qui restera des six pour interjeter appel; après lequel temps celui qui aur^i obtenu la sentence sera tenu de la lui faire signiGer avec sommation d'en interjeter appel 9 et dans les six m^is pourra le successeur eu appeler, nonob* £iant que pareille sommation ait été faite à son prédécesseur, et qa'il fût décédé dans les six mois.
i4* Les délais ci-dessus seront observés tant entre présens qu'absens, fors et excepté contre ceux qui seront absens hors le royaume pour notre service et par nos ordres.
i5. Si celui qui sera condamné décède pendant ces trois années, ses héritiers ou légataires univeisels majeurs auront» outre le temps qui en reçtoit à écouler une année entière, après laquelle celui qui aura obtenu la sentence sera obligé de la leur faire sirg^nifier avec sommation d'^n interjeter appel , si bon leur semble, nonobstant que pareille sommation eût été iaite au défunt; et dans les six mois^ à compter du jour de la nouvelle sommation , ils pourront interjeter appel, sans qu^après ce terme ils y puissent être reçus , et la sentence passera cohtre eux en force de chose jugée; ce qui sera aussi obseri'é à l'égard des donataires, légataires particuliers 9 et tiers détenteurs.
16. l«a fin de non-rcucvoir n'aura lieu contre les mineurs peor dant le temps de leur minorité , et jusqu'à ce qu'ils aient vingt*
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<sinq:aiM acootnpH», après lesquels les liélaU commenoeroftC ft
17. Au défaut des soniuiat ions ei-dessus ies sentenoes n'anroiit force de choses jugées qu'après dix ans, à compter du jour de leur sigaificalion , et qu'après vingt années à Pégard des domafties- 4el!église, hôpitaux , collèges, universiiéset maladeries^ à compter aussi du jour de la signification des sentences; lesquelles dtr et vingt années courront tant entre présens qu^absens.
s8. Yuuloiis que les sommes pour condamualions , taxes, sa- I laires, redevances et autres droits, soient exprimées à raveoit* | dans les jugemens , conventions et autres actes, par deniers, sots et livres, et non par parisis ou tournois; et encore que les actes ^ portent le parisis, la somme n*eii sera pas augmentée 9 sans néanmointf rien innover pour le passé,
TITRE XXVIII
Z>e« réceptions de cautions,
Aat. I. Tous jugemens qui ordonneront de bailler cauiien, feront mention du juge devant lequel les parties se pourToiront pour la .réception de la caution.
2. La caution sera présentée par acte signifiée la partie ou a« procureur, et fera «a soumission au greffe, si elle n'est point contestée.
3. Si la caution est contestée, sera donné copie de la déclaration de ses biens , et les pièces justificatives seront communiquées sur le récépissé du procureur; et sur la première assignation à comparoir par- devant le commissaire, sera procédé sur-le^-chainp à la réception ou rejet de la caution : et seront les ordonnances du commissaire exécutées , nonobstant oppositions ou appellations, et sans y préjudicîer. Défendons à tous juges de donner aucuns appotntemens à mettre, en droit ou de contrariété, sar leur -solvabilité ou insolvabilité.
4. La caution étant reçue et Tacte signilié à la partie ou au procureur^ elle fera sa soumission au greffe.
TITRE XXIX
De la reddition des comptes.
Aat. I. Les tuteurs, :procureurs, curateurs, ferpaiers judiciaires, séquestres , gardiens et autres qui auront administré les inens d!ftutrui, seront tenus de rendre compte aussitôt que leur ^pçation sera finie; et seront toujours réputés eomptiibles encore
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m»e le comple soit ctofl el arnôl^t ia»qa*à ce qu!lis «lieut pîiyélp reliquat, s'il en est dû, el remis toutes les pièces justifioa^tive.^.
a. Le eamptabie pourra èUe poursuivi de rendre comple parderaot le fùge qui l'aura cominis; el Vil n'a pas été nommé p^r autorité defuslice,il fi«ra poursuivi par^devant le iuge de suii ^miciie^ sans que» sous prétexte de saisie ou interventioii de créaneîers privîlé§;iés de Tune ou de Tautrc de|î parties 4 les com|>tes puisaeni èlre évoqués ovi renvoyés eu autre iiu-iâdiolion.
5. Le déléDdeur à la demande eu reddition de compte sera ienu de ccHapaioir à la preiuière assignation ; ^ino sera donné défaut contre lui, et pour le profit, condamné à rendre compte : et s'il ceoifiare, et qu'au jour qui lui aura été signifié par un «impie aete de venir plaider, aucun avocat ou procureur ne se présente en Taudience pour défendre, sera condamné sur-lechamp à rendre compte sans autre délai ni procédure.
4. En cas que la.cause étant plaidée ne se puisse juger défini» tîvement en l'audience, les parties seront appointées À mettre dans trois fours sans autre procédure.
5. Tout jugement portant côndaa^natioxi de rendre compte « comniettra celui qui devra recevoir la présentation et affirmation «In compte; et s'il c.4t rendu sur un appointement à mettre ou sur uu procès par éoirit, le rapporteur ne pourra être commis peur le compte; mais eu sera commis un autre par celui k qt^i la distribution appartiendra.
. 6. La préface du compte ne pourra excéder six rôles, le hur. ploe ne passera en taxe, et ne seront transcrites dans les compter «utre8,pièees que la ;commis<|ion du rendant, l'acte de tutelle et l'extrait deila sentence ou arrél qui condamne à rendre comple.
7. Le reùdani sera tenu d'ioséter dans le dernier article du compte la somme à quoi se monle.lfi recette , celle de la dépense et repriwe, disttnotement Tune de raulre; el si la recette se irowve pUis forte que la dépense et reprise, Toyaiit pourra prendre exéoutoirc de l'excédant qui lui sera délivré sur l'extrait du dernier article du compte^. sans préJ4uiice des débats, formés ou à former contre la recette., dépense et reprise et des soûtenemens au oontraire.
8. Les rendons eofnptespréBenterpnt eiaflirineront ieur compte, eu personne, ou par procureur fondé de procuration spéciale, dans le délai qaf leur >aura été.presprit p^ le jugement de condamnation, «ans. aucune prorogation; et le délai passé ils y seront contraints p%r saisie et vente de leurs bien* , même par em-
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prîsonnement de leur personne, si la matière y est dbpo^e et qu'il soit ainsi ordonné.
9. Après la présentation et affirmation , fera baillé eopie du compte au procureur des oyans; et les pièces justificatives delà recette y dépense et reprise lui seront communiquées sur^son récépissé, pour les voir et examiner pendant quhice jours, après lesquels ils sera tenu de les rendre , à peine de prison , de soixasle livres d*amende et du séjour, dépens, dommages ei intérêts des parties en son nom , sans qu*ancUnes des peines ci-dessus puissent être réputées comminatoires, remises ou modérées, sous quelque prétexte que ce soit.
10. N*entendons toutefois enipèclier que le juge ne puisse, en connoîssance de cause et pour considérations imposantes, proroger le délai d*une autre quinzaine pour une fois seulement; après lequel temps le procureur qui retiendra les pièces « sera contraint de les rendre sous les peines et par les mêmes voies que dessus.
1 1. Si les oyans ont un même intérêt , ils seront tenus de nomtner un seul et même procureur, et à faute d'en convenir sera permis à chacune des parties d*en mettre un à ses frais; auquel cas ne sera donné quHine seule copie du compte et une seule communication des pièces justificatives au plus ancien*
13. Si les oyans ont des intérêts différons, le rendant fera signifier à chacun des procureurs une copie du compte, et leur communiquera les pièces justificatives; et s'il y a des créanciers intervenans , ils n'auront tous ensemble qu'une seule comoauBÎcation, tant du compte que des pièces justificatives, par les mains du plus ancien des procureurs qu'ils auront chargé*
i5. Après le délai de la communication expiré, sera prî» au greffe Tappointement de fournir par les oyans leurs conaentemens ou débats dans huitaine , les soutenemens par le rendant huitaine aprè»», écrire et produire dans une autre huitaine, et contredire datre la huitaine suivante.
i4- Défendons à tous nos juges, commissaires examinateurs, et aul^res de quelque qualité qu*ils eoient, sans exception , de faire à l'avenir aucuns procès-verbaux d'examen de compte, dont nous abrogeons l'usage en tous les sièges, même en nus cours de parlement et autres nos cours.
i5. Défendons de s'assembler en la maison du }uge ou commissaire de la reddition du compte, pour ihettre par forme d'apostilles à côté de chaque article les couseutemens, débats et sou-
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lénemens des parties ; el n*enleodoiM néanmoins déroger à rusage observé par les commissaires du Châtelet de Paris.
1^. Si les oyans ne fournissent leurs conseatemens ou débats dans la huitaine portée par le règlement , il sera permis au ren-> dant après qu'elle^sera passée 9 de produire au greffe son compte avec les pièces juntificatives , pour être distribué en la manière aocoatùmée ; et s*ils les ont fournis, ils pourront au même temps donner leurs productions 9 sans que» pour mettre Tinstance en état , il soi4 besoin que d'un simple acte de commandement de satisfaire au règlement , et en conséquence passé outre au jugement.
17. Les comptes seront écrits en grand papier, à raisonne vingt-deux lignes pour pages « et quioce syllabes pour lignes y à peine de radiation dans la taxe , des rôles où il se trouvera de la contravention.
iS. Le rendant ne pourra employer dans la dépense de son compte les frais de la sentence ou de Tarrèt par lesquels il est «oodamné de le rendre • si ce n'est qu*il eût consenti avant la condamnation; mais pour toutes dépenses communes , employera son voyage , s*il en échet ; les assignations pour voir présenter et affirmer le compte; te vansation du procureur qui aura mis les pièces du compte par ordre ^ celle du commissaire pour recevoir la présentation et affirmation, et des procureurs, s'ils y ont assisté , eosemUe les grosses.et copies du compte.
19. Déclarons toutes lettres d'état qui pourront être ci-après obtenues , par ceux qui sont obligés ou condamnés de rendre compte 9 subreptioes : défendons à tous juges d'y avoir égard , s'il n'y est par nous dérogé pat' clause spéciale , et fait mention dans les lettres de l'instance de compte ; et si la clause n'est insérée dans les lettres, l'instance du compte pourra être poursuivie et jugée.
20. Le jugement qui interviendra sur l'instance de compte , contiendra le calcul de la recette et dépense, et formera le reliquat précis , s'il y en a aucun.
ai. Ne sera ci-après procédé à la révision d'aucun compte; mais s'il y a des erreurs , omissions de recelte ou faux emplois , les parties pourront en former leur demande , ou interjeter appel de la clôture du compte , et plaider leurs prétendus griefs en raudience.
Pourront les parties étant majeurs, compter par-devaot
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fies arK>itres oa à Tamiablé, encore que CfUn qui doit rendre
compte , ait été commis par ordonnance de justice.
a5. 5i cent à qai le compte doit être rendu, sont ahi^ens hors le royaume d\ine absence longue et notoire , et qu'à rasst^n^tion ît ne se présente aucun procureur , le rendant après l'affirmation lèvera son défaut au g^reffe, qu'il donnera à iager^ et pour le profit seront les articles alloués s*îls sont bien et dûment iostiiiés : si par le calcul le rendant se trouve débiteur, fl en demeurera dépositaire sans intérêt en donnant caution ; et s» c^est le tuteur , \ï sera déchargé de bailler caution.
TITRE XXX
De la liquidation des fruiu.
Aat. 1. â^'ii y a condamnation de restitution de fruits par iêcuence, Jugement ou arrêt, ceux de la dernière année seront délivrés en espèces; et quant à ceux des années précédentes , la liquidation en sera faite en égard aux quatre saisons et prix commun de chacune année ^ si ce n'est qu'il en ait été atitremenl or^ donné par le }Uge, ou convenu entre tes parties.
a. Les parties qui auront été condamnées à laÇreslîtutioo des fruits, ou leurs héritiers, seront temis t^ four de la première assignation donnée en exécution de la sentence , îugement ou arrêt , de représenter, par-devant le juge ou comokissaire , les eomptes , papiers de recette et baux à ferme des héritages , et donner par déclaration les frais de labour, semetteeft et recolle de ce qu'ils auront fait valoir par leurs mains ; ensemble de la quantité des fruits qui en sont prôvenus ; pour, après la dédac- \ tion faite des frais, être le surplus, si aucun y a , payé dans ua mois pour tout délai.
3. Si celui qui aura obtenu jugement à son profit, soutimt que le contenu en la déclaration des fruits donnée par la partie n*est véritable , l'une et l'autre des parties pourront, si le juge l'ordonne, faire preuve respectivement par écrit et par témoins de la quantité des fruits ; et quant à la valeur , la -preuve en sera faite par les extraits des registres des gros fruits du greffe plus pro chain ; et les labours , semences et frais de récolte seront estimés par etperts.
4* Sî par le rapport des experts , ou par autre preuve , la quan tité ou valeur des fruits ne se trouve excéder le contenu tu la déclaration, le demandeur en liquidation qui aura insisté, sera
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ivudf»«u9é QU toon les dépeti^ëu défendeiir^ qnl seront taxés par
5.. SA \» l%qukiatjkin excède le coiitetiu en la déclaration , le défendeur sera condamné ftox dépen» cfnl seront aussi liquidés par le aiièa>4 iMgemeoil.
6^ En &i^«itte» «09. villes eit bourgs eà il y aura marehé, fces marchands faisant trafic de blés et autres espèces de gros fruits, ou les mescireurs ièront rapport par ehac4>re seoriaine de la valeur et estijmatîoQ.eofnHi» ne des fruits, sans prendre aucuns salaires; à quoi liiire tla ^loiirroftl être contraints par amendes ou autres p^neik ^ui seroo\ arbitrées parles ruges.
^. A cette fia, ^^* marobands ou mesureurs seront tenus de MMBUOtij^r deux ou trois d'entre eux, qui, sans ôtre appelés ni afowiiéft, feront et affirvaeront par serment par -devant le juge dit lien le rapiport de Peatimation , dont il sera aussitôt fait registre par le grei&er, sans faire sé|ouriier ni attendre les marcliaDds , et sans prendre d*eux aucoas salaire» ui vacation , à pcwft d'exaelion
8, Seta fait preuve de la valeur des frtiils 4ont on fait rapport e» instiee , tant en exéeutio» des arrêts ou sentences , quVn tonte» autrea «M^tSèrea où il sera question d^ppréciation , par les extvajt» de» estinjuitîotts , et non autrement.
9. Défendons aux greffiers ou commis de prenrtre ni recevoir ptuftde etnq sols de Pexpédition de Pextrait du rapport des quatre saîaens ëe càaoune année , à peine d'exaction.
TITRE XXXI
J)es dopons. ,
Ajii^ i« Toute partie, <toit principale on intervenante, qui aiiQeoaibQta, laième aux renvois, déclinaioires, évocations ou végtomdu^ de t'^ges , sera condamnée aux dépens indéfiniment, nonobstant la proximilé, ou autres qualités d^s parties, sans i{ue9 suuf prétexie d*éqiitté, partage d'avis, ou pour qtielque -aptffo oause^«AC ce soit , elle en puisse être déchargée. Défendons à nos oours de pariement , grand conseil , oonr des Ayde»^ et autitçe nos 0POir$ , requêtes de notre bdtei et du palais , et à tous autres îuges, de prononcer par hors de cour sans dépens. Voulons qu^ils soient taxéa en vertu de notre présente ordonnance , au profit de celui qui aura obtenu définitivement, encore qu'ils n'eussent été adjugés, sans qu'ils puissent être modérés, liquidés ni réservés.
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3. Seront au»si tenus les arbitres, en jugeant les différends , de condamner indéfîniipent aux dépens celui qui sacoombera ; sî ce n^est que par le compromis il y eût clause expresse portant pouvoir de les remettre , modérer et liquider.
S. Si dans le cours du procès il survient quelque incident qui soit jugé définitivement , les dépens en seront pareillement adjugés.
4* Après que le procès, sur lequel sera intervenu sentence, jugement ou arrêt adjudicatif des dépens, aura été mis au greffe, les procureurs retireront chacun séparément les productions des parties pour lesquelles ils auront occupé , qui^leur sevODt délivrées par les greffiers après les avoir vérifiées , en leur faisant apparoir par le procureur plus diligent d'une sommation faîteaux autres procureurs pour y assister à jourprécis,à peine, en cas de refus ou de demeure , de trois livres contre le grei&er par ehaeun jour, dont il sera délivré exécutoire à la partie.
5. Sera donnée copie au procureur du défendeur en taxe , de Tarrét , jugement ou sentence qui les auront adjugés , ensemble de la déclaration qui en aura été dressée, pour, dans les délais réglés pour le voyage et retour, suivant la distance des lieux, et le domicile dti défendeur en taxe, à raison d*uo jour pour dix lieues en cas qu'il soit absent , prendre communication des pièces justificatives des articles par les mains et au domicile du procureur du deo[iandeur, sans déplacer, et faire par lui huitaine après ses offres au procureur du demandeur , de la somme qu'il avi» sera pour les dépens adjugés contre lui , et en cas d'acceptatîoD des offres il en sera délivré exécutoire.
6. Si nonobstant les offres, le demandeur fait procéder à la taxe, et que par le calcul , en ce non compris les frais de la taxe, les dépens ne se trouvent excéder les offres faites par le défendeur , les frais de la taxe seront supportés par le demandeur, et ne seront compris dans rexéoutoire.
7« Les procureurs ne pourront,en dressant la déclaration, eomposer plusieurs articles d*une seule pièces mais seront tenus de la comprendre toute entière dans un seul et même artiGie, tant pour ravoir dressée que pour l'expédition., copie, sigutBcation , et autres droits qui la concernent , à peine de radiation et d'être déduit au procureur du demandeur autant de ses droits pour chacun article qui aura passé en taxe , <fu*il s*en trouvera de rHyés dans la déclaration.
8. Ne sera aussi employé dans les déclarations ni fait auctine
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taxe aux prooureurB que pour uu seul droit de ocHiseîl pour toutes lesdcunandes, tant principales qu'incidentes, et un autre droit de conseiL* en 4>as qi|*il soit fait aucune deniaiHle , soit principale.ou incidente par les. parties contre lesquelles ils occuperont , à peine de vingt livres d'amende contre le^ procureur > eu son. nom» pour chacun. autre droit* qui auruit étépar-tui em-plo^é dans sa. déclaration*
9. N^entrera pareillement en taxe aucun autre droit de coosultattony encore qu'elle fût' rapportée et signée des avocats.
UQt. Toutes .écritures et contredits seront rejetés des taxe» de dépens, si.eUes-n'pnt été faites et signées par un avooat^laidant». du nombre de ceux qui.seront inscrits dans le tableau qui sera dressé tous le^ aps, et qui seront appelés au-serment qui se £akit aux ouvertures t et seront tenus de mettre le reçu au bas de», écritures.
M. Lorsqu'au. procéA il y aura, des écritures et avertissemens^ les préambules des inventaireti faits par les procureurs en seront distraits, et n!entreront en. taxe, ni pareillement les rôles des inventaires et contredits, dans lesquels il aura été transeritde» pièces entières ou choses inutiles, ce que nous défendons à tous avocats et prqpureiirs , à peine de restitution du double envers la partie qui l!aura avancé , et du simple çnvers la partie condamnée. Comme aussi défendons aux procureurs et à tou» autres da rjefaire des écritures ni d'en augmenter les rôles après le procès )ugé, à peine de restitution du quadruple contre les contrevjenans, qui ae pourra être modàrépjL et de suspension de leur charge ; enjoigpous à nos cours et autres nos juges d*f tenir la main y dont nous chargeons leur honneur et eonscience.
la. Ne sera taxé aux procureurs pour droit de révision ùf^s écritures que le dixième de ce qui entre en taxe pour les avocats, ct.sans.que ce droit de révision puisse être priad^nsles cour^, sièges et iurldi^tions dans lesquelles il n*a eu lieu iusques à ce îpur. flaison^.défepses aux procureurs d'employer dans leur mémoire de frais, qu'ils donneront à leurs parties, autres plus grands droits que ceux qui leur seront légitimement dus et qui entreront en taxe, à peine de répétition contre eux et de trois cents livres d'amende.
i5 £t pour faciliter les taxes de dépens, et empêcher qu'il ne soit employé dans les déclarations. autres droits que ceux qui sont légitimement dus et qui doivent entrer en taxe , sera dressé k la diligence de nos procureurs généraux et de nos procureurs.
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sur les lieux, €t mis dans les greffes de louiez nos côtirs, siège» ei juridictions, uo tableau ou registre, dans lequel seront écrite tous les droits qui doivent entrer eu taxe, même ceux ^s déclaralioQS, a^sii^tances de procuretirs et autres droits nécèssaineff pour parveoir à la taxe; ensemble les voyages el séfofiirs, lesquels pourront y être employas et taxés, strivant les idM'éren^ usages de nos cours et sièges, qualités des parties et dîstan^ des lieux,
i4- I^es voyages et séjours qui doivent entrer cm taxe , ne pourro(ut être eoftployés ni taxés, s'ils nV^nl été véritablemetft ^aits et dik être faits 9 et que ^elu^iqul en desnandera ta laxeite fasse apparoir d'un àiHe fait au gneffe de la turîdiciton et\ l^tcferelte le preicès aéra pendant, lequel contiendra son «ffirtnat-km cpa^a (ait exprès le voyage pour Ijj fait du procès • et que Facte n'ait été signifié au procureur de la partie, aussitôt qu'il aura été passé 9 et >le séjour ne pourra être compté qtie du jout de la Mgttification.
•i5. Si après quie la âéclaraiion des dépens aura été signifiée et eopie laissée, il ii'a>été fôit auounes offres, on qu'elles ne soient aecaplées dans les délais ot^devant ordonnés , elle sera mise par le procureur du dema>ndecir en taxe 'es tnarnsdu procuTeurtiei'S, avec le» |>tëoes jvisif^atives; et à wt effet, vouloiisqae, dans oos cours., "sit^ges ei justices où il ne se trouveta point de prooureurs-liers en titre d'office, il soit nommé et commis par la communauté des procureurs par chacun mots, ou tel antre teraips qu'il sera par eux avisé, nombre suffisant d'entre eux , pour régler et taxer les dépens en la forme et manière ci-après
ordonnée), si ce n'est dans les sièges où il y a dcH commissaires
exanftiuateuj's.
16: Le procureur- tiers sera tenu de coter de sa maio au ba*»
de la déclaration le jour qu^elle lui am*a été délivrée avec \ei
pièces. •
17. Sera signifié par acte au procureur du défendeur en taxe le jour que la déclaration et pièces justificatives auront été mises entre les mains dâ procureur-tiers, avec sommation d'eu prendre oomiDUiiioaftion «ans déplacer.
18. Trois jours après la première sommation il en sera fait une seconde 9 par laquelle le procureur du demandeur en taxe sommera celui du défeodeur 4^ se trouver en l'étude du procnreartiers, à certain jour et heure précise, pour voir arrêter les dé-
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peus canteous en la déclaration et la signer ; autrement il y sera procédé lanl en présence qu'absence.
i9« Si le procureur du délèodeur compare, seront les dépens arr^léa par le procur^ur.-Uers en aa présence.
30. A fa«ite par le procureur du défendeur en taxe de com* pdroir à l'assignation , le procureur-tiers sera tenu d'arrêter les dépens > pour ce fait être les arrêtés par lui mis sur la déclaration ooviformément à son .mémoire, J«quel y demeurera, attaché, et n« sera le^^remier article passé que pour un seul.
ai. Le procureur-tiers sera tenu d'arrêter les dépens qui conttendiioBideuxeents arlticle» let au-d^<^o«is» huitaine après qu'il en ftora^élé okar^ , «t^ceux qui oontiendront plg^s grand nombre d'arUeles, dans la quinsaine» à peine de répandre des dom-* mages et intérêts des parties.
ara. Le prooiAreur du défendeur en taxe ne pourra prendre au> eim droit d'assistance^ s'il n'a écrit de sa main sur la déciaraiion des diminutions , à peine de faux et d*in(erdictioo.
&3. S'il y a pluaieurs procureurs des défendeurs en taxe condaamés par le même jugement ^ âis ne prendront assistance que pour les articles qui les coneerneront ; et à l'égard des frais ordinaires et extraordinaires de ^criées, reddition de compte de toteair, héritiers bénéâciairès, curaleiM-s aux biens vacans, commissaires et autres, les parties qui auront un intérêt commun, y assisteront par le plus ancien procureur* Pourront néanm<yins los autves procureurs y être présents, sans prendre aucun droit d'aiwtstance , et sans la pouvoir employer dans tleurs méipio^res de frais et salaires , si ce jn*est qu'ils aient pouvoir par écrU ^'Ottr y assister.
a/f- Après que la déclaration aura été arrêtée par le tiers,, 9Cr^ «igntiié on troisième acte, au procureur du défendeur^ par le> quel on lui dénoncera que les dépens ont été arrêtés , et sera sommé de leis signer avec protostation qu'à faute de ce fair^e, le calcKil en sera signé par le commissaire par défaut , ce qui sera exécuté en cas de refus, et passé outre > en faisant mention dans Tarrêté et calcul de la éomokation.
a5. Le tiers, sûr chacune pièce qui entrera en taxe, sera tenu de mettre taxé, avec son paraphe/
ft6. Les commissaires signeront les déclarations sans prendre aucun droit, et auront seulement leurs clercs le droit de calcul, lorsqu'ils Tauront fait et écrit de leur -lUftin , suivant la taxe qui sera arrêtée dans le tableau ou registre des droits pour les^ dé-
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peiiS; ci-dessus mentionné. Leur défendons de prendre ancres ni
plus grands droits y à peine du quadruple.
37. Dans les exécutîonM de dépens seront aussi employé» les frais pour les lever , avec ceux du premier exploit et de la signification qtiî sera faite tant dés exécutoires que de l'exploit.
a8. Si la partie qui a succombé interjette appel de la taxe des dépens, gon procureur sera tenu de crofser dans trois joursgur la déclaration les articles dont il est appelant, et à faute de ce faire, sur la première requête, it sera déclaré noa-recevablfr en son appel.
39. Après que le procureur de l^appelant aura croisé sur la déclaration les articles dont il sera appelant , pourra Ptotioié se faire délivrer exécutoire du contenu aux articles non croises dont il nV aura point d'appel.
5o. Les appellation» des articles croisés sous deux croix seulement, seront portées à Faudience, et quand il y en aura davantage, sera pris un appointenjient au greffe.
5i. L*appclant sera condamné en autant d*amendes qt»*tl y aura de croix et chefs d*appel sur lesquels il sera condamné, si ce n'est quMI soit appelant des articles croisés par «m me^'en général ; et néanmoins le» dépens adjugés pour la raison des appellation» des ta'xes , seront liquidés par le même fugement qui pronoa^ cera sur les appeilatioivs.
52. Les dépens qui seront adjugés, sott à raudience ou sur les procès par écrit, par les baillifs; sénéchaux et présidiaitx» seront taxés en \a même forme et manière qu'en nos cours, et tous les drort» réglés suivant .ru«age des sièges dan» lesquels les condamnations seront intervenues, ainsi qu'ils seront entployés dans le tableau et registre et -dessus mentionné, et seront le» dépens taxés par le» juges ou commissaire» examinateurs des dépens créés et établis à cet effet; auxquels commissaires examinateurs nous défendons de prendre plu» grand» droits sous prétexte d'attributions et usages contraires, que ceux qui seront arrêtés, à peiiie de concussion et d*interdiclion de lettr»charge8.
55. Les juges subalternes, tant royaux que des seigneurs particuliers , seront tenus en toutes sentences , soit en l'audience ou procès par écrit, de liquider tes dépens, eu égard aux frais qui auront été légitimement faits , sans aucunes déclarations de dépens , à peine contre le» contrevenans de vingt livres d'amende, et de restitution de» droits qui auront été perçus^ dont sera délivré exécutoire aux parties qui les aurout déboursés.
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TirRE XXXII.
De la taxe et liquidation des dommages et intérêts.
Art. I. La déclaration des dommages et intérêts sera dressée, et copie donnée au procureur. du défendeur , ensemble de la sentence , jugement ou arrêt qui les auront adjugés ; et lui seront cunimuoîquées sur sou récépissé les pièces justitiCHtives, pour les rendre dans la quinsalne > à peine de prison , de soixante livres d'amende et du séjour, dépens, dommages et intérêts de» parties en son nom , sans qu'aucune des peines puisse être répulée comminatoire , ni remise ou modérée sous quelque pré^ texte que ce soit.
a. Pourra le demandeur dans les délais pareils à ceux ci*deasus réglés en Tartide cinquième du tilre de la taxe des dé|»6ns , faire ses offres , et en cas d'acceptation , en sera passé appoiotement de condamnation qui sera reçu en TaudUence.
3. Si le défendeur ne fait point d'offres ou qu'elles soient contestées 5 sera pris appoiutement à produire dans trots jours ; et encas qu'elles soient contestées» si par Tévénemeut les dommage» et intérêts n'excèdent la somme offerte, le demandeur sera condamné en tous frais et dépens , dépits le iour des offres , lesqaels seront liquidés par le même jugement.
4. Les procureurs qui auront occupé dans les imUanees principales, seront tenus d'ocQuper dans celle do liquidation de» dommages et intérêts « sans qu'il soit besoin de nouveau pouvoir.
• TlTftË. XXXIII.
Des saisies et eMeutions , et ventes des fneuMes , graine, keMiauoè et choses mobiliaires.
Art. I. Tous exploits de saisie et exéculions de meubles, ou choses mobilîaires, contiendront l'élecUon du domicile du saisissaut dans la ville où la saisie et exécution sera faite; et si la saisie et exécution n'est faite dans une ville, bourg, ou village ^ le domicile sera élu dans le village ou la ville qui est plus proche.
a. Les saisies et exéculious ne se feront que pour chose certaine et liquide , en deniers ou en espèces ; el si c'est en espèces, sera sursis à la vente jusqu'à ce que Tappréciation en ait été faite.
5. Toutes les formalités des ajournemcns seront observées dans les exploits de su,i8Îe et exécution , et sous les mêmes peines.
jyo LOUW XIV.
4. Avant d'entrer dans ane maison pour y «aisir des meubles ou effets mobiliers , Thuissier ou sergent sera tenu d'appeler deux voisins au moins pour y ôlre préseiis, auxquels il fera signer son exploit 04I procès-verbal ,>'ils savent ou veulent signer, sinon en fera mention , comme aussi du temps de l'exploit, si c'est avant ou après midi, et le fera aussi signer par ses recors : et s'il n'y a poUit de voisin, sera tenu de le déclarer par 4'exploit, et de le faine parapher par le plus prochain fuge incontinent après i'exécuiion.
5. Si les portes de la maison sont lèrtnées, et q^u*il n'y ait personne (pour les ouvrir, au cfwe oeox qcri y seront n^u ¥eu4eiK faire l'ouverture, l'huissier ou sergent se retirera devant le juge du lieu 9 lequel , au bas de l'exploit ou procès-verbal du sergent, uonuttera deux personnes «en présence desquelles Touverture des portes et la saisie et exécution seront faites, et signeront l'exploit ou procès- verbal de saisie avec les recors.
6. I^s exploits ou'^procès-verbuux de saisies et exécutions, contiendront par le menu et en détail tous les meubtes saisis et exécutés.
7. Sera laissé sur-'le-ehamp au saisi copie de l'exploit, ou procès-verbal signé des mêmes personnes qitt auront ^gné l'ori-
8. Le nom et le domicile de celui en la garde duquel auront été mises les choses saisies, seront signifiés au saisi par le nriême procès-verbal.
9. Défendons aux gardiens de se servir de^ choses saisies pour leur usage particulier, ni de les *ba M 1er à louafe; et en cas de contravention , voulons qu'ils soyent privés nu paiement des frais de garde et de nourriture , et condamnés aiA dommages et intérêts des parties.
10. Si les bestiaux saisis produisent d'eux-mêmes quelque profil ou revenu, le gardien en rendra compte au saisi ou aux créanciers saisîssans.
11. La vente des choses saisies sera faite au plus prochain marché public aux jours et heures ordinaires des marchés, et sera tenu le sergent signifier auparavant à la personne ou domicile du saisi, le jour et l'heure de la vente, à ce qu'il ait à faire trouver des enchérisseurs si bon lui semble.
la. Les choses saisies ne pourront être vendues qu'il n'y ait au iiH)ins huit jours francs entre l'exécution et la vente.
i3. Les bagues^» joyaux et vaisselle d'argent de la valeur de
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trois cents livres ou plus, ne pourront être vendus qu^après trois expositions à Iroitiours de marchés diffërens, si ce n*esl que te «aisîssantet le saisi en conviennent par éorit, qui sera noiis entre les mains du sergent pour sa déciiavge.
44* £n procédant par saisie et exéontion , «era laissé aux personnes saisies une vache « trois brebis ou deux chèvres , pour aider à soutenir leur v4e , si ce n'est «pc la créance pour la^iuelle la saisie est faile procède de la vente des «èineii bestiaux » pour avoir prêté Tair^ent pour les acheter ; et de plus sera laissé un Ht et rbabit donl les saitis seront vêtus et couverts.
«5. Les pensonnes oonstîluées aux ordres saierés de'prélrise, de dÙMMuiat ou «ou»-dlaconat^ /ae pourront être exécutées en leurs meubles destinés au «ervice divin, ou servant h leur usage nécessaire, de quelque valeur xfu^ris puissent être, ni même en leurs livres qui leur seront laissés jusqu'à la somme de cent cinquante livres.
16. Les chevanx , bœtth et autres bêtes de labourage, charmes, eharrettes^^t ustensiles servant là 'labourer et cultiver left terres^ vîf;ties et'prés^ ne pourréut être saisis, même pour nos propres deniers , à peine de nullité , de tous dépens , dommages et intérêts 9 et de cénquante livres d'amende contre le créancier et le sergent solidairement. N'entenden* toutefois comprendre leseomanes dues au vendeur ou à celui qui a prêté Pargènt pour rachat des mêmes bestiaux et ustensiles , ni ce qui sera dû pour les fermage» et moissons des terres où seront les bestiaux et ustensiles.
17. Les choses saisies seront adjugées au plus offrant et dernier enchérisseur, en payirnt par lui sur-le-chaxnp le prix de la vente. ^
18. Les huissiers ou -sergens seront tenus de fitire mention dan» leurs procès- verbaux du nom et domicile des adjudicataires, de^ quels ils ne pourront rien prendre ni recevofr directement ou iodireciemcnt outre le prix de l'adjndication , à peine de côn- Gossion. •
19. Tous les articles ci-»dessus seront observés par les huissiers et sergens, à peine de nnlllté des 'exploits de saisies et procèsverbaux de ventes, dommages et intérêts envers le saisissant et le saisi, d'interdiction, et de cent livres d*amende applicable moitié à nous, naoltié à la partie saisie , sans que la peine puisse élre remise ou modérée.
20. Incontinent apnës la vente , les deniers en provenant se-
17» tom» XIV.
ront délivré» par le sergent ou huissier entre les mains du saisis* sant, jnsqu^à la concurrence de son dû , le surplus délivré au saisi 9 et en cas d-oppo^i4ion , à qui par [ustioe sera ordonné » àf peine 9 contre Thuissier ou. sergent , d'interdicliou et de cent li* vres d'amende applicable moitié à nous , et moitié à celui qui devoit recevoir les deniers.
ai • Après que la vente aura étéi^ite, l?huissier ou sergent portera la minute de son procès-verbal de vente au juge, lequel, sans frais, taxera de sa main ce qu'il conviendra à rhuissier ou sergent pour son salaire, à cause de la saisie , vente et exécution ; de laquelle taxe les huissiers oasergens feront mention , daas toutes les grosses des procès^ verbaux, à. peine d'interdiction et de cen^. livres d'amende envers nous.
TITRE XXXrV:
3e la décharge des oontrainteê par corpâ%
AfiT. u Abrogeons l'usage des contraintes par corps après les> quatre mois établis par l'art. 48 de l'ordonnance de Moulins, poop dettes purement civiles : défendons à nos cours, et à tous autres luges de les ordonner, à peine de nullité ;et k tous huissiers etsergens de les exécuter,, à peine de dépens, dommages et intérêts.
2. Pourront néanmoins les contraintes par corps après les quatre moi», être ordonnées pour les dépens, ad jugés, s'ils montent à deux cents livres et au-dessus; ce qui aura Heu pour la. restitution des fruits et pour les domoaâges et intérêts àu-dessm de deux cen t s livres.
5. Pourront aussi, les.tuteurs et curateurs , être contraints par corps après les quatre mois, pour les sommes par eux dues, à cause de leur administration, lorsqu'il y aura sentence, luge^ment ou. arrêt définitif, et que la somme sera liquide et certaine.
4^ Défendons à nos cours et à tous autres juges, de condam.- %er aucuns de nos sujets par«,corps en matière civile, sinon et en ca« de réinfégrande pour délaisser un héritage en exécution des iugemens, p^ur stellionat, pour dépêt nécessaire, consignation faite par ordonnance de justite ou entre les| mains de personnes publiques, représentatiou des biens par les séquestres, commis* saires ou gardiens, lettres de change quand il y aura remise de place en place, dettes entre marchands. pour fait de marchandise dont ils se mêlent.
N'entendons aussi déroger aux privilèges des deniers
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Toyaax, ni à celui des foires, ports, étapes et marchés, et des irilles d'arrêt.
6. Défendons de passer à Tavenir aucuns jugemens, obligations ou autres conventions, portant contrainte par corps contre nos suîets; à tous greffiers , notaires et tabellions , de les recevoir ; et à tous huissiers et sergeos de les exécuter, encore que les actes ayent été passés hors de nptre royaume , à peine de tous dépens , dommages et intérêts.
7. Pernaetions néanmoins aux propriétaires des terres et héritages situés à la campagne, de stipuler par les baux les contraintes par corps.
8. Ne pourront les femmes et filles s'obliger ni être contraintes par corps, si elles ne sont marchandes publiques, ou pour cause de stèllionat procédant de leur fait.
9. Les septuagénaires ne pourront être emprisonnés pour éettes purement civiles, si ce n'est pour steliionat, recelé et pour dépens en matière criminelle, et que les condamnations soient par corps.
10. Pour obtenir la contrainte par corps après les quatre moïses cas exprimés au second article, le créancier fera signifier le jugement à la personne ou domicile do la partie, avec commande*, ment de payer, et déclaration qu'il y sera contraint par corps après les quatre mois.
11. Les quatre mois passés, à compter du jour de la significa* tion , le créancier lèvera au greffe une sentence, jugement bu arrêt, portant que dans la quinzaine la partie sera contrainte par corps, et lui fera signifier , pour après la quinzaine expirée, être la contrainte exécutée sans autres procédures; et seront toutes les significations faites avec toutes les formalités ordonnées pour lesaiournemens.
la. Si la partie appelle de la sentence , ou s'oppose k rexéctition de Farrét ou jugement portant condamnation par corps, la contrainte sera sursise jusqu'à ce que Tappel ou ropposition ayent été terminés : mais si avant l'appel ou opposition signifiée les huissiers ou sergens s'étoient saisis de sa personne, il ne sera sursis à la contrainte.
i5. Les poursuites et contraintes par corps n'empêcheront les saisies, exécutions et ventes des biens de ceux qui «ont oon* damnés.
fji LOGIS XIV.
TITRE XXXT.
Des requêtes civiles»
A&T. 1. lias arrèlseiJQ^emenseo dernier reMoH ne poimont jètre rétractés que par liettres en forme de req<ièie eivile, à Vèr gard de ceux qui Aurout été parties ou duemeok appelles^ et de leurs héritiers , successeurs , ou ayans cause.
a. Permettons de se pourvoir par simple requête aAii d'opposition contre les arrêts et f ngemens en dernî^ ressort , auxqqeis le demandeur eu requête u*aura été partie ou dnemeni appelle , . et même contre cçux donnés sur requête.
3. Permettons pareillement de se pourvoir par simple requête contre les arrêts e% jugeipensen dernier ressort, qui aaroientété rendus à faute de se présenter, ou en ^audience à faute de plaider , pourvu que la requête toit douuée dans la Imita^ine du jour de ta signification à personne ou domicile de ceux qui seroat eoudanùiés ^ s'il» n'ont eenstitiié procureur, ou ao proeurenr quand il y en a un , si ce n'est que la cause ait été appeilée à tour de rôle; auquel cas les parties ne se pourroni pôurfoir contre les arrêts et jugemens en dernier ressort intenvetnus es coiiséqueoce , que par requête civile.
4. Ne seront obtenues lettres en forme de requête civile contre les sentences présidiales rendues au premier clief de Tédit; mais il suffira de se pourvoir par simple requête aâ même prèsidial.
5. Les requêtes civiles seront obtenues et signifiées » etasBi* gnations données, soit au procureur ou à la partie, dan» les six mois, à compter, à l'égard des m««jeurs, du ^urde la sigDlfioJktion qui leur aura été faite des arrêts et f'igemens eu dernier ressort , à personne on domicile ; et pour les mineurs , du jour de la signification qui leur aura été fai^e à personne ou domfotk depuis lexir majorité.
6. Le procureur qui aura occupé en la cause , instanee ou procès, sur lequel est intervenu l'^irrêt ou jugement en dernier ressort, sera tenu d-occuper «ur la requêle civile, sans qu'il soit besoin de nouveau pouvoir , pounii que la requête civile ail été obtenue et à lui signifiée dans l'année du jour et date de l'arrêt.
7. Les ecclésiastiques , les hôpitaux et les eommunautës, tant laïques qu'ecclésiastiques, séculières et régulières, même ceux qui sont absens du royaume pour cause publique , auront un ao pour obtenir et faire signiiier les requêtes civiles, à compter pareillement du jour des significa lions qui leur auront été faites au
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lieu ordinaire îles béoéfice» , des bureaux des hèpitanx ou aux sjndîc» ou procureurs des eommunautés, ou au domicile des
8. Si les arrêts ou jugemens en dernier ressort ont été donné» contre, ou au préjadioc des personnes qui seront décédées dans les six mois du îour de la significatiott à eux faite > Xenra héritiers, SQCceasevrs ou ayaas causes , auront encore le même délai de six mois , à compter du it)ur de la signification «fui leur aura été faite des dièmeé arrêts et jugemens en dernier ressort , sMls sont majeurs ; sinon le déUt de sii mois ne courra «fue du jour de la signi • iicatioii (;ui leur sera faite depuis leur raa)orilé.
9. €èlui qui aura succédé à un bénéfice durant Tannée, à cefl»pter du îour de la signification faite de l'arrêt ou jugement en dernier ressort à son prédécesseur dont il nVst résignataire, aura encore une année pour se pourvoir par lettres en forme de requête civile* du jour de la signification qui lui en sera faites
10. Les mafeurs et mineurs n'auront que trois mois au lieu de six, et les ecclésiastiques, hôpitaux, communautés, et lesabsens du royaume pour cause pAibliquc, six mois au lieu à*nn a?) , pour obtenir et faire Mgnifier les requèten conttc les sentences présidia les données au premier chef de Tédit : et an surplus seront toutes les mêmes choses ci-desaus observées pour les sentences présidiale» «u premier chef de Tédit , que pour les arrêts et jugemens en dernier ressort.
11. Vouio'ts que toua les arrêts, fugemens en dernier ressort , et senteoce6 présidiales données au premier chef de l*édit , soient signifiées aux personnes ou domicile, pour en induire let» fins de non*reoevoir contre la requête civile dans le temps ci-dessus, eocore que les uns aient été contradictoires en raiidieitce , et le^ aulree signifié» au procureur : sans que cela puisse être tiré à conséquence aux hypothèques, saisies et exécution» , et autres cbAiies, à regard desquelles les arrêts, jugemens et sentences eoniradicloires donnés en raudience auront leurs effets , quoiqu'ils n'aient été signifiés, et ceux par défaut donnés en r.uidience et sur procès par écrit,, à comptor du jour qu'ils auront été signifiés aux procureurs.
19. Si les lettres en forme de requête civile contre les arrêts ou jugemens eu dernier resi^ort , ou les requêtes contre les sen-* tences présidialesau premier chef , sont fondées sur pièces fausses ou sur pièces nouvellement recouvrées qui étoiénl retenues ou détournées par le fait de la partie adverse , le temps d'obtenir et
faire signifier les lettres ou requêtes, oe courra que du jour que la fausseté où les pièces auront été découvertes , pourvu qu'il y ait preuve par écrit du jour , et non autrement.
i3. Sera attachée aux lettres de requête civile une consultation signée de deux anciens avocats, et de celui qui en aura fait le rapport , laquelle contiendra sommairement les ouvertures de requête civile ; et seront les noms des avocats et les ouvertures insérées dans les lettres.
i4* Nos chancelier, garde des sceaux, et les maîtres des réquêtes ordinaires de notre hôtel, tenans les sceaux de notre grande ou petite chancellerie , et nos autres officiers , ne pourront accorder aucunes lettres en forme de requête civile , que dans le temps et aux conditions ci-dessus , et sans qu^il puisse y avoir clause portant dispense ou restitution de temps pour quelque cause et prétexte que ce soit : et si aucunes avoîent été obtenues et signifiées après le temps et délai ci-dessus, ou ne contenoient point les ouvertures et les noms des avocats qui en auront donné l'avis , les déclarons dès à présent nuH«^s , et de nui effet et valeur ; et voulons que nos juges , tant de nos cours ou chambres, qu'autres juridictions , n*y aient aucun égard ; le tout à peine de nullité de ce qui aiiroit été jugé on ordonné au contraire.
i5. Abrogeons la forme de clorre les lettres en forme' de requête civile, et d*y attacher aucune commission ; mais seront scellées, expédiées et délivrées ouvertes sans commission aux impétrans ou à leurs procureurs , ou autres ayans charge.
16. Les impétrans des lettres en forme de requête civile contre des arrêts contradictoires, soit qu'ils soient préparatoires on définilifs, seront tenus en présentant leur requête, afin d'entérinement , consigner la somme de trois cents livres pour Tamende envers nous, et cent cinquante livres d'autre part, pour celte envers la partie. Et si les arrêts sont par défaut , sera seulement consignée la somme de cent cinquante-livres pour l'amende envers nous , et soixante-quinze livres pour celle envers la partie : lesquelles sommes seront reçues par le receveur dés amendes, qui s'en chargera coAime dépositaire , sans droits ni frais , et sans qu'il puisse les employer en recette qu'elles n'aient été définitivement adjugées, pour être, après le jugement des requêtes civiles , rendues et délivrées aussi sans frais à qui il appartîead».
17< Après que la requête civile aura été signifiée, avec assignation et copie donnée, tant des lettres que de la consultation > la cause sera mise au rôle ou portée à Taudienoe sur deux actes;
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^QD |>OQr coinœuiii«|aer au parqoèl, et i'&utre pour venir plai^ 1er y sans autre procédure.
18. LeA requèia» civiled ne pourront eoipécher Inexécution des irréUoi des jugemens en dernier ressort, ni les autres requêtes rexécution des sentences présidiales ao premier chef de Tédit , et ne seront données aucunes déienses ^ nt surséances en aucun cas.
19. Voulons que ceux qui aaront été condamnés de quitter la po$fl&(sîoa et jouissance d'un bénéfice , ou Ae délaisser quelque héril«|^c ou aptre imnteuble^. rapportent la preuve de Pentièré exécution de Tarrét on iugensent en dernier ressort au principal, avant que d*étre reçus à faire «leunes poursuites pour communiquer ou plaider sur le» lettoes en forme de requéier civile , et que jusqu'à ce , ils soient déclarés non^recerables , sans préjudice de faire exécuter dorant lo cours de la requête civile les ar^ rêls et jugemens eu dernier ressort 5 et les sentences présidiales au premier chef de Tédit par les autres voies , soit pour restitution des fruits 5 dommages^ intérêts et dépens , que pour toutes autres coBdaouiatipiia.
20. Les lettres en forme de requête civile, seront portées et plaidée» aux mêmes compagnies où les arrêts et jugemeus en deriiL;îr>essort auront été donnés.
31. Vouions néanmoins qu'en nos cours de parlement, et autres nos cours, où il y aura une grande chambre, ou chambre de plaidpyé , les requêtes civiles y soient plaidées , encore que les arrêts aient été donné» aux chambres des enquêtes où aux autres chambres, liais si les parties sont appomtées sur la requête civile, les appointemens seront renvoyés aux chambres ob les arrêts auront été donnés 5 pour y être instrolM et jugés.
as.' Si la requête civile est entérruée, et les parties remises au même état qu'elles étuient avant l'arrêt ou jugement en dernier ; ressort, le procès principal sera jugé en la même chambre où aura, été rendu l'arrêt ou jugement j contre lequel a voit été obtenue la requête civile.
25. I^'entendons comprendre en la disposition du précédent article les requêtes civiles renvoyées aux chambres des enquêtes par arrêt de. notre conseil, lesquelles y seront plaidées, sans que les parties en p^uisseni faire aucunes poursuites aux grandes chambres ou chambre du plakioyé.
94« Ceux qui font profession de la ireligion (détendue réformée ne pourront faire renvoyer, retenir ni évoquer en nos
chambres de Tédit ou chambres mi^parties » les causes ou instances des requételt civile» , soit avant ou après les appointemeos au conseil contre les arrêts ou iu(B;emens en dernier ressort ren« dus eu d*autres cours ou chambres , et sans distinction si ceux de la religion prétendue réformée y ont été parties principales ou Jointes^ ou s'ils ont depuis intervenu , ou sont intéressés en leur nom , ou comme héritiers, successeurs, créanciers ou ayanscause, à peine de nullité des renvois, rétentions et évocations.
a5. Les requêtes civiles incidentes contre des arrêts ou jugemens en dernier ressort, interlocutoires , ou dans lesquels les demandeurs en requête civile n'auront point été parties , seront obtenues , signifiées et jugées en nos cours où les arrêts ou )ugemens en dernier ressort auront été produits ou communiqués : et à cette fin leur en attribuons par ces présentes autant que besoin seroit« toute cour, juridiction ou connoissance , encore qu'ils aient été donnés en d'autres cours , chambres ou autres juridictions.
26. Si les arrêts ou jugemens en dernier ressort produits ou communiqués ^ sont définitifs et rendus entre les mêmes parties, ou avec ceux dont ils ont droit ou cause , soit contradictoirement ou par défaut, ou forclusion , les parties se pourvoiront en cas de requête civile par-devant les juges qui les auront donnés, sans que les cours ou juges par-devant lesquels ils seront produits ou communiqués, en puissent prendre aucune furidiction ni connoissance , et passeront outre au jugement de ee qui sera pendant par-devant eux, nonobstant les lettres en forme de requête civile, sans y préjudicier ; si ce n*est que les parties consentent respectivement qu^il soit procédé sur la requête civile où sera produit Parrêt ou le jugement en dernier ressort , ou qu'il soit sursis au jugement, et qu'il n'y ait d'autres parties intéressées.
27^ Toutes requêtes civiles, tant principales qu'incidentes, seront communiquées à nos avocats ou procureurs généraux, et portées à l'audience , sans qu'elles puissent être appointées , sinon en plaidant, ou du consentement commun des parties.
a8. Lors de la communication au parquet à nos avocats et procureurs généraux, sera représenté l'avis signé des avocats qui anrout été consulté») et les avocats nommés par celui qui communiquera pour lé demandeur en requête civile.
29. Si depuis les lettres obtenues , le demandeur en requête -^ civile découvre d'autres moyen^ contre l'arrêt ou jugement en
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(Heroier ressort , que ceux employés à là requête civile , il sera tenu de les énoncer dans une requête qui sera signifiée à cette fia au procureur du défendeur , sans obtenir lettres d'atnpliation , lesquelles nous abrogeons.
3o. Abrogeons aussi Tusagc de faire trouver en l'audienee les avocats qui auront été consultés; mais voulons que Tavocutda demandeur, avant que de plaider, déclare les noms des avocats , par l'avis desquels la requête civile a été obtenue.
5t« Le demandeur en requête civile et son avocat^ ne pourra allég,uer d'autres ouverli^res que celles qui seront mentionnées et expliquées aux lettres, et en la requête tenant lieu d'amplia-* tion, le tout dûment signifié et communiqué au parquet avanl le )our de la plaidoirie de 4a cause«^
52. Ne seront les arrèù et jugemens en dernier ressort rétractés sous prétexte du mal jugé au fonds , s'il n'y a ouverture de requête civile. *
33. S'il y a ouverture suffisante de requête civile » les parties seront remises en pareil état qu'elles étoient auparavant l'arrét^ encjre que ce lÙt une pure question de droit ou de cou«« tame qui eût été jugée î
34- Ne seront reçues autres ouvertures de requêtes civiles » à l'égard des majeurs, que le dol personnel, si la procéduri par nous ordonnée n'a point été suivie ; s'il a été prononcé sur choses non demandées ou non contestées : s'il a été plus adjugé qu*il n'a été dem<*iudé; ou sll a été omis de prononcer sur l'un des chefs de demande : s'il y a contrariété d'arrêt ou jugement eu dernier ressort cutre les mêmes parties, sur les mêmes moyens, et en mêmes cours ou juridictions : sauf en cas de contrariété en di^ férenles cours ou juridictions à se pourvoir en notre grand conseil. 11 y aura pareillement ouverture de requête civile^ si dans un même arrêt il y a des dispositions contraires ; si es choses qui nous concernent, ou l'église, le public ou la police » il n'y a eu de communication à nos avocats ou. procureurs généraux; si on a jugé sur pièces fausses , ou sur des otfres ou consentemens qui aient été désavoués, et le désaveu jugé valable ; ou s'il y fi des pièces décisives nouvellement recouvrées et retenues par le lait de la partie.
35. Les ecclésiastiques , les communautés et les mineurs> se^ ront encore reçus à se pourvoir par requête civile, s'ils n'ont été défendus , ou s'ils ne l'ont été valablement. 5(5. Voulons qu'aux instances es procès touchant les droits de
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noire coaronne on domaine, où no» procureara géni^rntlt , el no» procureur» sur les lieux seront parties, ils soient manctés en la chambre do cofiseil , avant que mettre l'instance ou le procès sur le bureau , pour savoir s'ils n'ont point d'autre» pièces on moyens^ dont il sera fait mention dans l'arrêt ou jugement en dernier assort ; el à faute d'y avoir satisfait, il y aura ouverture de requête civile à notre égard.
37. Ne seront plaidées que les ouvertures de requête civile, et les réponses du défendear , sans entrer aux moj^ns du fond.
58. Celui au rapport duquel seta intervenu Farrét ou îug«<Kient ea dernier ressort , contre lequel la requête civile est obtenue , ne pourra être rapporteur du procès sur le rescindant , ni sur le rescisoire.
59. Si les ouvertures des requêtes civiles ne sont jugées suiBsanteSy le demandeur sera condamné aux dépens et à l'amende de trois ceitts livres envers nous , et cent cinquante livres envers la partie, si Farrêt contre lequel la* requête civile aura été prise, estcoDtradtetoire , soit qu'il soit préparatoire ou définitif : et en eent cinquante livres envers nous^ et soixante-quinze livres envers la partie , s'il est par défaut , sans que les amendes puissent étreremises ni modérées.
- 40. La réquête civile qui aura été appointée au- conseil , sera )ugée comme elle eût pu être à Taudience , sans entrer dan» les moyens du fonds.
41. Celui qui aura obtenu requête civile» et en aura été débouté, ne sera plus reeevable à se pourvoir par Rufre requête civile, soit contré le premier arrêt ou îugemeivt en (dernier ressort , ou contre celui qui l'auroil débouté ; même quand leslettrts en forme de requête civile auroient été entérinée» sur le rescindant, s'il a succombé au rescisoire.
43. Abrogeons les propositions d'erreur, et défendons aux parties de les obtenir ; et aux juges de les permettre à poîne de nollilé , et de tous dépens , dommages et intérêts.
Youlons que la présente ordonnance soit gardée et observée dans tout notre royaume , terres et paj's de wolre obéissance, à commeneor an lendemain de SuintoMartin , doi^ztème jour de novembre delà présente anuée : abrogeons toutes ordonnances, coutume», lois, statuts , réglemons, slîbes, et usages dîfférens ou conlraites^aux dtspositiotis y contenues. Si donnons en mandement , etc.
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N" 5o4i. — Kdit partant règlement général sur te domaine de
la couronne.
StGerniain-^n-Leje, avril 1667. (Néron, 11, 84.) Reg. — G. des G», aouvriL LOUIS I etc. Bien que oou« ayons pourvu au soulagement de nos sujeu par de notables décharges^ dans un temps où les dis* sîpatiojts passées, les grands rembouraemens que nous avons faits des deniers les plus clairA de notre trésor royal, et les autres cliarges de notre état isembloîenjfc ne bous le pouvoir pas. permettre; uéa^moinA Tamour paternel ^ue nous avons pour eux. nous sollicite continuellenient de leur aiDOorder de nouvelles gràceii^ Mais comme raliénatton des revenus ordinaires de l'état a nécessité les rois nos prédécesseurs de recourir à des impositions extraordinaires dont nos sufets otit été surchargés; aussi ipielqoè désir que nous ayons de les soulager, il seroit difficile que, sans la iouis^anoe de nos revenus et le dégagement du pa«f trieioine de notre couronne ^ nous pussleas leur f^ire ressentir ^^Sei de nos bonnes intentions. G*est poar y parvenir que nous avons supprimé tant de constitutions de^jiouvelles rentes et de droits de tonte nature, aliénés pour des sommes immenses-, et temboursé le tout du ftMids de notre irésor royal, «Quoique la dis* sipalion eu fàt notoire, et «(ue rétat.jQ*en eût pas été secouru». Mais au milieu de ces bonnes dispositions, Touvrage demeurer roit impartait , si ces aliénations étant supprimées t ei (t râmliourseinent fa.it , nous u'enlrepreniousde T^cbever en rentrant dans le patrimoine sacré de notre couronne pour en jouir et trouver ^at ce moyen de quoi sonlager considérab]eir«ent nos. peuples* C'est par. ces considérations que nous avons pris résolution défaire le rachat de tous nos domaines^ à mesure que- Tétatde no$ ^i^îres et celui de nos finances le pourront permettre. £t bien qu'à cet eOet, attendu Tabus visible et notoire^ qui a été fait depuis trente ou quarante années des reventes et augmentations de finances qui ont été données aux engagtstes, sans qu'il eu soit entré aucuns deniers clans nos coffres^ nouspussions nous remettre de plein droit en possession de nosdits 4o»aînes ^ sauf à Caire le renftboursement desdites finances avec les intérêts du jour de la dépossession , à mesure que lesdits en« gagistes rapporterotect les titres de leurs engagemena; néanmoins comme noire intention est de rentrer dans nos domaines, en gardant toutes les formes et solennités, et remboursant aux SBgagistes et détenteurs d'iceux l» finance qu'eux ou leurs aa-^
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teufv «qfoleol valablefoent et «ctueUemeQt payée; aussi doqs avons estimé qa*ll étoil à propos, pour prévenir et résoudre tontes les difficultés qui pourroient nattre pour raison de ce, d^établir^ par une déclaration expresse, les différentes qualités de notre domaine, régler les conditions du remboursement et la forme de la réunion , suivant les maximes prescrites par les ordonnances, réglemens, coutumes et uiiages de notre royaume.
A ces causes» après avoir fait examiner en notre conseil les édits, ordonnances, déclarations, s^rrèts et réglemens concernant notre domaine , et pris vne entière connoissance dMcelui et des droits qui nous appartiennent ; de Tavis de nolredit conseil, etc....» par le présent édit perpétuel et irrévocable, etc., voulons et nous platt : Que tous les domaines aliénés à quelques personnes, pour quelques causés el depuis, quelque temps que ce soit (à l'exception toutefois des dons faits aux églijses, douaires, apanages et échanges faits sans fraude ni fictloni en conséquence d'édits bien et dûment vérifiés), seront el demeureront k toujours réunis à notre coAironiie , nonobstant toute prétention de prescription et espace de temps, pendant lequel les domaines et droits en pour* roient avoir été séparés f sans qu'ils en puissent être ci-après distraits ni aliénés pour tout ou partie, pour quelque cause que es puisse èlre : si ce n*est pour apanage des enfans mâles puînés de France, el à la charge de reyersîoii le cas échéant.
Le domaine de notre couronne est entendu celui qui est es* pressément consacré , oui et incorporé à notredite couronne , oa qui a été tenu cl administré par nos receveurs el officiers par l'espace de dix années, et est entr^ en ligue de compte; et à cet effet la preuve de la qualité desdits domaines , pourra être foite par des extraits 4*édits , d'arrêts , déclarations , réglemeos, comptes et registres de la chambre de nos comptes , papiers ter* riers^ fois,' hommages, aveux, dénombremens, baux à ferme, partages et autres actes concernant les djomaines 9 qui seront tirés îles greffes de nos parlemens, chambres de nos comptes, baillages et sénéchaussées , bureaux des trésoriers de France, dti trésor et autres.
Tous détenteurs de nos domaines à quelque titre que ce puisse être, seront tenus d*en rapporter pardevant les commissaires qui seront par nous députés, les contrats et autres pièces justllicatives de leur droit ; ensemble les quittances dt finance qui aura été par eux payée pour raison de leurs engagement, pour leur être pourvu .sur leur remboursement, ainsi quïl appartiendra:
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autrcHDent . et à faute de ce faire daiis le temps qui leur sera prescrit par lesdils commissaires, sera par eux procédé à la réu« niop desdil» domaines, aiiij^î qu'il appartiendra.
Les commissaires qui seront par nous députés, en procédant à laréooion de nos domaines, et liquidation de la finance des engagistes d'ioeux, n'auront aucun égard aux dons et concessions desdUs domaines 9 pour quelque cause et prétexte qu'ils aient été faits, lesquels- nous avons cassés , révoqués et annuités , conformément aux ancieiiues ordonnances.
Geiix qui auront continué la jouissance de nos domaines au'deià du^emps porté par leurs dons et concessions» ou qui n'^ûuroBt satisfait auxchargefi et conditions d'icelles, seront pareilleuient condamnés à la restitution des fruits, à compter du jour que le temps de la concession aura été expiré, suivant l'estimation qui en, sera, faite, et à satisfaire aux charges et conditions (ricelles..
Les détenteurs des domaines qui ne rapporteront aucuns titres de leurs eogagemens, ou n^en rapporteront point de valables^ seront tenus de* restituer les fruits qu'ils en auront perçus pendant leur )ouls8aoee et celle de leurs prédécesseurs; et ne pourra la possession , quelque longue qu'etle soit, suppléer letilre ou couvrir le vice d'icelui, ni empêcher la restitution des fruits de la jouissance entière.
Néaumoin»le& tiers détenteurs qui auront possédé les domaines debo^ne foi, seront déchargés de la restitution des fruits, pourvu qu'ils ne contestent pa» après qu'il leur aura été montré que les biens sont domaniaux ; et, en cas de contestation , ils restitueront les fruita de leur temps : et quant à leurs auteurs qui i^aurout point de titres valables, seront tenus de restituer les fruits des anaées précédentes > aiiisi qu'il est ci-dessus porté.
Les engagiste&de nos domaines et droits domaniaux, qui s'en seront rendus adjodiçataires à- prix d'argent sans fraude^ et en vertu d'éditfrbien et dûment registres dans les compagnies, n'en pourront être défiossédés que moyennant le remboursement actuel qui leur sera fait de leur véritable finance , frais et loyaux coûts, impenses et mélioralions utiles et nécessaires faîtes par autorité de juslicç.
A cet effet, les engagistes seront tenus de représenter par^ (levant nosdlts commissaires les procès de ces baux faits par les officiers lors desdits engagemens, de l'état des châteaux, fermes,, maisons « manoirs et autres bàtlmens , terres et choses en dépen-
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dantes, avec le procès- verbal d^estiuiation des revenus éesdfti domaines ; ensemble les contrats et litres de leurs ençagemeos , leurs quittances de finance, pour ^tre sur le tout procédé à la liquidation d*iceile 9 ainsi qu*U appartiendra.
Ceux qui se trouveront en possession des terres vaines et va* ^ues, landes, marais, étan|;s, communes et autres domaines baillés et concédés 4 deniers d'entrée, à cens, rentes et redevances, par inféodalion à perpétuité, à temps ou à vie, ou autretremeut; comme aussi les délenteurii des boutiques, échoppes et places baillées p^r baux amphitéotîques^ seront tenus de représenler les titres et baux de leurs concessions ; pour être pourvu à lieur remboursement, augmentation», impenses et métioratioiis, ou les y maintenir et conserver, ainsi qu'il sera fugé par notre conseil, au rapport de. nosdits comnaissatres.
En rapportant p^r les détenteurs les litres de leurs eogagemeiis, seront pareillement tenus ceux qui auront été chargés par ioeux d'acquitter des charges locales ^ fiefs et aumônes, d>n représenter Tétatavec les quittances pour être lesdites charges par nous acquittées, si fait n*a été, et être les paicmens qui en seront faits imputés et précomptés sur la flnance qui appartiendra auxdtlt engagisles.
Nous pourrons rentrer dsois nos domaines échangés , en ren^ dant les autres biens et droits qui nous auront été donnés en échange 4 lorsque nous aurons souffert lésion énornte, ou que révaluation desdits domaines aura été faite sans les formalités requises, par fraude, fiction , et contre le^i éditset déclarations coi^cernant les domaines. £t à cet effet , seront tenus lesdîts propriétaires par échange» d*en rapporter les titres avec les enquêtes, procédures et procès- verbaux d'évaluaticm , pour en être fait, si besoin est, une nouvelle des choses échangées de part et d'autre, eu égard au temps que les échangea auront été faits.
Ou les engagistes de nos domaines ne rapporteront aucuns procès-verbaux d'estimaiion en bonne forme de Téiaides lieux, lors de rengagement; sera fait enquête dudit état, des plus anciens habitans des lieux , et de gens à ce connoissons; pour ladite enquête rapportée eu notre conseil, être ordonné oe que de raison.
Lesdils engagistes qui auront détérioré les lieux , seront tenus de les réparer.
En procédant ^ la liquidation de la finance des engagistes, les dons, gratifications, pensions, gages, a^pointemeos , arrérages dHçeux, et loulcs autres finauçe«, de quelque qualité qu*^lef
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{^umettt être 9 eo feront refettées, et n'entreront en liqatdation que les denier» comptans que le« eJ^agUtes justifieroni avoir aetoeU^mentpaf éd dans nos coffres , en quelques termes , ou pour quelques causes que les quittances soient conçues.
Sera loisible de faire preuve que la fiTiance portée par icelles D!aura pas été aetueUement payée en nos coffres, et qu'il aura été employé dans lesdites quittances des remises^ dons^ arréragea de pensions 9 gages, oppoiniemen s, récompenses, acquits, pa-* lentea et autres mauvaises finances: à laquelle preuve pourront servir les extrait»* tirés des registres de Tépargne» ordonnances^ états de menu de comptant et autres papiers de l'épargne 9 registres et comptea des ebambrés de nos comptes , et de tous autres actes. .
Ce^ix cfuî «oua noins interposés auront de nèuveau fait publier et mi»a»x enchères novmtaies domaîaes, dont ils auront été eagagi$tes^ et Ven seront renpdus adjudicataires, soit sous leurs noms, ou sous noms empruntés, seront ert demeureront déchus de tous rèmbounemens portés par les contrats de nouvelles ad]udJcations, quelques quittances qu'ils en rapportent, et n'ent^rera en Uquids^Ou que la fioancedu premier engagement. Ce qui aara pareiUement lieu contre les engagistes , qui rapporteront des contrats de aeoonde ou plusieurs reventes et adjudications &iles en vertii d'un seul et même édit ; si ce n'est qu*ilff justifient leurs enchères avoir é 1er forcées , et en avoir mis en nos coffres actuellement les deni(Br«i
Jbes engagistes de nos domaines, dans retendue desquels se trouvent des bois de hante futaie , en rapportsnl Iwt titres de leurt» eogagemens ^ sevont pareillement teiius de représenter les proeèS'» verbaux de Visitation desdits bois, faits lors dès engagemens criceux par les offieiers des >eaux et forêts: autrement sera informé de l'état auquel étoient lesdits bois de haute fatale , et dea aaciens entendus «ur le fait desdites dégradations, poor , l'Infor*^ } mation rapportée < y être pourvu ainsi qu'il appartiendra.
Les éngagistesqui auront abbatu nos bois de haute futaie , sana nos iettres-»patentes bien et duement registrées, et contre les défenses portées par nos ordonnances , ou avancé les coupes des taillis, vuiné ou dégradé les forêts et boid de notre domaine, en quelque sorte et manière que ce puisse être , seroot tenus , outre la restitution de la valeur et profit d*icelle, suivant la juste esti*^ mation , de payer les dommages et intérêts.
L'estimation de nos forêts et bois de haute futaie qui auront
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été coopéSy ou dégradés» sera faite selon la plus haute valeur, è laqueHe ils aoroieot pfi iBooter s'ils n^avoîent point élé coupée avaut le temps, sans que les reventes cfut pourroieiit avoir été faites des domaines, depuis la coupe et dégradation desdtts bois, en puissent empêcher la recherche et la restitution , qui nous sera faite par ceux qui auront £iit iesdites coupes et dégradations: le tout suivant le rapport qui en sera fait par les anciens babitan} des lieux et au dire de gens à ce coonoissans.
Lesdits eogagistes qui auront. foui de la coupe des taillis recrus sur les bois de haute futaie, qui auroi>t*été coupéçou dégradés depuis leur première adjudication, seront tenus de uous rendre et restituer le prix provenu desdites coupes, dont ils râp^ porteront la justification en bonne forme : sinon la liquidation es sera faite au dire des experts et geus à ce connoissans, sUr Ve plw haut prix que lesdits taillis auront été vendus pendant le temps di leur jouissance t -sans que les reventes faites depuis lesdile coupes puissent empêcher la restitutiou.
Si Iesdites aliénations se trouvent faites au préjudice et eontM les termes des édits et déclarations bien et dûment registrées. que les contrats soient frauduleux, les quittances défectueuses ou les adjudicatious vicieuses , pour quelque cause que ce puîs8> être, les. commissaires par ncHis députés, en ordonneront incoa linent la réunion,, sauf à les rembourser suivant qu'ils H^^tifte ront après leur dépossession par de bons et valables titres.
Ceux qui donneront avis et fourniront mémoires de nos do maines uSurf»é» ou aliénés dont n'aura été fait aucun état^ anrou le dixième de ce qui nous eu reviendi^a , dont ils seront actnelle ment et préféra bl émeut payés > suivant la liquidation «^ien sert faite par nosdits commissaires.
£t à l'effet de ce que dessus, voulons qu'en rapportant pari garde de notre trésor royal , ou autres qui pourront faire lesdit rtîmboursemens , les quittances de finance , contrats et*aulre titres de leurs engagcmens , et les liquidations qui en seront faîte, par lesdits sieurs commissaires , avec la quittancé desdits engagisles, la dépense en soit passée en leurs comptés, sans c^lige^ lesdits propriétaires et possesseurs desdits domaines de rappor ter aucuns avis ni vériHcaliou de finance de nos chambres de comptes, dont nous les avons dispensés et dispensons pareei présentes. SI donnons , etc.
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d'autant c^u'il seroit impossible de rétablir la culture des terre» et de les améliorer par les engrais , en laissant les'bestiaux sujets aux saisies de tous les créanciers particuliers sans distioction ; <)u'«a les etiemptant pour un temps des exécutions, le» débiteurs deviendront pins accommodés , les terres produitoiit davantage , et chacun en recevra de notables commodités.
A ces oauses , etc. 9 voulons et nous platt, que dans un mois à compter du jour de la pnbiioalion des présentes, les habitaos des paroiaseselcomoiunaufés, daB.stettle retendue de notre royaume^ rentrent sans aucune formalité de juslioe) dans les fonds ^ prés* pâturages, bois, terres, usages » communes, oonirautiaux, droits et autres biens commun» par eux vendus , ou baillés h baux, h cens ou amphitéotiques, depuis Tannée 1690, pour quelque c«use et occasion queoe puisse être, même à titre d*éeliange', e^ rendant toutefois , en oas d^échange , les héritages échange ; et à i*égard de» autrea altéikations^ en payant et remboursant aux acquéreurs dans dix Ans,, en dix paiemens égaux , d'année en année » le prix ptiacipal desdites aliénations faites pour causes. légitimes , et qui aura tourné au bien et utilité desdîtes commua 4nautés, suivant U liquidation qui en sera faite par les commksaires qui set*onl à ce par nous dépotés i et cependant Tinterai à raison du denier vingt-quatre » qui diminuera à proportion des paiemens qui seront faits ; êsnas que . les oréancîen des oommquau-tés , même ceux qui se trouveront créanciers pour raison da remboursement du prix , pour lequel Les communes eurent été aliénées , puissent faire saisir lesdites communes ^ ni en faire faire bail Judiciaire , ni s*en faire ad j.uger les fruits ou la jouissance , àqnelque titre: où sous quelque prétexte que ce soit , en justice ou par convention faite aveo les habitans^ à peine de perte de leur dû, et de deux mille livres- d*ameade. ¥oulons qu'à œt efiel , les sommes nécessaires pour lesdils remboursemens soient imposées et levées sur tous et chaouas les habitane desdites communautés et paroisses; le tout nonobstant tous contrats, 'tran* saotions , arrêts , jugemeos , léttres-pateates vérifiées , etaoires: choses, à ce contraires : auquel remboursement, voulons que tous les habitans des paroisses oontrihuent , même les exempts et privilégiés ; lesquels à cet effet seront taxés d'office, par les commissaires par nous départis dans les provinces, à proportion, des. biens qu'ils se. trouveront posséder dans lesdites paroisses.
Défendons à toutes personnes de quelque qualité et conditioo qu'elles soient , et à leurs fermiers , d'envoyer leurs bestiaux ptc^
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^er dani |eêdîte8 crmimuneH, ni prendre aucune part dans lesdits usage» « qu*il8 ii*aieal payé les suitiraeii, autquelies Ua seront compris pour lesdita rembourseme&s , à peine de confis- Oalion des bestiaux, et de deux mille livres d'amende.. £t seront tenus tous seigneurs prétendaus droit de tiers dans les usages> cooioiunes et oomoMinaux descommuaauléSt ou tfui en auront (til faire le triage à leur profit « depuis raùiiée i63o » d*en aban* donner et délaisser la libre et emiôre (MkSftession au profit desdile» Gomintmaulés; nonobstant tous contrats , tranftacUona, arrôts, >u^emena et autres choses à ce coiitraires. Et au regard des sei*- |neutv y qui se trouveront en possession desdits usage» ^.auparavaia lesdites trente années , sous prétexte dudtt tiers » ils senoat tenus de représenter le tiire ée leur posaessioa ^ par^devaut les commissaires à ce député», pour en connoissancedecauaeyétra poarta : et en cas que le»dits seigneurs soient et demeurent maintenus dans ledit tiers, ne pourront eux ni leurs feiuilers» user conime les autres habitans deapAturages, bois , comi[aun6a tt auilre» usages » à peine de réunion de fa portion qui leur a été assignée pour leur triage.
Et au moyen de ce que dessus, faisons très-éxpresses inhibi«> lions et défenses À toutes personnes « de quelque cfualité et condition qu'ellii» soieni,. de troubler ni inquiéter le» habitans desdites communautés , dans la pleine et entière possession de leurs biens communs^ et auxdits habitans de plus aliéner leurs usages et co||[imuneS, sous quelque cause et prétexte que ce puisse être ; nonobstant toutes permissions qu'ils pourroient obtenir à cet effet, à [ibi ne contre les consuls, échevins,, procureurs, syndics et autre» personnes chargées des affaires desdileH communautés, qui auront passé les contrats, ou assisté aux délibérations qui auront été tenues a cet effet , de trois mille livres d'amende , au paiement de laquelle ils seront solidairement contraints, au profit des hôpitaux généraux des lieux , dé nutHlé des contrats et de perte du prix contre les acquéreurs , qui sera délivré pareillement auxdits hôpitaux. * ^
Et pour traiter d'autant plus favorablement les communautés , nous le» avons confirmées et confirmons parce» présentes , dai[i» U possession et jouissance àe^ usages et commune» qui leur ont été concédées par les rois nos prédécesseurs et par nous ; même leur remettons le droit de tiers qui nous pourroît appartenir , dans lesdits usages et communes : et en conséquence défendons rà nos officier» et à tous autres, de demander, poursuivre , ni
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faire faire aiTcan triage à noire proBt, (tour ratson^de ce; san» préjudice des aliénations qui pourvoient avoir été faites dudit tiers à nons appartenant , en exécution de Tédil de Tannée 1619^ qui en ordonne Taliénation , ni du droit de tiers et danger aussi à nous appartenant, dans les bois et forêts. Et désirant pourvoir à la conservation des bestiaux , nous avons £iil ^ comme nous faisons très-expresses inhibitions et défenses , à tous huissiers et sergens, de procéder pendant le temps de quatre années, par voie de saisie, ni de vendre aucuns bestiaux , soit pour dettes de communautés ou particulières, à peine d'interdiction de leurs charges , et de trois mille livres d\imende applicable moitié k nous 9 et Tautre moitié h la partie , et de tous ses dépens , dommages et intérêts; sans préjudice néanmoins du privilège éeâ créanciers, qui auront donné les bestiaux à clieptel, qui les auront vendus , ou qui eu auront payé le prix, même des propriétaires des fermes et terres, pour leurs loyers et fermages, sur les bes-< tiaux qui seront sur leurs terres , appartenans à leurs fermiers y auxquels il sera loisible 3e faire procéder par voie de saisie «ar les bestiaux , nonobstant lesdites défenses. Si donnons , etc.
N* 5o6. — Edit portant établissement au pattemenl de Parié (Tune audience pour les causes au-dessous de inille lii^res ou de cinquante livres de rente.
St-Germaîn-en-Laye, 18 avril 1667. (Archiv.)
W* 607^ — Edit qui confirme le règlement en ai art^ Êressé pour la place de change de Lyon, • ,
Gompîègne, 7 juillet 1667. (Ord. la, 3 V. itg. — -RecCais.)
N* 5o8. — Traité de paix de Breda (s).
3i jaillet 1667. (Moreaû de St-Méry, I, 167.) a* 509. — Edit par lequel il est accordé mille livres de penêion à ceux qui auront dix enfans , et deux mille à ceux qui en auront douze (â) .
Amicnif, |uiUet 1667. (Archiv.)
(1) Donl le roi de Suéde fut le modérateur. 11 y eut troîa actes on instrameof :«éparé9 ; le premier eotr^ la Frauce et l'Angleterre, où Tod cooYint que tout ce qui s'étoit pris de part et d'autre seroit rendu ; le second entre l'Angleterre et le Danemarck ; le troisième entre l'Angleterre et la Hollande. ( Hen. Abr. Chr.)
(a) • Le roî voulut par là , dît Voltaire, encourager la noblesse qui défeod la
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N* 5io, — OfiDOirNAifCB du roi pour Ut publication de là paix
avec VAngUte^rre,
a6 aoiit 1667. (Moreau de St-Mérjr, 1 , 170.)
N* 5 1 1 • — Abbbt du parlement de Paris portant règlement pour les procédures civiles el criminelles * tant eti ladite cour que dans^ les justices royales etsubaliernes de son report.
l septembre 1667. ( Rec. des Ord. citées dam «elles d'arril 1667 » août 1669, août 1670» mars 1675. Paris, 1757.}
N^ 52d. — Edit pour C établissement de la manufacture des
Gobelins.
Paris, novembre 1667. (Ord. la, 5 V. 1. — Ree. Cass*) Rçg. P. P., ai décembre.
N* 5i3. — DécLABATiON qui défend déporter des étoffes et passemens d'or et d'argent, et des dentelles de fil venant de l'étranger,
Paris , ai novembre 1667. (Ord. 1 1, 5 T. 493. 7- Rec. Caw.) Reg. P. P., ai novembre.
N* 5 14. — Lbttres-patbntbs par lesquelles La Feuillade est fait duc et pair en épousant V héritière du duché de Rouan nais (i).
1667. (Hen. Abr. chr.)
N* 5 1 5. — Lettres d'érection de la seigneurie de Vaujour en duché-pairie sous Je titre de La Fallière (2),
1667. (Hen. Abr. chr.)
patrie et les agriculteurs qui la nourrissent. Déjà par son édit de 1666, il avoit accorde deux mille Iraocs de pension « qui en font près dé quatre aujourdliui , à tout gentilhomme qui auroit eu douze enfans, et mille é qui en auroit eu dix. La moitié de cette gratification étoit assurée à tous les habîtans des villes exemptes de tailles , et parmi les taillables , tout père de famille qui avoit ou qui avoit en dix enfans, étoit à Tabri de toute imposition. • SUeU de LotUs XI F é
(1) Rouannais avoit été érigé en duché-pairie dès 1679 en faveur d'Arthur de Ck>affier; mais les lettres ne furent pas enregistrées , non plus que celles qu'obtinrent depuis Claude et Louis deGouffier. (Hen. Abr. chr.)
(s) La princesse de Gonti fît don de ce duché avec le consentement du roi eo 1688, au marquis de La Vallière, qui obtint de nouvelles lettres d'érection en duché-pairie en »7a5, enregii^trées la même année. (Hen. Abr. chr.)
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N* 5 1 6« <^ Edit portant création du grade dt brigadiôr ptmr U
cavalerie (i).
1667. (Hen. Âbr. chr.)
M* 5 1 7« — ABBBt du conseil porêant que Us bourgeois de Paris ^ui ont pris la qualité de chevalier et d^éeuyer seront tenus d*en faire leurs déclarations.
Parif , 1 9 jsDrîer 1668 (%)* ( Kec. f)Ms. )
N* 5i8. — Ordonnance portant défenses aux capitaines dt quitter leurs vaisseaux , quand ils sont en rade, pour aller coucher à terre.
3o janvier 1668. (G<>de naT.» p* 98. >
N* 5 19. — Edit portant création en titre d'office des vityP-ntuf procureurs de la chambre des comptes.
âalnt-Qermaiii-4>n-t.aye , février 16IS8. (BecCass.)
N* 5 20. — Ordonnance portant que les compagnies d'infanterie destinées à tenir garnison dans les villes ne seront entretenues que sur le pied de cinquante hommes , non compris Us offieiers.
Saiot-Germaio-en-Laye , 30 mari i6(S8. (Rëgtera. et ordoon. sar la guerre.)
N* 521. — Règlement sur U rang des intendans de marine et des chefs d*escadre dans les conseils et cérémonies publiques^
ai maca i668. (G«d. iut.« p. 1 19. ) v
N* 5aa. — Ordonnance concernant la fourniture des étapes.
Saint Oermain-en-Laye , 37 mars 1668. ( Réglem. et ordoon. sur la guerre.)
N"* 525. — Ordonnance portant que les brigadiers d'infanterie auront le même pouvoir sur les troupes d'infanterie que les brigadiers de cavalerie ont sur celles de cavalerie. Saint-Germain-en-Laye » 5o mar« 1668. ( Réglem. et ordoon. aur Ugocrre.)
N* 524* — Edit portant règlement sur les saisies , exécutions.
(1) Et Tanner suivante pour l'infanterie et pour les dragons. (Hen. Abr. chr.)
(2) Le roi fit ôter cette année des registres du parlement tout ce qui s'y était passé depuis 1647 • ju^^u'en i65a4 (Hen. , Abr. chr.)
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el autres p€farsu€ies fiHtes pour la perception des tailles , de Cimpôt'&^r le sel ^u autres,
Saint-Germam-en.Laye, mars 1668. (Rec. Cass. —Néron, fï, 88. ) Req. C. des A.
16 avril.
N° 5a5. — DkQhk^jLTiw (1) ponant qm imdéUntews des lies , attérissemens , rfroû «(^ pécAe , péage , pmsage , bacs, bateaux , punis et moulins^ et autres droits- sur les rémérés navigables , qui justifieront d-wie possession de cent années, y seront confirmés à perpétuité en payant une redevance du vingtième du revenu.
Sohit<6erm8ioeii-L&jre , mars 1668. ( Arcbiv. — Bec. Cas*. )
N« 526. — Traité de paix entre la France et l'E^agne (2)^
Aiz-b-GhapelIe , % mai i668. X Rec Case.) Publié h Pari» le 29 mai.
N° 627. — DécLABATioi^ portant règlement des privilèges déè maîtres de postes,
Saioi^ermaincn.Laye , i4 miji 1668. ( Lcqniea , p. a65.) Rc^. C. de* A. j
i4 juin.
N* 528. — Ordonnance portant peine de mort contre les sol-^ dats des troupes réformées qui en se retirant chez eux eèm* mettront des désordres.
Saint Gerinain-en-Laye » aS mai 1668. (Réglem. ef ordonn. ^ur la gnerre.)
N* 529. — Lettres- PATBNTfis portant érection de la pairie de
Duras,
Sai&t-Oermiiiii*en''Lflye i 95 mai 1668^. (Blanebard.)
N** 53o. — Ordonnance portant renouvellement de celles contre les déserteurs, Saint-Germain-eD*La^ye , i» jwîn 1668. ( Réglem. et ordonn. sar It guerre.) M' 53 1^ — Ordonnance portant défenses aux officiers , cavaliers et soldats des troupes de rien exiger de leurs hâtes,
Saiot-Germain-en-Laye, le' juin 1668. (Réglem. et ordonn. sur Ja guerre.)
(i) Vîséedans un arrêt du conseil du la mars 1^68. ( Archiv.)
(1) Ratifié pai lettres-patentes du 26 roai-s. Les conquêtes que le roi avait
faites dans les Pays-Bas lui restèrent. On rendit la Pranche-Gomté contre l'avi»
de Tnrenne. (Uei». Abr« «Kv. )
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N* $3». *~^ LBTTKSS-PATimTBften forme d^édtt i/ûi mattUient la noblesse de Provence dans laposéôssion éeâ domaines alU- TiU avant l'union d0 ce comté' à la çav,ronne.
Saiot-6erniaiD-i'D*Li«yc , juin 1668. (Bec. Af.Casi. ) R'^g.parl.d'Aix , 28 juio.
/M" &i3. -^ Abiêt du eonseil qui maiftiienê les nobles au
droii dû compenser i(ss bien^ roïn^icrs pût mas acquis de-
puis le ]& décembre t&56 at^e Us btenê nobies par eux
' aiiénéA depuis ledit temps ( i ) .
•êtnot'^ermaiiieii'Laye , iSfnlo i€6S. (JoLiëd, Gomineiit. sur le<* statuts de Provence, II , 90. \
Le roi ayant reçu les très buiiihl(:i9 remontranoaa 4« ta noblesse de Provencfî assemblée par jia permission au mois de février dernîer^ sur les Ciius6sd''opposîtîon formées en la eour des comptes , aided el ftoâseed dudtl pays, à Tenreg^slremenr de la déclaratlun dUv OXoU (te. févmer i6fi6i pour ra^op de la CQmpeiuafcjoa des biens-nobles aliénés av^ç les rplurierfi acquis par les gens nobles, et voulant empêcher que les gens des trois états de ladite province ne renouvellent le? contestations qui ont été terminées par l'arrêt du i5 décembre i556 , el autres rendus en conséquence , fài^e eesset' k)s abus qui- peur roient précéder din mauvais usage de 1a âioolié aco»r<iée. aux nobics pour ecmif^e^ser léftdi's btens et régler la forme desdîtes compensations et coBlnbaiieins aux tailles , afui de prévenir la caiise d'une infinité de procès. «fgi naîtroient pour raison de ce, entre les nobles et les communautés de ladite provîuée, par une mauvfiise interiirêt-ation des4îts arrêts et réglemens.
AsT. i. S» M. étant en son c^onsaU a. i»nâoiitH^' et ordonne que l'arrêt reqdu en son conseil le i5 déçcnibre i5J56., 1^ s lettres-patentes expédiées en conséquence le 12 juin i557, ensemble les arrêts du 21 janvier 1625, 20 août 1657 et 6 juin 1645, et tous autres arrêts rendus , pour raison de ce ^ tant au coDAçil qu*au^ parlemens de Paris et 4'Aix, eteiiur des comptes, aides et finances de Proveuce seronl; exécuté» suîlon ieH< fqçmeet « teneur: ce faisant , a maintenu et maintient les nobles dudit pays au droildc compenser les biens roturiers par eux acquis depuis Tannée tSfiS avec le» biens nobles par eux aliénés depuis ledit temps jusqu*à présent » comme- ils akuroient p» faire auparatani la dé-
\\) V. Note sur les baoslitës, ci-dessus p. 71 , n* ^j%, •.
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Clara tion du moM dô février 1666 que 8. M. a révcN|aé et révoque.
^. Or4onit« iiéàvmMilfis quetietix qnt prétendront oiMiipebsér à Taveair les biens nobles qui serottt ci-aprè9 aliénés, àtec les bieas roturiers qu'ils afcquerrotit ^ seront tenus «dV^bteihît de^ leltres^lffiileiites ) et teelleM faite enregistrer ^ù besoin sern, aveo l^abitans des lieux où le«dits biens seront situés 4 h |^ine de Doitité.
3. Et |:our obvier aux abus qui ponrroient être faiisen ekéou*tion desditft arrêts et réglemens , au so^et du payement et eontribtuien des tailles ^ fait ^ S. Mm dëfensee aufhabUans des ville» ^1 tillages de tadUe province $ de vèndi'e^ à prix d*argenis tmx seigneurs des lieux, aucuns dixaini^, dou'iains wxx atitVe» tatés et levées universeHes sur les fruits dé leurs terroirs; révoque comme auUes telles ventes qui f)0«rroîenr avilir élé faites, en restituant, par lesdils foabitans, en deniers compians, le même prix pour lequel elles oôi élé^im posées, sans restitution deii fruits pour to passée déclare telles ventes dès à présent raciietables , commet simples rente» constituées , à prix d'argenf , sans toutefbls en ee Comprendre les tates universelleii qui on tété subrogées aux anciens dtH)its seigneuriaut de quêtes ^ oot^éeSi oasi impériaux^ albergUes, bouvifges, fournag^ et autres sembiai^lesqut dettieure-^ rotîl en leur entrer^ comme fArisnnt partie du flef.
4. Te^u, S. Mm qire les fteis et domaines biuiliés par tet» eom^ nuaaatés aux seigneurs des lieux^ en p aiemont des detleslégi^times, demeurent a^xdit« seigneurs francs et iinmtvtiesdetalltes^ tu cas quHls iustifletit quHls ayent été ci-'devanr démempbrè*^ on fait pattie de leur seigneur^, «t qu'ils y soleiu nel^inrnés par collocation ou assignatiôYi en dèpa«'iement de dettes ^ en exécution de» arrélH du conseil.
5. fit h IVgard de tous les biens' et drnnafnes desdttes commansuiés possédées par les seigneurs t^u! n'auron^i procédé de teura ftefs, et ny seront reiocrrnés par loitdlies voies, permet, S. M., adxdiM» nommunaofés de rembdurser lesdits seigneurs et loua «atresdétiïnteut^dtf prisrp^Ur lequel ils Ont été aliénés) si mieux lesdits possessenrs n*aiment payer les tailles desdits biens sur le pied des autres biens-roturiers de pareiHe nature et valeur.
6. Le sol et fonds*- nolile aliéné «'ni rerd seul en compensation^ et no» les maisons c* bàtimens ^^\ pourmient y avoir été faits, 8i non es lieux où IM malsons taTillaèles sont mises au cadastre. Anqtiel-cas le sevgneuv pbnrra eooofpenser d*an!li^9 maisons, ca«
seaux et bàlimeiifty ou autres biens qu*il pourroit avoir Acquis roturiers et sujets à la taille, de même valeur et qualité.
7. D^arCy S. M. y que les biens et domaioes nobles qui peuvent être perpétuellement compensables , sont ceux qui auront, demeuré cinq ansaur le cadastre, ou qui auront pu porter la taille pendant ledit temps ;^ et ne seront , lesdits biens eAomaiucs, compensés que jsur la valeur du jour de la com|>eosaliq^ encore qu^après ïU fussent détériorés et devenus de moindre valeur par la négligence du possesseur 9 ou autre accident ; et si tels biens sont délaissés avant les cinq ans, le seif^neur ne pourra compenser que les arrérages des tailles desdits biens roturiers pour le même temps que Tacquéreur du bien noble Taura payé desdits biens par lui acquis.
8. Le seigneur qui aura donné à nouveau bail des parts.et portions de sou domaine noble, compensera le bien roturier qu'il aura acquis dans ledit temps de cinq années après son acquisition; et s'il acquérait des biens roturiers avant que de dunuer à nouveau bail son bien noble,. il sera pareillement compensé dans le même temps de cinq ans après le nouveau bail du bien noble.
9. Et en cari, de refus ou délai de la part de9 seigneurs de faire telles applications ou compensations après les cinq ans des nouveaux biux par eux faits, ils seront contraints au paiement de la taille pour toutJe tempsque ladite compensation n'aura été faite après ledit lemps^ de cinq ans : sinon au cas que par un acte public fait en plein conseil de la communauté , les seigneurs eusseat offert ladite compensation, et que les babilans fussent en demeure de faire évalueI'e^mettre au cadastre les fonds dont e^t question : auquel cas la compensation sera censée être faîte du )our de ladite olfre bien et duement attachée. •
10. Ne sera dérogé aux arrêts du conseil et du parlement de Paris et autres donnés en conséquence «, qui ont déclaré les biens réunis aux (ieCs par commis et confiscation, délaissement et déguerpissement, francs et immunes de toutes tailles, pourvu qu'auxdits déguerpissemens qui auront été faits depuis Tannée 1O37 , les formalités prescrites par TarréJ du conseil du ao août audit an, ayent été observées, et sans préjudice des autres faits auparavant, suivant Tusage observé audit pays; et seront, tous les procès mus et à mouvoir, pendans et indécis au conseil et ailleurs, pour raison des choses susdi tes , jugés et ter minés suîvant la disposition du présent arrêt , nonobstant tous autres arrêts qui pourroient être ioiervenus au contraire audit conseil 1
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fottr0 de parlement, compte», at(ï«« et fmancet, acrxqu€ls S. M. a dérogé et déroge : erdonneà »a cour de parlement d'Aix et auires •en officterfl qu'il appartiendra 9 de iatre exécuter et observer le présent arrêt , sans souffrir qu'il y soit contrevenu en aucune façoa et manière que ce soil.
N* 534. — RfecLBMBif T pciar tts^alimens dès prisonniers,
SaîntGecmain-cn-Laye, aa jain 1668. (Néron. II, jS5,)
N* &3j. — Ohr)oinvKKCB portant quô Us soldats qui s^iloigncront de plus d^unc demi-lieue de leur garnison sans congé, uront punis comme déserteurs.
8unt-Ger»ain*eD*Laye , ï3 juin 1^8. (Réglem. et onlono. nir la guerre. )
N» 536. — Edit pour ^enregistrement et l'exécution de C induit du pape du 16 avril 1667» accordé aux chancelier de France et officiers du parlement de Paris , et ponant attri* bution au grand conseil de la juridiction et connoissance des procès y relatifs.
Saiot-Germaio^n-Laye , |aiU«t i668. (Méuu clergé. — Pîiitoa» Induit, II,
N* 537* -~ LBTTRB8>-PA.TEif TB8 pour V établissement de tnoulins à fer et acier.
Saint-Germain-en-Laye, 11 août 1668. (Ord. i3 , 5 X, 176.)
N* 538. — DicLABATioif en explication de celle du mois de
mars 16$ 3 pour la succession de ceux qui aurofit été tués en
duel.
Saint-Germain-en-Laye , août 1668. (Néron , II , 89. — Bec. Ga«a. ) Ileg. P. P. , aa janvier 1669.
LOGIS, etc. Par notre édit du mois de septembre de Tannée i65i et déclaration sur icelui de Tannée i653 sur le fait des duels y registres où besoin a été, nous avons permis aux parens de celui 4|ui aura été tué en duel de se rendre partie dans trois mois pour tout délai après le délit commis, contre celui qui auk'a taé; et au cas qu'ils le poursuivent si vivement qu'il soit atteint et convaincu et puni dudit crime, nous leur avons fait don et remise de la confiscation du bien de leur parent; mais d^autant que le mot général de parens, inséré dan» nolr^dite déclaration, a donné lieu à plusieurs procès et différends entre les héritiers et Mitres parens des prévenus dudit crime, lesquels» à cause qu'ils*
«e ier«t«pi roiMias^ p9^fti«9 avaal le» autres j^luft pr^ef 5 voq^t droieiit prétendre Ws exclure de ladite. QonS^QajtiaQ 9^ nous avoua çnimé nécess»if e et inipovUiit pour le bien et le repos des &-> nulles de no» aujeu» de faire cesser 'toutes les oontestation^j procès et diffén^nds mus et à mouvoir pour r^on de 9^t ^cpli** quer et déclarer clairement notre intention , qui n*a été que dV vant<îiger les ié^îMmçfi bérîUers piar ce. notât de paréos.
A ces causes, etc. Voulons et nous platt que , tant pour le passé qu*à Tavenir , entre les parens qui seront dans les trois premiers mois parties aii procès, les plus proches parens et babiles à succéder, suivant les coutumes, seront préférés et jouiront seuls du don et remise que nous leur faisons de tâdtle eonB^catîeo , quoique lesr poursuites faitet par tes parens piuséleig»és eussent précédé et eon.tinué Kusi^u'à la OQnddQtnatjlan , à U charge toutefois de rembourser lesdits p-H^ns plus éloignés de tous les frais nécessaires par eux fait^èsdites poursuites, et ce nonobstant tous jugemèns à ce contraires , et sans que pour entrer en jouissance du bien dé leurs parens pour fe passlé, il leur soit besoin d'autres lettres que les présentes, pourvu que lesdits plus proche» et habiles à sueeéder, soient; intervenus dans lesdits trois in<»s, autrement la confiscation appartiendra aux parens qui auront filJt leâ poutsuiteSy et pour Tavenir nous entendons que lesdits héritiers ne pourront entrer en ladite jouissance, que le jugement de condamnation contre rhoniicide n'ait été. rendu, jusques auquel temps le revenu nous demeurera conlisqué et appliqué au plus proche hôpital du lieg.
N* 539. — Arrêt (^u conseil portant, que le commerce des îles ne sera fait que par la compagnie des Indes occidentales ^ ou, par les bâUmens français , apec la peannission de c€iie compagnie.
M«i-GeriM4D^«i-La3re» io«ep«embfe 1G6S, ( Moretiiii di»Saiol-Mai7, 1, 174.)
N« 540. ~ Ordonnance portant défenses aux officiers deê troupes d* admettre dans leurs compagnies des passevotans ou des cavaliers et soldats d'autre compagnie que des leurs.
Saint-Gtrmaio-en.l^aye^ao septembre i66h, (.Bé^lçm«etojr(lonoA«ur la (uçurre.,)
N« 54 ^n — Or])o^«aiigjb pour l'eturâiemism dest mmulaupar
classes.
aa «ep(«tAbre liîSS. ( €rod. nrar. , p. 1 a ». }
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N* ^8. --^ÎHcLk^ktiOYi partant règlement géniral desgabelits,
Oharmbonl, gepteiiibre i668..( Bec. AT.Cass. )
N* 545. — Edit pour C établissement des fourneau» poun i«*
fabrique de l'acier é
Gbambord , octobre t€6%» ( Qrd. i2^, S JL > i^i* >
N* 544* — Obdoîîi^anck pour ta tiduùtton des compagnies
d'infanterie fran^olse au nombre de io^oinmes.
Pttris , a5 novembre 1668. (Réglem. et ordonn.sur la guerre» )
N*" 545. — ËpiT portant création d'tm iJonseil souverain (i) à^
Tournai, .
leea. (Héii., Alw^Cht.)
N*- 546. — Ordowwaïïcb (jui oblige les offlôiers des troupes à
faire des décomptes à leurs cavaliers et soldats,
Paris , 7 janvier 1669^ ( Réglem.. et ordonq» sur 1^ guerre» ) N« 547- — OiDONNANGEpoter r^j^^ le ramg entre Us capitaine ^ et lieutenans d^infanterie réf&rmisei ièà capitaines et HeUr tenons d^infanterie en pied.
Paris, 10 janvier 1669. (Réglem. et ordonn. sur la guerre.)
N* 54a. — Edit qui supprime les chambres de lUdit (2) danSi les parlemens de Paris et de Rouen.
. Paris , janvier i669,< Bec. GftM. ) Beg. P..P.^ 4 fi^vrier..
N, 549- — DÉCLABAtioN umohant lès rùligionnaires (5). , /
Paris, ivféirrier 1669. (Ord. i3, 5 X, U9.— 2féfOû , II, 961.) Ôeg. P. ^.>-
LoDiSi etc. Par nés letlres p|t«iteg: M f&ime do déclaration 9 du a avril 1666 coatenant ^nqv^s^tiXe*'tm^lf ar^ïes 9 nous aoriotis.
(1) Erigé en parlement en 1686. Cette ville ayant été rendue en ,yi3, le,, parlement fïit transféré à Douay. (HA). , Abr.cbr. )
(4) Eiks forent su pprïmif es dsfos mus îê-; parlemèiis duroyaftfme.KliosavbîéÉit» été établies par l'édit de Nantes en faveur des protestans. Ltis tkkàtabte% distri* : buées dans les parlemeDS du.royugme » éfoteot mi-parties^ m%iis d^os lé parlement de Paris, où la chambre de Tédit detoit être de six conseillera réformés, et de dix catholique^ , on n*y laissa qu'un seul réformé , et les Cinq autres ^u- , rcnt distHbués dans Tes enquêtes , sans pouvoir monter à la grand* chambré T laohaittbrft n'en «Voit pas moiiis èonsiérvéle tioito de chambré àe YMit^ qooî-' qu'il n'y eût qu'un seul réformé , pour faire souvenir qu'elle aatfMfc éléxiéésaciU
leur faveur. (Heu,, A br.pl^*) - . • il
(3) Les articles que nous ne donnons pas sont répétés textuelle ineint dç i'oc* donnattce dn a avril 1666. ,
réglé plusieurs choses à observer par tous oossujalsde la relrgioo prétendue réi'oruiée; sur quoi nous ayant depuis peu fait faire les remontrances qu'ils ont estimé à propos, nous les avons fait examiner en notre conseil, pour, avec bonne connoissance, y apporter les considérations convenables, afin d'obliger d'autant plus lesdils dç la religion prétendue réformée , de concourir au bien de cet état, et conserver eutr'eux et nos sujets catholiques, une bonne aoMtié , union et concorde. Sçavoir faisons que pour ces* causes et autres à ce nous mou vans; de l'avis de notre conseil , et dé notre certaine science, pleine puissance et autorité royale : nous avon^ révoqué et révoquons nosdites lettres de déclaration dudit jour a avril l666 ensemble les arrêts sur lesquels elle a été faite , en ce qu'ils ne se trouveront conforines à la présente : et à cette fin, nous avons dit, déclaré et ordonné» disons, déclarons et ordonnons par ces présente^ signées de notre main, ce qui ensuit, qui servira de loy à l'avenir.
i. Que le^ ministres de ladite religion prétendue réformée ne pourront faire les pvêches ailleurs que dans les lieux destinés pour cet usage , çt non daDs les lieux et places publiques , sous quelque prétexte que ce soit ; sauf à eux , en cas ^hostilité, de contagion , d'incendie , débordement d'eaux , de ruines, ou d'autres causes légitimes , à se pourvoir par d.evant le gouverneur ou lieutenant général de la' province, pour obtenir de lui la permission d'en user autrement.
2. Que l'exercice de ladite religion prétendue réformée pourra être fait seulement dans les lieux de nos domaines, engagés avant l'édit de Santés, à ceux de ladite religion, et qui se trouveront encore apiourd'huy possédés par eux , ou par ceux de ladite religion , auxquels lesdits domaine fissent échus en ligne directe ou oollatérale : mais oe pourront iesdiis de la religion prétendue réformée établir aucun prêche es lieux de nos domaines, qui leur ont été adjugés depuis ledit é^t de Nantes , ou qui le pourront, être ci-après , quoique la haute justice soit comprise dans les adjudications. .
4. Suivant 1© quatrième article des particuliers de Inédit de Nî^ntes , ne pourront les ministres consoler les prisonniers daus les .conQiei:geries, qu'à voix basses et sans scandale, soit dans une cbauibre particulière ou commune, assistés seulement d'une ou de déttx personnes.
11. Pourront lesdils de la religion prétendue réformée appeler leursî diacres dans les consistoires, y faire venir aussi ceuxqu'iU
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voudront corriger : assembler les chefs de familles pour les élections de leurs mintstreiB. £t à Tégard des impositions, les feront cofiformémentà ce qui^st porté par rarticle 4^ des particuliers de redit de Nantes.
la. Que les anciens des consistoires ne pourront être institués héritiers ni légataires universels en ladite qualité : et quant aux donations ou legs particuliers il eu sera usé comme il est porté par l'article 4^ des particuliers de Tédit de Nantes.
16. Défendons aux. ministres ancien» et autres , de la religion prétendue réformée 9 d'assembler aucun colloque , que durant le synode convoqué par notre permission , et en présence du commissaire député , ni de faire aucune assemblée dans rintervalle desdits synodes 9 ni recevoir dans le même intervalle des proposans, donner des commissions, ou délibérer d'aucunes af-. faireSj par lettres circulaires» ou en quelque manière et pour quelque oause que ce puisse être» à peifkt d'être punis conformément à nosdits édits et ordonnances. Mais si dans l'intervalle de la tenue des synodes , un ministre de quelque lieu d'exercice de ladite religion prétendue réformée jde l'étendue d'un synode vient à mourir, ou s'il arrive que quelque vicieux ou scandaleux ne puissent être )*angés à leurs devoirs par les consistoires; en ces deux cas seulement pourront iesdits^e la religion prétendue ré • formée assembler et tenir le colloque en présence d'un commis* saire de notre part , pour pourvoir de ministre à la place du défunt, ou pour punir lesdits vicieux ou scandaleux, ainsi qu'iU l'auront mérité.
i%. Défendons pareillement aifx consistoires et synodes y de censurer ni autrement punir les pères, mères et tuteurs qui en^ voient leurs enfans ou. pupilles aux collèges et écoles des cathor liques, ou les font instruire par des précepteurs catholiques, si ce n'est qu'ils aient des preuves évidentes que l'on veuiUe contraindre ou induire les enfans à changer de .reb'gion, auquel cas ils pourront avertir les pères, mères et tuteurs, pour s'en plaindre aux magistrats.
22. Pour les enterrcmens des morts desdits de la R* P. R. à la campagne, entendons que les convois partent : savoir depuis le mois d'avril jusqu'à la fm de septembre ^ à six heures précises du malin et à six heures du soir ; et depuis le qaois d'octobre jusqu'à lafin de marsi à huit heures du matin et à quatre heures du soir.; marchent incessamment, et jusqu'au nombre porté^par les arrêts ;
aoi LOUIS XIV.
enfoignant à tous nos officiers de lenSr U main , qu'il ne soit fati
auxdiu de la fi, P, K. aucun trouble , insulte » oi soandale.
95. Que les cioietièfes occupés par lesdits de la R. P. ft., et «pi tiennent aux églises , seront rendus aux catholiques ; nonobstant tous actes et transactions contraires, en leur en donnant d'autres par lesdits carhotlques à leur commodité, selon qu'il sera réglé par les sieurs commissaires exécuteurs de Tédit de Nantes : et pour les autres cimetières par eux occupés , et qnf ne 90nt pas tenants aux égUses des lieux eu il n'y en a qu'un, qui est commun avec les catholiques ; lesdifs de la R. P. R. seront obligés de les quitter, en leur en donn&nt d'autres à leur cofhmodHé par lertdlts catholiques, suivant qu*il sera aussi ré^lé par lesdîts sieurs commissaires exécuteurs de l'édît de Nantes. Et dans les lieux où il in'y aura point de cîmeiières pour ceux de ladite R. P. R. , ils pourront porter leurs morts aux cimetières qu'ils auront dans ose paroisse voisine, en p^artant au temps, et au nombre de personnes présent par l'ariicle précédent.
a4. Quant à ce qui regarde les procès pour cas prét^aax, l'art. 67 de Tédit de Nantes sera exécuté selon sa forme et teneur, et suivant l'usage pratiqué iusqu'à présent.
^7. Que suivant la déclaration de i65i , et l'art. a7 de Tédit de Nantes , dans lès villes et lieux de nos provinces de Languedoc et de Guyenne, où les consulats et conseils politiques «ont mipartis 9 le premier consul' sera choisi du nombre des habilans catholiques plus quarlifièset taillabics : et ne pourront lesdîts de la R. P. R. être admis au premier consulat , ni entrer dans les états de Langnedoe. MaU à l'égard des assiettes des diocèses de ladite province, pourront lesdîts de la R. P. R. y entrer ainsi qu'ils faîRoient ^vanl rannée* i663. El pour le reste de »otre royaume , il eu sera usé comme par le passé.
a8. Qu'en toutes les a9.«emblées des villes et communautés , le» consuls et conseillers politiques catholiques seront du moins en nombre égal et ceux de la R. P. R., dans lesquels conseils y le curé ou vicaire pourra entrer, comme l'un des conseillers poli* tiques et {premier opinant, au défaut d'autres habitans catholiques pins qualifiés ; et sau« préilidice du droit des prieurs des lieux, qui peut appartenir aux ecclésiastiques pourvus des bénéfices situés esdîts lieux. Sauf aux communautés qui prétendront ^ue l'exécution leur en est impossible, à cause du manquement descQtholiqoes, de se pourvoir pardevanf te gouverneur au lieu* tenant général de la province.
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sg. Qse les obarfpes cb greffiers de» oiabons eoiMukiteftf ou aeerélairea.dfis covisnunaotéa^ ne peurront être lenue» quejiai des catlioliques ^ alt^ida que le» eommunaulés soot réputéet oathoKquet ; «1 à Tègard des horlogers, portiers et autres ebarges uDÎqoes et imieiolpales , lesdîts de lu E. P. A. y pourront être admis et élus comme les autres. ^
3o. Que dans les assemblées des maîtres îuréa des métiers « 1^ caiholiques 8eroiit.du mjoim en pareil oombre que de eeun de la 9k. P. A. y lesquels , suivant les arrêts de notre conseil d'état des 28 de juii», f 8 septembre et tode novembre 1Ô6S, ne pourrout^élre exclus d^êlre admis et reçus aux arts et métiers, dans les Cormes ordinaires des apprentissages et ehefs-d' œuvre, dans le > lieux où il y aura HMtirise fuvée, à qiuM ils seront adorn ain^i qu'aupairsTant, sans être tenas à faire chose eoD traire à leordite K. P. it«, dI que oeox qui sont déjà reçus dans les formes ordinaires,, sans lettres de ' privilèges , puissent être empêchés sous prétexte de lenrdile R P. ]R. dan» notre royaume et terres d« notre obéis* sance ; nonobstant t&ns statuts et arrêts donnés depuis le 1" jau.vier 1660, à la réserve de ce qui a été ordouaé pour le Languedoc, par arrêt de notre conséfl d'état, du a^ avril 166^ . qui réduit au tiers le nombre desdits de la R. P^ R. pour lesdîts arts et mé** tiers : œ que nous voulons être observé en ladite province.
3i. Que lorsque les prooession» , auxquelles le saittt saereroent lera por|é, passeront devaiit les temples de ceux, de la,R» P. R. ^ Us cesecffOfit de chanter leurs psaumes jusqu^à ce que lej^dîtes processions aient passé, dont ils seront avertis aup^rav^nt.
33. . Qaa lesdlis de la R. P. R. rené outrant le saial saejremtiut dans les rues peur être porté aux^malades ou autrement , sertNOit tenus de se retirer au sou de la cloche q4iî le précède, sinoo. se mettront en état de respect en étant psir leii hommes leurs cba-* peaux ; avec défenses de paroltre aux portes^ boutiques et feiiêiros de leurs maisons, lorsque le saint sacrement passera, s'ils ne se mettent en pareil état , et à toutes personnes de les empêcher de se retirer.
36. Nepourroitt ksdîfs de la R. F. Rw , conformément à l'art, a des particuliers de Pédît de Naptea,étre contraints de contribuer aux réparations et constructions des églises , chapelles et presbytères, ni à l'achat desornemens sacerdotaux, luminaires, fontes de etÀehes , pahi béni ,. droits de confrérie ^ loniages de maisons pour la demeuTe des prêtres et religieux ^ et autirca obœes semblables ; sinon qu*il«t y fussent obligés par fondations, donations,
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oa autres dispositioDS faites par eux et leurs aoteors et prédécesseurs ; et néanmoins seront contraints de contribuer et payer les droits qui se paient ordinatremeni par les maîtres et les compagnons des métiers , pour être Jesdites sommes employées à 1 assistance des pauvres desdits métiers, et autres nécessités et tfaires de la vacation.
58. Que les ministres convertis seront conservés en Texeniption du paiement des tailles et logement dépens de guerre^ comme ils étoient avant leur conversion ; et les ministres servaits actuellement maintenus dans les exemptions qui leur oni été accordées.
39. Que les enfans dont les pères sont catholiques et les mères de la R. P. R. , et ceux dont les pères sont morts et mourront ciaprès relaps, seront baptisés et élevés en Téglise catholique quoi« que les mères soient de la R. P. R. ; comme aussi les enfans dont les pères sont décédés et décéderont à Tavenir en ladite R. C» seront élevéseen ladite religion , auquel effet ils seront mis entre les mains de leurs mères, tuteurs ou autres parens catholiques à leur réquisition ; avec défenses très expresses de mener lesdîts enfans aux temples , ni aux écoles detdits de la R. P. R. , ni de les élever en icelle, encore que leurs mères soient de ladite R. P. R. Comme aussi faisons défenses , conformément à Tarrét de notre eonseil d'état, du a4 ^vi**! 1665» à toute personnes d*enlever les enfans de ladite &. P. R., ni les induire , ou leur faire faire aucune déclaration de changement de religion avant Tâge de quatorze accomplis pour les mâles « et de douze ans accomplis pour les femelles : et en attendant quMls aient atteint ledit âge, ordonnons que lesdits enfans nés d'un père de ladite R. P. R. demeureront ès-mains de leurs parens de ladite R. P. R., et ceux cpii les détiendront, contraints de les rendre par les voies ordinaires et accoutumées.
M* ô&o. — DicLABATiON pour la continuotiQn du droit annuel pendant trois années.
" Paris, 28 Février 1669. (Bec. Gass.)
N* 55 1. — Arbet du conseil portant que tous les véritables gentilshommes seront tenus de représenter leurs titres de no^
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hkase et leurs arme» pour être compris dans les tisies qui êtrofU entoilées à la bibliothèque royale.
Paris, i5 mars 1669. (Bec. Gass.)
N* S52« — ORDONrfANCB portant défenses à tous capitaines de
vaisseaux de quitter leurs bords pour aller coucher à terre.
16 mari 1669. (God.naT., p«99>)
No 5S3. — Règlement sur Ventretennement des officiers d€
marine.
37 mars 1669. (Gud.nav., p. 159.}
N* 554* T— Abbbt du conseil de commerce concernant Us consuls françois en pays étrangers.
Paris , 99 mars 1669. ( Rec. Gass. ) N* 555. — Edit sur l'âge et la capacité des officiers dejudi" eature, le prix des offices, C obtention des provisions et la conftrmution de leurs privilèges , honneurs et immunités. Paris » mars 1669. (^>'chiv.)
N' 556. — Edit sur la franchise du port de Marseille.
Paris, mars 1669. (Arcbiv.) EXTRAIT.
LOUIS^ etc. Gomme le commerce est le moyen le plus pro^ prc pour cooeilîer les dîfféreiUes iiations, et entretenir le& e9pril9 les plus opposés dans une bonne et mutuelle correspondance; qu'il apporte ei répand Tabondance par les voie» les plus ia-> nocentes, rend les sujets heureux et les états plus florîssans, aQ9si n'ayoïis-nons.rien omis de ee qui a dépendu de notre autorité^t de Qoe. soins 9 pour«0(b)iger nos sujets^de s*y appliquer^ et le porter jusqu'aux nations les plus éloignées pour en recueillir iefroiteten retirer les avantages qu'il amène avec soi, et y établir partout» en même temps, aussi bien en paix corn me enguerre, la répalatioQ du nom françois. C'est encore pour Texécution du même dessein que nous avons donné heaucoup d'application à la con<- Btractioo de quantité de vaisseaux et de bàtimen s propres pour le commerce ; que nous avons fait visiter et rétablir les ports , excité nos sujets de se perfectionner à la navigation, convié les étrangers les plus expérimentés d'y concourir, par les grâces qne nous leur ayons faites; et que même nous avons formé diverses compagnies puissantes pour soutenir la dépense 4es «n-
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treprUes iiécesHaireA à cet eiff^t; et comme les rojé uos prédécesseurs ont bien connu les avantages qqi peuvent armer à leurs états par la voie du commerce, et que Tuu des principaux moyens pour Tattirer est de rendre quel(]u'iin des premiers ports de notjre royaume libre et exempt de tous droits d'entrée et autres impositions; la ville de Marseille leur kjaM semblé la plus propre pour y établir cette franchise 5 ils lui auroîent accordé ui^ alfranchissement général de tous droite» n^ais comme 9 par suc-cession de temps, les meilleurs. établissemens et plus profitables au public dégénèrent et s'iifToiblissent; aussi nous avons trpuvé ladite ville autant surchargée de droits d*entrée et de sortie qu'aucune autre de) nôtre royaume, bien que les nôtres n'y fussent pas établis. Et Tapplication que notrs avons donnée au commerce depuis que nous prenons nous* même le soin de nos affaires, nous ayant clairement fait coouoitre les avantages
. que liotre royaume recevoit de la franchise de ladite ville, lorsqu'elle éloît observée 5 combien les étrangers ont profité de celte surcharge de droits établis de temps en temps, en attirant chez eux le commerce qui s'y faisolt, nous avons bien voulu, pour ajouter encore cette niarquC' à tant d'outrés que aous avons données à nos peuples 9 non seulement en les soulageant sur toutes sortes d'impositions , mais encore en donnant nos soins, et employant même de notables sommes de deniers de notre trésor royal, pouf le rétablissement des (indennes itlanafactures, l'établissement de nouvelles) et pour rangméntaHoi^ du ^eom^ me¥6é par mer çt par terre , i^ous priver d'un revenu consîdérablev que nous apportent lesditH droits, et méiite pourvoir aa remboursement de ceul qui étolent aliénés ou dObnés dèpm Ion g- temps pour causes très favorablesi peur rétablir entièremeut la franchise du port, et Oonfkr par de si extraordittafre^ avantages «tant nos sujets que les éfrangers, d'y cottflnuer et d'eh augmenter le commerce et le pe^i^ter dans son ^9 gvatid éelat. Ndros aui^ions à cet effet, ap#ès de grâtvdes^^ et tn^res déltbéràliofis de no4re conseil suif celle affaire^ et fait exa^uiner les mén?i<»fre6 qui nous ont été prése niés par le» disputés du cornmeree^'i*é#6îrt raffrânchîssement général de tous vaisseaux et marcbaiYdisevi^ en entrant et sortant de ladite viUe d« Marseille, aux clauses , charfi;e# et conditions portées par ces présentes. A ces causes , etc., déclarons le pùH et havre de' ifétre ville de Harseille franc et libre, à tous marctiands et négo* clans 5 ti pottï» toutes sortes de> marchandises , de «quelque
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qualité et nature qu'elles puissent être ; ce faisant , vouions et nous platt que les étrangers et autres personnes de to«ites natiqns et qualités puissent jr abor4er, et jontrer avec leurS' vaisseaux, bàliniens et naarohanëises , les charger et décharger, y séfourner, magasiner^ entreposer et eu sortir par mer librement, quand bon leur senablera, sans qu'ils soient tenus de payer aneun droit d'entrée ui sortie par mer; et à cet eUei nous avons sup» primé et sopprhnona les droits de demi pour cent, ci-devaUt levés ponr la pension de notre ambassadeur à Constant! nople , et pour les autres affairea du commerce , au4re droit de demi pour cent , aussi ci-devant levé pour le curage du port , et avons pareillement supprimé et stipprimoos les droits appelés la -table de ia mer, etc., et voulant d'autant plus favoriser le eCommerce et "le faciliter, voulons et nous platt qwci-a près io plomb, lefer,rar^ tiUerie, les arquebuses , moasqilete et toutes sortes d'armes , tant à feu qu'autres, les haroois , la poudre, boulets à «feu et rouages de canon , le salpêtre , la mècke, les.cotoninea.à faife des voilea,^ l'herbage^ les ancres, voiles, arbres ou mAts' et aolenœs, toutes sortes de planches et bois servans aux bâiimens- de mer, les rames, ia poix, toute sorte de clous, le bray ou goudron, la poix» résine et le suif, soieni censés et réputés pour les seules raar<> chandisea de contrebande, et dont le lr(fcnsp<>rt estdéfisndo., ein,. Et en oas qiie par violence du tefnip%, parla crainte des corsaires, on antre nécessité, même e«i cas de naufrage et pour réparer les vaisseaux, 'il y eût nécessité de mettre lee marchao-^ dises à tei re pour Icfr changer de viaisseatuc^ lesdiCes marcfoap^dises seront ezensplfes de toulei» sortes de droit» , à condîtiOÉi teutefoîs que lee commisr de nos feroft^iers en serobt avertia, pour tenir compte desdites marciiandiees mises à teere , lesquelles seront mises ei repoaèes dans les magasins , avaquels il y aura deuxcl)és; et en éas qu'eltes y demeurent plus de vingt<»quatre heuree , Irsdils commis dèsdits fermiers auroïit une desdites- cléa»^ ei le mj^trc du navire Tautre ; et seront benos lesdtta coismifi d'être présens aiux chafgemens qui seferomt dans d'autres na.vires 4. le. tout, sa;as atacuns frais, lesquels chargement lesdito matehands seront obligés de fairûr dans deux noois pK»nr toute» pvéfixvona et délais. Et peur convier les étrangers! de fréquenJQer ledit port de Marseille,, même de s'y venir établô*, en les distingaaot par des grâoes particulières., voulons et nous platt que lesdHs mardbands élraAgcrs y puissent entrer par sner , ehargctr et décharger^ et sortiir leuvs matchandisês^ sans payer aucuns
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droits, quelque fiëjoor qu^iis aient fait y et «an» qu'iU soient snjefi i au droit d*aubaine, ni qu'ils puissent être traités comme étran gers en cas de décès , lequel arrivant, leurs enfans, héritiers < a3'aDt-<}ause pourront recueillir leurs biens et successions, co 's*iis étoient vrais et naturels François; et rnéme^ qu'en ca rupture et de déclaration de guerre avec les couronnes et 4 dont ils seront sujets, ils soient et demeurent exempts du de représailles, et qu'ils puissent faire transporter leurs el biens et facultés en toute liberté hors notre royaume pen trois niois. Voulons aussi que les étrangers qui prendront | à Marseille et épouseront une fille du lieu , ou qnî acquema^l une maison dans l'enceinte du nouvel agrandissement, da fta] de dix mille livres et au-dessus, qu'ils auront habitée peodaat trois années, ou qui en auront acquis une du prix de cinq jusqu'à dix mille, et qui l'auront habitée pendant cinq années, même. ceux qui auront établi leur dômioile, et fait iio merce assidu pendant le temps de douze années consécntîM | dans ladite ville de Marseille, quoiqu'ils n'y aient acquis aiie biens ni maisons soient censés naturels François, réputés boi geois d'icelle, etreudus parkicipans de tous leurs droits, léges et -exemptions, en rapportant, par eux les certificats -I attestations de ce que dessus, du lieutenant général de Tan rauté et des échevins de ladite ville, fors et excepté seulen pour raison ou charges des échevins et autres municipak l'égard desquelles il en sera usé suivant les réglemens intervenus. Voulons en outre que, conformément aux ans édits, toutes soies apportées par mer du crû dltalie, du\ et pays de la domination du Grand-Seigneur, roi de PersCret de l'Afrique pour notre royaume, y soient apportés en droiture et entrent par aos villes de Marseille et de Aouen ; et quanl^.i celles voiturées par terre du crû du Piémont, du duché de i et autres villes et lieux d'Italie, qn'ellcs puissent être porl4 en droiture en notre ville de Lyon. Faisons très expresses inhi^ bitions et défenses tant à nos sujets qu^à tous étrangers, négocians en France, de faire entrer dans notre royaume, soit par mer ou par terre, par autres villes et lieux que celles de Rouen, Marseille et Lyon aucunes desdites marchandiscii, à peine de conriHcation ; et quant aux soies et autres marchandises venant du Levant et lieux ci-dessns, qui auront été entreposées à Gènes, Livonrne, et autres villes et pays étrangers, soit en la mer Méditerranée , soit en la mer Océaue , vouions et nous pJalt
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I qtt*eU«» paieal à rentrée de notre royaoïne vingt pour cent de [leur râleur y suivant l'évaluation qui en sera faite» soit qu'eilêa appartiennent à nos «uiets ou aux étrangers, et à cet effet lee amis aux bureaux établia dans ton» les lieux et entrées^ de royaume , par mer et par terre, seront cbpigés de la re-« I dodit dfoH« ^n «orte qu'il n*y ait qw les seulea marchan« portées h droiture du Levant auj|[. ports dia Marseille el Sy qui suivit exemples de ladite imposition de vingt pour ', néanmoins pourront nos sujets porter leurs marchandises vaut en Italie et autres endroits ^ pourvu qu'ils y terminent ent leur voyage. Et sei-ont t^^nus les capitaines , patrona^ us des vaisseaux et bàtimens vçnans du Levant, soit qu'ils soi^Hchargés pour le compte de nos sujets 9 ou pour celui . des étr^persy de faire enregistrer avant que partir, eo la chan- I de la nation^ établie es échelles d*où ils viendront , leur lement, sans rien omettre, même d*eu rapporter lés ceren bonne et due forme 9 signés par les consuls francs (es écbellea, qui contiendront la quantité de<9 marehan-* noms et surnoms de» marebands à. qui elles seront >, de la vérité desquelles attestations et déclarations les 1 qui les auront signées demeureront responsables; et ok ■ arriverait qu'avant que d'aborder à notre royaume, les valsr ; auroient touché à tivourne» Gènes et autres ports étran«« par la violence du temps ou par la crainte des oorsatres , apitaînes, patrons et écrivains desdits vaisseaux seront paument tenus de rapporter des certificats en bonne et due ^des consuls françots établis èsdits <ieuK> portant qu'ils n'y déchargé aucunes marchandises, lesquels certificats ils F tenus de délivrer à leur arrivée , avant que de détharger vaisseaux , ensemble la portée et chargement de leurs bàf- », sans aucune omission ni' déguisement^ à peine de «Hie iê d'amende en leurs propres et privés nônis. ^t où il se trouveroft qu^aueunes marchandises eussent -ét^^décliargées ès« dits pays étrangers , dans les ports desquels lesdits vaisseaux auloat relâché, et que la déclaration n'en auroit été faite par lesi dits capitaines , patrons et écrivains, lesdits vaisseauxjet bàtimens seront et demeureront confisqués à notre pfifit^ et eux condamnés en trois mille livres d -amende, et où ils déclareront avoir déeJhaiSRé'des marchandises es lieux où ils aiiront a^rdé; ils seront tenus dé payer le droit de vingt pour cent. N'entepf» dons néanmoins- ^oîuieenos.sulets du conamcr<ïe qu'illeur est
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permis de faire en Italie et autres lieux , des marchandises da pays de la domination du Grand -Seigneur et du roi de Perse^ ler{uel ils pourront continuer, suivant et conformément aux ré*- ^emens qui interviendront en exécution des présentes , qui seront faits par les échevîns de la ville de Marseille , et députés du commerce, en mettant en eonsidération Tavantage qo*il rendra au commerce et à nos sujets en particulier par la construction des navires et autres bâti mens de mer, et les obliger de sy appliquer , etc.
N* 557. — Ebit portant confirmation et récapitulation (fei privilèges du prévôt des marchands » échevins et bourgeoii à Paris*
Paris, mars 1669. (Ord. i3. 3 X, 18. — Hcc.Gass.) rRÉAMBDLB.
LooiSy etc. Gomnte la puissance des. états et la grandeur des souverains paraît. principalement dans les villes capitales où est le siège de Tempire , et que le bonheur et ragrandissement des peuples dépend entièremtent de la protection et des grâces du souverain ; ainsi les rois nos prédécesseurs ont voulu marquer leur affection et magnificence royale par les f>rlviléges, préroga- * tîves et immunité» dont ils ont pris plaisir de combler notre boniH» ville de Paris pour la distinguer par leurs bienfaits autant qu'c^lJe Test par sa grandeur et par sa beauté de toutes les autres villes lie l'Europe ; et comme il importe au bien de ladite ville d'en conserver les privilèges et avantages, aussi les ofiicienid*iceUe ont pri5 soin d'en obtenir des rois nos prédécesseurs la confirmation de temps en temps et d*en faire registrer les lettres : ce qui oblige nos cbers et bien amés les prévôts des marchands et éebevins de ladite ville de nous supplier très humblement de leur accorder la confirm2\tion des mêmes lettres, gràceSf. privilèges, prérogatives et immunités et nos lettres à ce nécessaires. A ces causes, etc.
N» 55^; — Abkbt du conseil pour le rétablissement des haras i* dans tout te royaume»
Paris, 11 avril 1669. ( Roc. Gatf;«. )
M" ^59. — Béglbneivt sur le commandement d^s officiers en pied et en second servant survies vaiiseamss^' i ih avril 1669. ( Gode nav* , pag. i£4« ) > -. •
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N^ 56 o. — Àbrê't du conseil portant rétablissement de l'éxei*' clce de ta faculté de théologie en ^université de Bordeaux. Saîiit-Germain-eu-Laye, i5 mai 1669. (Rec. Gass.)
N* 56 1. -^ Aii«ET du cameil qui ^idjiÂff^ aux :cutési trois, c^nts
livres, do pension franche et quitte de toute chargée
Paris, i7*mil !669. (Bec. Caia.)
N* »563. — AîihEt au conseil portant que tes passeports pour les vaisseaUx allant aux îles de C Amérique seront donnés par le roi.
SaiaUGermaÎD-eQ-'Laje , la jaio 1669. (Moreau d« Sl-Mérj, 1, 178.)
N* 563^ -^ Edit p0ur l'étalUissetnent d*une eampagnie punir te
commerce du nord.
Saîiit*GeriDaia-èn-Laye , )uiii 1669. (Ord. i3, B'X; 1^8.)
N* 5o4. — Arrêt du parlement de Paris qui défend aux maîtres brodeurs de la religion réformée de faire des apprenti^ i 16 jaillet 16J69. (I9oa?. Rec« de LeCèvre. -^ HigU de Tédil ,de Nante».)
N^ 566.'—^ DicuLBAtioR sur ks consignations (ènao art.) .
Sâiut-6eiiùaÎD*en-tiaye, 16 faîflet 1669. -»- (Ord. i3, 5 X, 56a*. -^ Hcc. Câsà.
-^Atdbi»,)
N* 566. --^Eti^r portant règlement sûr la jùrisdiction des foires
de Lyon.
Saiot-Germain en-Laye, juillet 1669. (ArclÛT. — Hec. GaM.]^Reg. P. P., i3 août.
Lo^9 , eto. LesJouabto» ÎDtantiop» 4|u« uofi oher* et btenamé» Les.prévôt des marchands et éoheviiis de noire boQoe ville de Lyouy iuges-^ .gardiens et çp&serrateurë des privilèges- des foires, d'ieelle €|ii( eues de procurai: à Ijdi^ps opuûîtoyens et à tous ceux qui négocifDk sops le privilège ^de leu^irs foires, Français etét^aii'^ ger^y/la distribution gratuite d'une juf^iceprovnpte et sonioiiairejr . iesayaai.ei-devant portés à acquérir de leurs deniers les offices, qui GcroxpoHoient la jqridiption .de ladite cops^rvatioo ; «ous n pour ne pas laisser ^ns succès uo dessçjn fii,avaota0eaxatt.pu-f biic, avons, par notre édit du nxois.de noai. 1.655, uoi et Jntjqr-': ppré.laditeju^isdicliou ^au cprps .GOii|!ulaijce de ladite ville y. pour ûlf:^ à i'skveuîr çx^çcéQ par lesdiUprévdtdes aiare.]iaQds.;Q^ ^he^\ vlosà per||éiv(ité..MaÎ8 lV^i|tîonid9 igkotre édit:a.,éité troubféei par les diverses, et fré^f^^nteaconba^tai^ons s^rv4o^eaientrc4loS'
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offiders delà généobausaée et siège présidial de ladite ville» el lendits prévôt des marchanda et écheviiK»^ lesquelles oat doooé lieu à des conflits dont la continuation rendroit àla fin ledit édit inutile, et nos bonnes iotentiotnl sans effet, 8*it n'y étoit pourvu par notre autorité royale du remède convenable peur en arréler le cours et affermie eu même, temps cette justioe sommaire etgratmte, en retranchant les abus qui se.wat glissés daos tes conunencemeos et les suites de sou établi4jsement9,et maintenant lesdits ^[>révôt des marchands et échevins dans la pleine et paisible jouissance de ladite jurisdictîon , non seulement telle qu'elle leur a été accordée et confirmée par les rois nos prédécesseurs, mais encore ^ avec une aogmentalion de pouvoir par le moyen duquel les degré» de furisdiction soient dimin«iés>, et ie eour^^des procédures abrégé* Ce qui devant ètveiailk par ua\négiement stable, permanent et inviolables nous avons esiinié digpe. ^ nous de prendre connoissance de ces différends et contestations mus sur ce.suiet entre nosdîts officier^ de la sénéchaussée et siège, présidial^ d'une part, et lesdits juges-conservateurs d'autre. Et ayant été pleinement informés par la discussion exacte que nons avons faitfôi^ en notre préaeiAce de toupies titres^qninmta ont été ve^ieodvemeot représentéspar le9 parles, que la jurisdîctiondelacQns^rvAtiQad«aditf privilèges est une des plus anoieBireset plus considérables fustices de notre royaun»e sur- le fait des foices et du cammorçe u qu'elle a servi d'exemple pour la création des jurisdîctionsf consulaires de notre bonne ville de Paris et des autres de notredit royaume ; que les rois lios prédécesseurs ont prudemment étabU et jiugmente de ten^s en temps efi faveur dtf^fe com^mei*ce , le p^Mivoir desdfteir juvisdictionS'par plusieurs éditW^ et>que rien n'était pins avantageux à;no9 sujets qued^âbrégerla' ionguemrd^t procès nai^sans journellement > et qui se perpétuent par lÀ*iiMtlptk»té dès degrés de jùridieUon > nous avon» refermé ter abus du fyaàsé et pourvu aux inoonvénfem de FbVenfr par T-arréfi douiAfé 'C» noire conseil royal le 15* t^ùr de décembre liSift,' co»t)radièl6rf6menl entre nosdlti ofBefers dé Va séhétllaîusséèf et siège fit^idiàl, et lesditu prévét des marehànfds ei éebevins ^ duquel sérHKiî iF«hilânt la pleine et entière exédutiun; — à ces oanses, etb.
Ait. i« Leadit» prévôt des mai'chand» et éùtteVîns dè-oôfre bonne ville de Lyon-, juges-coin'Bervateurs dèsdltes fàfres, eon* notttont'privativéuient auxdit» olBcîèr^ de'la s'étiéebàûsséé-et siège présidial de ladite ville et là t6us][autk)es;u^es> dè^idus'prck^
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oèi auj» el àflwavonr^oiir kflàU do négoce et eommeroe do nuKcbandîMifty «imoDitiMoet'eldépieiidaiicMMi, sofi-^eiv temps è^ foirei ou hors de foires, eu matière civile et^eviinffiie'lle , de lotîtes oégooiatieos €ûies{>«urTais(Mi desdites foires et 'mafrclmtiéisés , oirconstanoeset dépendavoes , de l€R»te»'«Miétés , eDiniiiissîtfM-^ trocs, cbaoçee, ^mAàttg^-, vlremeiit de p^Mles, coariegeiy pientsaea, oliUtraliotiS'y tottve» de ohwjge cft tôtties ktitPes affàtrett eotrejwaffoliMMlset négooiaoB êû g^ée et e» 'démll ^tnafiQfbctii^ rl6rssdes>4fae8eaiiepvafDt «ci oégooe ^ et'iratres , ^ quelifue qualité eioottditioaquHIsisoieiit) peurvu (ftie rttbe'desftarties seilttfarekaod ou B£||i»cia«t»et qœ cfie'0oftpiy«fr<a?t ûèMiace^ marchatt*^ dise ou maoufaoluM^ -
». (D6eiateiiB<toas^'oeciic<q«lii^0iidetifMi«s*ttiar«fetttidiiie8 ét-^ul en adiètentifièiir le» tie^ndipto^, oo qui poHent Mau et tiettin^etii' Uires de imrelMiisd on 'tftfi atipylèiit des ^afemeM eh letopk^dé Mrèë, îttfilietiJiles.desdlts^fuglfSMsimsei^antetiriip^ Ou fftito deimsri«kiwdieeaèt'«teféri%S4[^ (ifédetiiélis.
3* GdnnotttontiaiiMsi Inédits iuge^H^onifetvattfcM jnivativemeirrt auxdità officfetada fai «éii««ftMlssëe ëliiiéffb ptéÉlJfàt et totls M* très jcrges« des voitures des marchattdf^^ et detiré^s donrt les maivbvBdeliMvt coeanMêrcie seuhMiieiit. •
4« Coonottvdntt'pafèitlMitefclt de toutes i^ttf es de rôfyît, batiquerouteev'falUilesetdédotîiN'tifes'deiinfatch&iûds, n^gocîaiis et nïanofeetmriers^des'Otoséh sérvattl ^n dégoce> de quelque nature qn'eikee soient'; et eu'^as de fraude- prôcédèreirtekti'aOTdinaitement et wittsiofeileinèot èbiytrè les faillis, auxquels et à let#s ceoifFlkres 'ils Gèrent et piâMi^roëtltéptocès siHvatit lét;tigueuf detr dfdennaitttseè^à'l^è^cIdèTdb 'de tous attirés jugés : se 'trâiispoftéroot auK ovaftBÔns et' dMaietles des^flé faillis , procédèrent à Papposition dessdellésVcoaffectiOitdesiDVetitaires^ veirfes fùcHciàife» de leui*s kneubles eteflëtè 9 même dé le^s'imtiieables par safsie^^ criées ventes, et adjudications pat décret^ et à ta di^tHbùtfon des denierir en 'provenaas en la tnantère accoutumée , entre les oppesans-etautres prétendanadrc^t sufr lesdits biens et effets, sans qu*auoifnes desdftespîartiés se puissent pourvoir pour raison dé tief par-devant lesdils officiers de la sénéchaussée et siège p^résidiad n*} ailleurs • que par-^devânt' lesdlts jûgék-ebnset-vatetits . sous prétexte- de ki devnande de|Hiiei!ilentdn>lnoâge des maisons^ ë^gfi^ 4c8domestiqnê»>leitre»âe répit, privilège, droit de ùcfrr^ittimué; iacfunpéleMey réé«salioB, ou (aatreinent , en qudque manière qtie^e soit y à peine de trois mille livres d'amende et de tous dé-
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lien», demmagfis et ituétèks; à la eiiaii^'«éiimnoins ^e kê eriées «eront certifiées par tes, officier» ée laiclite séoéobaossée en la.pianièreaoQOiitiliné^^ ; .
,5«. Faisoos très. expresses finbibitions et dëfeose» aiixâtU offi* ciers de ladiie sénéchaussée el siège présidial 9 et à tous autres jauges, de preedre aucune conuoissauce- ni A^eiKreioettre en i'ap^ posîtioD 4esdits scellés, confeQtion^esdits inyeniidi«s«' décrets» ventes et adjudioationi» desdjU effets meubles ou. ifluacuMes des faiiliSf direclemeot ou iodirecteroenl , nous prétexte de kieerlification desdites criées 9 prévention t requêtes à enx présentées par des créanciers non privilégiés <n]k«utreii»ent, àp#ii>^ci4o répondie des dommages et intérêts des parties en leuraneinsv:! .. :. 6. :£t eq coQ^queiiee»de'OQ» cQnloi!u»éaieQlià'l'anrèt de notredît conseil du aa* {pur de. juin 1669. . EaisoHS défense» à Mtro cour de parlement diC Paris et à toiites )$t^ autres^cours, «i'ordoa- Qçr aucuns renvois auxdita o£Bçi^rs 4e U -sénéeteussée et «îége présidiali ni ailleurs qu*auxdi,t4 jages-oonselnrajUdurs» des* matières susdites et autres sujettes. à Igditç connervationi et auzdits ofii* ciers du présidial de les mettre à «xé^pution >à peine de nullité et dommages et intérêts des parties^. , :f. : .-. . ->
7. De toutes lesquelles matières lesdîts prévdti dessoiarcliands et écbevins, juges^coosiçrvateurs connoltront^t {ugAfant à l'avenir souverainement et en dernier ressert j4isqu*à la: sonmaeide cinq cents livre» 9 auquel effets nous» de notre même piusisance et autorité royale » leur en attribuons toute, cour, iurididioD^ et conooissance , pour être Jeurs senten^s et. j^i^niens de la qualité susdite exécutés 9 çomjoie arrêts de.* OQCir, ^ouv^haiee. Faisons défenses aux. partie» de se pourvoiif contre lesd&lee .sentences et jugemeus, par appel ou autreoç^e^t., ei.À «os cours de parlement, officiers de nos sièges présidiaus^ et à. tous, autres iuges 4'en conuoUre, à peine de nullité et cassation de procédures, dépens, dommages et intérô^• ; ' . .
8. £t à regard des sommes excédapt celle 4e cilnq-pents- livres, seront leurs sentences et jugemens exécutés par provision au principal 9 nonobstant oppositions ou appel^tlons, et sans préiudice d*içelbs, . *
g. Les sentences et jugemens desdits prévêt des marchands et écbevins, juges-conservateurs, définitif» ou provisionnels, seront exécutés dans toute retendue de notre royaume sans visa pi pareatis, de môme que si iesdits seutenoes et iugemeoa étoîen^ ^Q^lç^ de Ivoire ^^raud sçea^u. Défendons à uo9. c^urs. de pari€'>
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ipeot, êlég08 préaidiaux et à tont autres juges d'y apporter aucun empécbeuient, sur les peines susdites.
io« FaisiOAs pareillement défenses auxdits olBeîers de la sén^ chaussée et siège présidial , de prononoer par contraintes par corps et exécution provisionnelle de leurs ordonnances et juge* mens* conformément aux rigueurs de la conservation 9 à peine de nullité, cassation de leurs jugemens » et «de répondre en leurs propres et privés noms des dommages et intérêts des parties^ rmrvaat la faculté de prononcer ainsi aux seul» ^uges-conser» valeurs.,
11. I^s marchands et négocians» sous tes privilèges desdiies foires 5 notoirement solvables» seront reçus^pour caution comme ils ont été ci «devant el auparavant notre ordonnance du mois 4'fiyril i6679en exécution des sentences ei jugemens desdils jugescoBservateurs^ sans^ qu'ils soient tenus de deiHier déchiration et dénombrement de leurs biens meubles et. immeubles. .
12k. Nous avons éleint el supprimé , et de notre même puis^ sance et aMtorité^ éteignons ^t suppriihons par notre présent édit k» offices de notre procureor et des. procureurs postulans en U juridiction de la conservation des&ires de Lyon, sans. qu'à l'avenir ils puissent être rétablis pour, quelque cause et occasion , et sous «Quelque prétexte qiue ce soit, et la fonction de uotredit jirocureur unie et incorporée , de même que les autres ofQces de Mite juridiction ijte la cooservatioa , aa corps consulaire de laéiie Kîtle, à la charge néanmoins de rembourser par lesdits prévôt des marchands et écheviiui dans six semaines pour tous^ délais 4 à compter du jour dé la publication de notre présent édit, ie prix â'icelui et, la finance actuelle desdits procureurs postulans, irais et loyaux çoùts à ceux qui en sdiU^^urvus, et ce suivant la liquidation qui en. sera faite par les commi8sa|^s qui seront à ce par nous députés; jusques auquel remboursement aetuel. lesdits officiers ne pourront être dépossédés.
15. Quoi faisant, lesdits prévôt des marchands et éche* vios nommeront et établiront de trois ans en trois an» un officier de probité et suffisance connue, pour faire la fonction de notredit procurçur en ladite conservation , gratuitement et sans frais, à peine* de concussion, lequel officier on gradué, ainsi par eux choisi , uommé et établi , fera ladite fonction , eu vertu de notre présent édit et de ladite. nomination , sans qu*eux ni lut soient, tenus de prendre aucunes lettres de pro<> visÎQo ou confirmation, dont nous tes avons, en tanjt que besoin^
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dbpeosé et dispensons, voulant c|U6 kiotre présent édtt lui fleffp et auxdits prévôt des marchatids, éclievtns , l'Uges^cons^rvateurs' el à leurs successeurs èsdites charges, de toutes lettres et autres actes «|ui pourroient 6tre suy ce nécessaires ; et après lesdits trds ans expirés, sera procédé à nouvelle nomination^ sans que, pour quelque cause et occasion que ce soit, ledit oi&cfier ou gradué, puisse être oontimié ; ni que leëdits préVôt âe» marchands et échevius puissent à Tavenir user de la faculté qui leur avoît été accordée par nôtredit édît du ttiols* de mai i6S5, de nommer deux avocats en ladite juridiction. Pourront néanmoins, en cas de maladie, absence, ou légitimé empécbemebt dudit ^flleier ou gradué, en nommer et commettre uti autre pour faire ks mémei fondions tinéil procureur de S. KL
i4- Voulona que le titre 16 de ki foiwe de pfooédet parde^nt les fuge et consuls des marchands de ii<Are oi'donnifliice àa mois d*avril 1G67, soit suivi et observé ponctuellement en ladite furt^ diction de la conservation; et tonfôrmémeiit à icelui, fbieons défenses de se servir en ladite furidiotion dil ministère d'auccm avocat et procureur t mais seront tenues les parties de eompa^ rottre en personne^ à la première assij^atfon^ pour être otne^ par leur bouche; et en ciasde matadie, at>sence cîn autre légitima empêchement, pourront envoyer un. mém<»ire contenant les moyens de leurs demandes, ou défenses signées de leur» inaià^ ou par un de leurs parens, voisins <m amis, ayant de ce charge oji procuration spéciale , dont fl fera apparoir ; à rexeep^iea néanmoins des matières criminelles, d'appositions de sceltés» confections d'inventaires, saisies «t criées, ventes etadîudicatiens, tant de meubles qu^tmmeiàbles, oppositions àâcellesvoTdffe et préféretie^pAl distribution des deniers qui en proviendront, èsquel^s affaires seiklement^ et non autres, nous permettions de toetervlr du ministère des avocats et procureurs.
i5. Et interprétant notre édit du mois de mai i65S, avens ordonné et ordonnons qne !otsqu*aucun dudit corps consulaire ne Mra gradué et quMl s'agira d'une des matières susdites , èsquelles on peut se servir du ministère des avocats et procureurs > lesdits pr'^vôt des ma^cbands et éehevii^s seront tenus de nommer un officier de ladite sénéchaussée et siège présidial pour la- «truîre, juger ksdifes affaires, et y prononcer suivant la forme et manière prescrite par octredltédit, sans"qu*ils puissent être tenus d'en nommer pour toutes les autres, qui ne sont point de la qualité susdite > et sans qu'il puisse prétendre la préséance sur
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l« prétôt des noiareliftafls ^ lequel tiendra foujoun le |>remter rimg; et séance , encore qo*U ne soll g^duë.
16. Fàîeoné eo <mtre déleoses «uxditB officiers- de ladite s^n^^ ehauesëe' et siéfe présidial , d*élargir aucuns prbonnlers qai| ayent été cooelitués de Tordonnance desditx prévèt: des mar-^ ehande et éefacifinf ^ fuges-conservateurtf, à peine d*eu répondre en leurs propres et privés noms»
17* Et, au greffier de ladite cônservalion de prendre pour tout droit» dles jugenens, expéditions « procédures et autre» actes qui se feront en ladite fuiidicliou , plus grande somme que «celle de detix sols «tx deniers pour chacun rôle de groj^e^ à peine ^ eimeuseioii ; et en oas de contraTsaltte, ordonne S. 11.» t|fuie ia connoissaoee «n appartiendra autdtls îuges^oon^ervftteuts ^n preanère iostaoce^ei par appisl au parleaMnt,de Paris* $*den«<> iions^ etCk
N.° 567. — ÉniT portani que iesgcniUshommes pourront faire Uvomm^reê 4^ nmr m^u dUfog€r{\).i
Sanit4heHasdMk«-e»-l^ay«84 aeûtilSfi^^ < Ord. i3, SX. i^^.^RecL CMi^^ijcèif^) neg. P. P» — C àt» C. — Ç. 4?t A. , i5 wat.
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LOUIS 5 etc. Comme le comme r ce >. «et pœrtiouiièremeoC eeUn qui se fait sur mer^ est la source féconde qui apporte l'abondance dans les états, et la répand sur les sujets à proportion de leur iadiisf^ia et di^ leur travail; qu'il jri*|r a- point de m<>yen pour ati^ quérir du bîej:\ qui «oiiplus innocent e|i,V>\as l^itimi^ : $#s«i a4-il toujours été en grande considération parmi les nations les f pieux policées, et universellement bien reçu comme des plus honnêtes
(i) S'il est Yra2 que le commexce «oit le pla» «^r nwqjreQ d'angH»«ater le nombre des citoyens dans un royaume; s'^ est Vrai que le commerce remplace les mines d*or et d'argent que la nature nous a refusées ; s*?! est vsai que la^errese £isse aujourdHiui plutôt.pnï Toppositiop de jrûclie^sede.imlioii à nat tioD qu'en opposant homme A homme; s'il eit vrai enfin qije l'on ne puisse trop honorer une profession qui a continuellement l'anircrs pour champ de ses ope* itliaos, «t q«i «appose dait»veii»-qiii<feKtiitient«es>isessditrces sobites-^degéiMe dool «me nation sent tout-i^coup augl/nenter son crédita^ dépens de^s voisins; combien doit-on s'étonner que l'on ait été si long-temps à donner une pareille loi» et encore plus, que cette même loi n'ait pu vaincre jusqu'à présent le-préjugë de la vàoitéf (Hea, Abf. cbr.) Ce préjugé est aujourd'hui vaincu.
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occupations de la vie civile. Mais, quoique les lois et les ordonnances de notre royaume niaient proprement défendu aux gentilshommes que le trafic en détail , avec Texèrcioe des arts mécaniques et Texploitation des fermes d^autrui^ que la peine des contraventions aux réglemens qui ont été faits pour raison de ce, n*ait été que de la privation des privilèges de noblesse i sans une entière extinction de la qualité; que nous nous soyons portés bien -volontiers , ainsi que les rois, nos prédéoesseurs , à relever nos sujets de ces dérogeances; que paria coutume de Bretagne et par les privilèges de la ville de Lyoo> la noblesseet le négoce ayent été rendue compatibles; et que par nos édits des mois de mai et août 1664» qui élablisseiit les compagnies du' commerce des Indes orientales et occidentales, il soit ordonné que lotîtes personnes, de quelque qualité qu*elle»soient| y pourront entrer et participer sans déroger à la noblesse, ni préjudicier aux privilèges d*icelle : néanmoins , oomme il importe au bien de nos sujets et à notre propre satisfaction d'effacer entièrement les restes d*une opinion qui s'est universeîlement répandue que le commerce maritime est incompatible avec ta nobiesse et qu'il en détruit les privilèges , nous avons estimée à propos de faire entendre notre intention sur ce sujets et de déclarer le commerce de mer ne pas déroger à noblesse par une loi qui fût rendue publique , et généralement reçue dans toute l'étei^due de notre royaume. A ces causes , etc. . .
N* 5G8. — DècLABATioir pour Cétablissement définitif de ta chambre de la taumelle civile au parlement de Paris , avec règlement sur sa compétence,
Saint-GermaÎQ-eD Laye , 11 août 1669. (Ord. i3, 3 X. a46* — Rec. Gass.)
N* 669. — DâcLÂKATioN faisant défenses d'ordonner des contestations plus ampieë pair-devant les rapporteurs, et Us appointemens à mettre.
Saint- 6ermarn-en-Laje, 1 a août 1669. (Ocd. i5, 3 X. a43. -r- Archîy. ) Beg. P. P. — C. de» C. — G. dos A. , i5 août.
N* 5740. — Ordojhhaucr- ponant défenses aux capitaines de vaisseaux de guerre d* embarquer des marchandises sur leùrs^ bords.
18 août 1669. (Code nav., p. 99.) -
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N* 571. — Edit portant règlement général pour Us eaux et
forêts (1).
S«iiil-Germsûo*eo-Laye, août 1669.
LOUIS 9 etc. Quoique le désordre qui 8*étoît glissé dans les «aux et forêts de notre royaume Cût si ty niversel et si invétéré » que le. remède en paroissoit presque impossible; néMumqlns le ciel a toHement fa^forr^é.rappUcatioo de huit années que nous avons données au réUi)>lissement de .cette noble et précieuse partie de nçlre domaine» que nous. la voyons auiourd*hui eu état de refleurir plus que jamais 9 et de produire avec abondance au public tous le»avaiitag9S]qi|'il«n peut espérer, soit pour les commodités de la vie privée , soit pour les nécessités de la guerre» ou enfin pour rorçement.de la paix» et JL'accroisseiiMint du commerce par les voyages de long cours dans toutes les parties du monde. Mais cûoome.il ne suffit p^s d'avoir rétabli l'ordre et la discipline, si par dç bops et sages- réglemens on ^e Passurç |>our en faii'e passer le fruit à la postérité; nous avons estimé qu*il étoit de nptre jusUce» pour consommer un ouvrage si utile et si nécessaire , de nous faire rapporter, tputes. les ordonnances » tant anciennes que nou* velles, qui.GonoernçntJa matière « afin que les ayant.conféréc^s aveçies. avis qui nous ont été Qovpyés des provinces par les cornmissaîres départis pour la réformation des eaux et forêts , nous puissions sur Je tout former un corps de lois, claires 9 précises et certaines, qui dissipent toute robscurité des précédentes, et ne laif^ent plus de prétexte ou d'excuse à ceux qui pourront tomber tn f«^ute..A..€es causes , après avoir oui le rapport des personnes iottelligi^ntes et versées dans la matière, etc., nous pUiît ce qui ensuit:
(1) Cette ordonnance, mëditëe et préparée pendant huit années par Colbert et par les hommes lesplus habilea que l'on ait pn réunir dans toutes les parties du royaume (1) , a été, dans un grand nombre de ses parties, en vigueur jus-^' qu'a la promulgation du nouveau Gode forestier. £Ue a donné lieu k plusieurs coniÉnentaires AotiX les priocipBUZ aoot t
CfOnférence des nouvelles ordonnances de Louis XIV pour la réformalion do la justice (de 1667, 1669, 1670 et 1675), par Philippe Bornîer; plusieurs édi» tions dont la dernière , a vol. iû-4.'*, de 1760.
ÏTouveau commentaire sur les ordonnances ^'aoÀt 1669 et mafs 167S; par lonsse, Paris, 1761, i vol. in-ia.
Commentaire' sur l'ordonnance deseaOx «t forais du mois d'août 1669. Paria^ 177a, I vol.. in .1 a..
■ fiiipport i* M. Ro}- à la chambre éH pairt sur k Code forestier.
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TITRE !••• De la jarlsdic$ion des eaux et forêts.
Abtiglb 1**. Les juges établis pour le fait de oos eaux et forêts ooonoîtront , tant au civil qa*au criminel, de tous différends qui appartiennent à ta matière des çaux et' forêts^, entfe qnelques personnes , et pour quelque cause qd^s aient été inlétités.
a. Déclarons fairte partie de ia matrère qui leur éil: àffrlIiMée» toutes quetftioos qui sei^ont mues pfomt raison de ucM^rétg , beb, buissons et garennes, assiettes, vetiies, coupes» déiivt'âfices «t tâ^collemens, mesures, façons, défrichement oa yepc tfpl e me ftl de nos bois, et de ceux tenus en grntite, gràrrllB, ségralt^è; Vier»«t danger, apztnàge, etig^^ement, usufruit, et purr indivis, U6a^, communes, 'lanrdèB^urraTais, pâlis, pâturages, panage, finUabli < glandée, assiste ^ motion et cliangement de bornes et iimitea^dams nos bois.
S. Seront aussi de leur compétence toutes a(^tioifô coocf^nèHit les entreprises ou prétentions sur les rivières n'aYtgfahiës 'tit 'flot** tables, tant pour raison de la navigation c^t ttotage que dès idfoil9 de pèche, passage, pontonnagé et autres, soit tir espèce t>!» en déniera; conduite, rupture/ et loyers des flottes; bacs ^t bateanl, épaves sur î*eau, (Constructions et démolition') d*éclâséti^ got'ds, pêcheries éi moulins assis sur les rivières, visitâtido de poi9)H>MV tant es bateaux cfue boutiques et réservoirs, et AeHJ^iary-éfa^f^^iet instrumens servant à la p'èche, et généralement dé» tout •tîe ^til peut préjudicier à la navîgatioù , charoi bt 'floit'igé'des btfJs'-diS' nos forêts : le tout néanmoins sins préjudice' de la ftiridiotfêa dt» prévôts des marchands es villes où il^ sont en possession Hë'oèH'^ nottre de lout ou de partie de ces matières, et de celle d^ effi^ ciers des turcies et levées , et autres qui pourroîent avoir ttlreS et possession pour en cou nottre.
4. Voulons pareillement qu'ils connoîsscnt de fous différends^ sur te fait desiles^ tlols, javeaux, attérissemens, accrioissediens, alioviooi, viviers^ palms, bàtlardoA.ux , chantiers, auzelées et eurement de nos rivières, l>oircs et fosses qui MHit sur kuffs iû^<as«
5. Connott^ont en outre , de toutes actions quri pn>oèdeBt «lès contrats, marchés, promesses, baux et associations, tant entre marchands qulautres, pour fait de marchandise dé bois de chauffage ou merrein , cendres et charbons , pourvu toutefois^ que les contrats , marchés 5 promesses , baux et associations aieiiit été faits avant que les marchandises fussent transportées hors le» bois , rivières et étangs 9 et non aiaitrement.
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6. S1I y a différend sur la taxe 9 on Mn» le |>aieiikeiit de« {ouf-^ néen et salaires àë nianoavriers> bûdierotis et atitres artisaiw Ir»* vaitTang dans nos bois et fofèU; pècbeur», aides à baleauz, 011 passagess de bacs établis sar nos rivières , iiouImis qu'ils iOianI poiirsulfis ef jugés auxslé^s des eaux et Ibréts.
7. Les mêmes sièges eonnettvoiit de fouies eaiwes') instances et proeè^ mm stir le faPt de la ehasse ef àeht pèobe, pHses de bètes dans lt*sforêf8, et larefns de> poiffion» sur i'eai»; même informeront des querelles , exeés^ assassinats el meurlre» commis à Toccasion de ces choses^ et en insfruirotil et jugeront les procès, soît entre gentilshommes « officiers ^ marchande , bour-^ geois, oorriers, bateliers, garenniers, pécheurs ou autres, de quelque ({ual lié que ce soit, sans distraction qfuekonqere, feur* en attribuant en tant que besoin seroit/ toute cour, juridietien el conoeissance , et finterdisaiil expréssénreni è tous autres juges , à peine de miHHéy et d'amendé arbitraire centre les-partiesquiles auront requis de procéder, sans préjudice toiMefolSiè la ^ridie-* tîon des capitaines des chasses , que nous maintenons en leurs droits , ainsi qu*îl sera dît au chapitre delà chasse.-
8. A l'égard des autres crime» qui ne concernent les cas et matières ci-dessus, comme vols, meurtres, rapts, brigandages et excèd sur les pei^sonnes qui passent , fis n*en pourrenfeonnoftre, quoique, commis dans lés forêts ou sur les eaux ; sinon qfir*ils eussent surpris les coupables en flagrant délit $ auquel oas> ils en informeront, et décréteront seulement, ef renvoyeront incessanuneiit le pi'fsonniet avec les charges en touffe sûreté aux juges > à qui la connofssance en appartient par les ordonnances.
9. lia compétence dei^ juges rie se réglera point en fait d^eaux et forêts par le donitcile du déféndebr, ni par aucun privilège de causes-commises , on autre qnelqu'il puisse être ; mais par le lien , s*il s'agit de délits, abus et malversations, ou par la si tuatkHi de là forêt et des eaux,'S*iT est question 'd*ugages ef de propriété-^ ou de )*exécution des contrats pour marchandises qui' en' pro-^ viennent*
10. N^entendons que dans les dilfôf ends de partie à paHie n^os officiers idc^ eaux èl forêts coniioîsseric de la propriété des èanx et bois appartenans au communautés ou particuHefrs, sfAon lors^ qu^elle sera nécessairement connexe à unf f^it de réformation et Visitation , ou incidente et pYuposée pour défense contre la peur-
'suite ; mais lorsqu'il s'agira du' pêtitoite, oti possessoire , ventes^ échanges, partages, licitations, réirait) llgoagct on féodal , et
d'autres actions iqui «eront'dîrectemeiii et prlncipalemenl iaten-' tées {>our raison de la propriété , hors le fait de réforpxiation et Visitation, la coonoissance en appartiendra aux baillifs^ séoé* cbaux et autres juges ordinaires.
1 i.Nos officiers exerceroot sur les eaux et forêts des prélats et autres ecclésiastiques, princes, chapitres» coUé^es, couimunautés régulières^^ séculières ou laïques, et de tous particuliers de quelque qualité qu'ils soient, la même juridiction qu'ils exercent sur les nôtres , en ce qui concerne le fait des usages , délits, abus et malversations, pourvu qu'ils en aient été requis par l'une ou Tautre des parties, et qu'ils aient prévenu les officiers des seigneurs.
13. Dans les justices oh les seigneurs auront un juge particulier pour le fait des eaux et forêts , nos officiers: ne jouipoot de la prévention que lorsqu'ils auront été requis; mais s'il n'y a qu'un juge ordinaire f ils aijiront la préventiou et la concurrence, encore même qu'ils n'aient poiut été requis.
i3. Si néanmoins les abus et délits avaient été commis parles bënéficiers sur les eaux et forêts dépendantes de. leur bénéQce « ou par les particuliers sur celles qui leur appartiennent ^ en ce caj» nos officiers pourront en Gonnoitre sans qu'ils soient requis « et nonobstant qu'ils n'aient point prévenu, soit qu'ii y eût un juge particulier pour le fait des eaux et fpiéts, ou qu'il n'y eût que la justice ordinaire.
1 4* Faisons très expresses inbibilions et défenses à tous prévôts^ cbàtelains , viguiers, baillifs, sénéchaux, présîdiaux ^ et autres juges ordinaires, consuls , gens tenant nos requêtes de l'hôtel et du palais, et à notre grand conseil, même à nos cours de parlement en première instance, de prendre connoissance .. dos cas ci-dessus, ni d'aucun fait d'eaux, rivières, buisçpns, garennes ,^ forêts, circonstances et dépendances; çi à toi|t,escof¥i^upautésr. particuliers, marchands ou autres, de quelque état et conditlau- qu'ils soiept, de poursuivre, répondre et procéder pour rai-, son de ces choses, pardevant eux; à peine de nullité de çe.qut sera fait, et d's^mende arbitraire contre les partie». .
i5. Défendo^is avisai très expressément à nos cours de parle-* ment et chambres des comptes de vérifier aucunes leUres-pateun tentes sur le fait de nos eaux et forêts, eLdes boi:» lenusen gruri^, gr.airie, tiers et danger , apanage, engagement, usufruit^ par indivis , ou, de ceux des prélats, ecclésiasliques , commqaan;,# lés cl gens de main iporte , qu'ils n'en aient auparavant prdonfié
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k comtnanîcatioo au grand «maître du déparlemenl, et vu ë^k avis, 8Î ce u'étoit que les lettres eussent été expédiées 9ur leurs prooès-verbaux , et avis attachés sous le oontre^scel.
16. Nul ne sera reçu à Ta venir dans aucun oïllce de {udioalm'e âes eaux et forêts , qu'il n*ait subi rinterrogatoire, et répondu avec suffisance et oapacité aux questions qui lui seront proposées sur lé contenu en la présente ordonnance par les principaux officiers des sièges où la réception sera p^trsuivle. £t à l'égard de» greffiers, huissiers^ sergens et autres officiers inférieurs, ils seront seulement interrogés' sur ies articles qui concerneni leur» fonctions : le toutÂ petno de nulHté de la réeeptioo.
TITRE II. Deê Officiers dts maîtrises.
Art. 1. Lés maîtres pasticullers, Tieutenans, nos procureurs, gardes-marteaux 9 et greffiers des maîtrises « auront . au . moine l'Âge de vingt-oinq ans accomplie : seront pourvus par nous, et reçus en la table de marbre du dépai^emiant , information préalablement faite par le grand maître » son lieutenaint, ou autre of* fieier du siège par lui cotnmis, de leurs vie et mœurs, religion €alholiqu«, apostolique et romaine, ei capacité au fait def eaux et forêts, à l'exoeption des greffiers, qui seront reçus à la maîtrise.
2. Tiendront audience un four de chacun jem aine en Taudiloire dcKTfeattx et forêts, et s'assembleront le même iour de. relevée, et autres, quaud. besoin sera, en la obambre du conseil , pour juger les procès par écrit , et faire toutes autres expéditions^ ordinaires.
5. Vx>ulons qu'en la ebambre du conseil il yatt un coffrefermant à trois clefs , pour y déposer le marteau destiné à la mar4|ii9i ^ drs pied9 coroiers,' parois, arbres de Hz ière, baliveaux, et autres de réserve ;i'nBe desquelles sera pour le matireou le lieutenant en son absence , une autre pour notre procureur , et la troisième pour le garde*marteaa , sans que le marteau en puisse être tiré qoede leur consentement commun , et à la charge de l*y remettre chacun -jour , après que l'expédition pour laquelle il en aura été lire , se trouvera faite. . .
4. Voulofis aussi qiie dedans, ou proche la même chambre soient pojiées des armoires, pour y niettre tous les registre» et papiers du greffe, desquels le grand maître, maître particulier.^ Botre prbcuTôur et autres officiers pourront prendre communication quâknd bon. leur semblera; sans que pour quelque causd» il sous quelque prétexte que ce soit ils Its puissent déplacer,
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à peioe de tr oU mille iivrei d'aineode ^ et d^terdiclM» de leurt
çkafgei.
5. Ne pourront à TâveDir les maîtres partictiiiecs^ llcutenaas, procureur! du roi^ garde-marteaux « arpenteurs « et greffiers, être parens ou alliés jusqu^au degré de cousin germain ioclusivement, ni tenir deux charges dans les forêts ^ non plus qa*ancon office de yndicature ou de finance, excepté toutefois le iiealenaDt, auquel permettons de tenir oonfointement autre office royal , soit de- judicatùre ou de finance.
6. Ne pourront aussi donner aucune permission, aoii verbale* ment ou par écrit, de couper ou arracher aucuns bois , ni de. mettre pâturer des bestiaux en nos.foréls, à peine de trois cents
' livres d'amende.
7. Faisons très expresses défenses à tons affîdiers àeê forêts de prendre aucuns bois- en paiement de leurs vacations et salaires: et aux marchands de leur en donner sous qaelqueprétexte.qiK ce soit , à peine d'interdiction , et de mille livres d^amiCDde contre lés officiers , et de trois cents livrés contre les marchands.
8. Défendons ù tous officiers des maîtrises d^exeroer en titre oa ^ par commission aucun office , et de recevoir aucune pension , ou> tenir aucune ferme desveigneurs^ communautés ou particuliers, directement on indirectement, sous quoique titre ou prétexte que ce soit ; mais opteront dans six mols;^non9 oetenaps passé» déclarons leurs charges vacantes et impétnables r et si aucuns s'en trouvent pourvus, ils seront tenus de les résigner, et en bîtt pourvoir d*autres en leur place, six mois après ia publication des présentes» autrement, et ce temps passé, ies dédarons Taonntes et impétrables. -
9. Les officiers des, maîtrises reçtis par eommission» joiuroBt pendant le temps qu^elle subsistera des mêmes ifonneuns, privi* léges et exemptions qui sont attribués aux officie» pourvus en titre.
10. Les procès. instruits en veriu de Commissions, ne -tombe-* vont en distribution , mais seront rapportés par les ccattuussaircs qui les auront instruits.
l'u Tout«ffioier interdit par autoilté de jpslieedesloiictioDsde sa charge , n'en pourra faire aucun exercice pendant t*appel ou opposition, à peine de nullité et de faiix>
1^* Défendons à tous ecclésiastiques et 4!yffioiers de nos parler mens, gmpd conseil, chambres des comptes, qours des aides, et autres nos cours, détenir ou exercer, soit en titr«> ou par oom'-'
n > ' séaqiBni 9 «cBAKc. > oarbb de» AnsâDX. **-* août J669* 995 mission, aucune charge dans la juridiction dl^nos eaux et forèti^ àpeloe de nullité des provisions , et de tvoi^mîUe lÎTres d*aineude. 'k5i Les maîtres particuliers^ iieutehans^ preeureors du roi, garder mdHeaiix, greffiers, arpenteurs etsergensà garde , seront exempt» de logement de gens de guerre , ustenciles, fournitures, •évitai {butions, subsistànoe^ tiilelle et curatelle, conecte de nos deolers , et autres charges publiques; et auront leurs causes conti** mises^ tant eiviles que criminelles au présîdîal do ressort ; même es villes taillableé seroAt tax^d d*o0ioe-par les commissaires départis, ^'ils n'ont point priyUège d^ailleurs; le tout aussi longtemps qu'ils exerceront leurs charges ou commissions.
TITRE III. Des Grands-Maîtres.
Art; I. Connotlron4 eti première instance 9 a la ciiarge de Tap* pel, de touted actions qui seront intentées pardevant eux» en pro« cédanl aux visites , ventes et réformations des eaux et foréis , entre teli^ persoimes ,^ et en quelque cas et matière que ce soit.
Si. Leur appartiendra par privUège et prérogative spéciale sur tons autres officiers des eaux et forêts, rexéculion de toutes nos leiircs^-patentes , ordi^tts et mandemens sur Je fait des eaux et ibrèts > sfiit pour vente de no3 hois^ ou de ceux des eccléhîas.'iques et communautés, et pour quelque autre cause que ce puisse élre«> ;S. Aurmit voixdétibéralive dans les chambres du conseil, et aux audiences des juges en dernier ressort, et leur séance à main gauche arprès le doyen de la chambre.
4. Pocrrrcnt, en procédant à leurs vîsitef;, faire toutes çorles de réformations, et juger detous dt^Iits, abus et malversations qu'ils trbuVeront avoir été commis dans leur département, soit pîir les officiers, oa par les parltcuUcrS, et faire le procès aux coupables.
5. Procéderont contre les officier» qu'ils trouveront en faule, par informations, décrets, saisi^ss et avréls de leurs personnes, et de leurs gages; instruiront, ou subdélégueront pour rinstrucliou, et feront leur procès > nonobstant oppositions ou appellations quelconques, jusqu'à ienïence définitive inclusivement, si bon leur semble t sauf Texéculion, s'il en est appelle ; .«inoa le porteront ou Tcnvoieront en état au greffe de la table do marbre : même feront conduire Taccusé, s'il est prisonnier, aux prisons pour y être fugé par eux, bu leurs Iteutenans, suivant la rigeur des ordonnances; et cependant les interdiront de toutes fonctions, même de rentrée des forêts, et couunettront en leur
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place personnes capables, jusqu'à ce qu^autrement par nous en ait été ordonné. •
6. A regard des bûcherons, chartiers , pâtres , garde-bètes, et autres ouvriers employés eu Texploi talion et voitures des bois, les graods-mattres auront plein pouvoir de leur faire et parfaire le procès en dernier ressort , pour raison des abus et malversalions commises au fait et à roccasion des eaux et ibréts, lesquels ils jugeront au présidial du lieu du délit, au nombre de sept juges au moins; sans qu'à Tégard de toutes autres per^ionnes ils puissent le? juger en matière criminelle, autrement qu*à la charge de rappel : pourront néanmoins seuls et sans appel destituer les sergens commis ei préposés à Ici garde des forêts , garennes , chemins , prés, bois, eaux, rivières et ruisseaux, tant de nos domaines, que de ceux tenus en grurie , grairie , tiers et danger.
7. Pourvoiront par provision aux places de ceux qu*Ms auront destitués, tant es eaux , bois et garennes de nos domaines , grurie^ grairie, tiers et danger, qu'en ceux des communautés séculières, et obligeront les ecclésiastiques d*y commettre chacun à son égard ; sinon en cas de refus ou négligence, y pourvoiront d'offi(!e, et donneront pour le paiement des gages toutes^ contraintes et ordonnances nécessaires.
8. Lorsqu'ils porteront leurs procès aux sièges présidiaux pour les juger, ils auront la première séance avec voix délibéraltve , et opineront les derniers, soit qu'ils soient gradués ou non, même indiqueront les jours et heures de rassemblée : mais le président, lieutenant général , ou autre officier qui présidera , proposera et demandera les avis, recueiltera les voix, et en tout dirigera l'action ainsi qu'il est accoutumé dans les procès où le grand-maître n'est poiiit présent.
9. Les grands-mattres feront par chacun an une visite générale en toutes les maîtrises et grurîes de leur département, de garde en garde , et de triage en triage; s'informeront de la conduite des officiers, arpenteurs, gardes, usagers, riverains, marchands ventiers et préposés au soin des eaux et chemins, rivières, canaux, fossés publics, watregands,' verront les registres de nos procureurs, garde -marteaux, arpenteurs et sergens à garde, même ceux des greffiers, et les procès-verbaux, rapports, informations , et autres actes concernant les visites, délits , abus, entreprises, usurpations, malversations et contraventions, tant au fait des eaux et forêts , que des chasses et pêches , pour ponnoltre si les gardes auront fait leur rapport , le procureur du roi ses di-
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licences, et les officiers rendu la juslice , afin d'y pourvoir à leur défaut: et à cet ellet seront tenus les sergeiis, ^.irde-marteaux tt maîtres particuliers de représenter sur le Heu du délit leurs regi^^tres, pour justiiler des diligences; à faute de quoi seront condamnés enleuriii noms, comme si eux-mêmes avaient cornmiji le délit.
10. Le grand-mattre faisant la vir^ite des ventes à adjuger, désignera aux officiers et à Tarpenteur les lieux et cantons des triages , pour y faire les assiettes de Tannée suivante 9 dont il dressera son procès -verbal, et en laii^sera une expédition au greflft; pour les officiers de la maîtrise « qui seront tenus de s'y conformer ponctuellement, à peine de trois Qfiille livres d'amende solidairement contre les contrevenant,
11. Sera tenu d'envoyer chacune année, avant l.e mois de juin, aux officiers des maîtrises son ordonnance et mandement pour faire les assiettes des ventes 9 contenant la désignation des triages et cantons exprimés en son procès- verbal ci-dessus; comme autôi d*envoyer avant le mois de septembre d'autres mandemens pour désigner le jour des ventes et adjudications.
12. Fera marquer de son marteau les pieds corniers des ventes et arbres de réserve, en toutes occasions où il conviendra le fjire.
i3. Fera les ventes et adjudications de nos bois, tant futaie que taillis, avant le premier janvier de chacune année, pour le nombre, quantité et qualité portée par les réglemens arrêtés eu notre conseil, avec chargeai presse à Tadjudi cataire de payer le prix de son adjudication es mains du receveur particulier Qti général des bols, s'il y en a d'établi, sinon au receveur général du domaine, dans les temps qui seront réglés par las grands* maîtres ; sans néanmoins que le dernier terme pui!»se être reculé plus tard que le jour de saiutiean de Tannée d'après l'usance : en outre de payer es mains du receveur un sol pour livre du prix de l'adjudication comptant, pour élre la somme à laquelle il reviendra , employée au paiement des journées, taxations et droits des officiers, suivant la taxe qui leur en sera faite par le grand-maltre , sur leurs simples quittances ; et si le sol pour livre ne suffît, le surplus sera pris sur le fonds des ventes.
14* Ne pourront augmenter ou diminuer les ventes de leur autorité privée , et les charger d'aucun usage , chaulTage , droits ou servitudes, ni même accorder ou faire délivrance de bois en espèce > ou ordonner le paiement de deniers en conséquence
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d^aucuns dons , à peine de privation de [leurs charges et de dix
xnilie livres d'amende.
i5. Feront les r^coleoiens par réforma tion le plds âotiv^jit qu'il se pourra, pour connottre si les officiers des mattrises om remis, dissimulé , ou trop légèrement condamné les marchands pour abus et malversations par eux commises; aucf^uel cak ils pourront les condamner aux peines que les marchands aurotent légitimement encourues.
16. ^i les grands^mattres en faisant leurs visites et rèformation dans nos bois et forêts , reconnoissent des places vaines et vagues, et des bots abroutis et rabougris , ils pourront les faire semer et repeupler pour les mettre en iraleur ; même faire faire des fossés pour la conservation du jeune recru où besoin sera , le tout à'nos frais et dépens , par adjudication au rabais et moins disant : étà regard des recepages, ib en dresseront leurs procès-verbaux, qu'ils envoleront au conseil pour y 6lre pourvu.
17. Envoleront chacune année en notre conseil es mains du contrôleur général de nos finances , trois états des ventes par eux faites : le premier contiendra la quantité de bois vendus en cha-f cune maîtrise , forêts, triages et garde, le prix de la vente, elles charges tant en deniers qu'en bois : le deutrème contiendra les sommes qu'ils auront taxées aux officiers des maîtrises pai^icu* lières pour leurs droits, taxation^, {ou r nées et chauffages , à prendre sur le sol pour livr'e des ventes : et le troisième « les sommes qu'ils auront taxées pour Taire semer ou replanter les p\aces vides, et rcceper les bois abroutis et rabougris, pour les remettre en valeur , pour façon de fossés , et autres dépehseset frais extraordinaires faits pour l'aménagement de nos forêts , dont le fonds sera pris sur les amendes et deniers qui se reçoivent par le sergent collecteur.
18. Leur défendons de permettre ni souffrir aucuns fours, fourneaux, façon de cendres, défrîchemens , arrachis et enlèvement de plants, glands et feine de nos forêts, contre la disposition de ces présentes ; à peine d'amende arbitraire , et de tous nos dommages et intérêts.
19. Feront dans les bois où nous avons droit de grurie, graine , tiers et danger , et dans ceux tenus en apanage , par engagement^ usufruit, et par indivis , les mêmes visites que dans nos forêts ; et y procéderont aux ventes et récolemens avec les mêmes formalités que dans nos autres bois et forêts; sans souf-
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frir qu*il soit fait aucun avantage > ou donné aucune préférence fiQi (rBsfQnaiers et possesseurs.
. ao. Tiendront bon et fidèle registre des procès-verbaux des ve&tes 0t adjudications qui seront par eux faites^ <j|es \^'sites , pro- YÎ&ionsi con;inûssions, institutions et destitutîQos d'ofiicî(^rSy ipstructioni^ et jugemens de procès, ordonnances et actes qu*iJs feroqtcn leur charge pendant le cours de chaoun^ visite et rélar* nAtioq ; dont ils mettront le double à leur retour au greffe de la table de marbre , pour y avoir recours.
- SI. Pourront 9 quand bon leursemblera, faire leurs visites dans les bois et forêts dépendans des ecclésiastiques » communautés et Ç$n8 de mai'n^morte , pour connottre s?il a, été commis de» délits et dégâls dans les futaies , et. dans les coupes des taillis ; si ks réserves ont été faites > et l'usancc à rage» conformément à nos ordonnances et réglemcns, pour y élre par eux pourvu selon Texigencedes cas.
33« Régleront ies partages des eaux, bois , prés et pâtis commutt3,. tant pour le. triage prétendu par les seigneurs, que pour Tusage et la division entre eux et les habitaus : et quand besoin sera » feront les ventes , adjudications ou délivrance des bois 4 couper, en interposant notre autorité par leur ministère, pour empèijheret réprimer la vexation.
Si'i, Viftiierout no# rivières navigables et flottables , ensemble les routes, péckericB et moulins étant sur nos eaux, pour cox>r J)oUre;s'ily a des entreprises ou usurpations qui puissent empêcher la navigation et le flottage; et y être par eux pourvu inces- «amment, en faisant. rendre le cours des rivières libre et sans aucim empêchement. .
M. Se feront. fournir des états par les collecteurs des amendes (le chacune maîtrise, des deniers des amendes, confiscations, Mhres de délit, restitutions, dommages et intérêts àdjugés^dans SOS bois, et fi>çéts , et ceux tenus en grurie, grairie , tiers et danger, concession, engagement, usufruit et par indivis, dont ils feront. l!examen sur les rôles qui seront représentés, signés du greffier 4 et des diligences qui auront été faites pour le recouvrelaeot des sommes y contenu^^s,: et sera par eux pourvu à ce qui sera nécessaire en conséquence , et pour le bien de nos atfaires.
^^* Les. ^rands-mattres taxeront sur iiçs deniers de cette i^4* ture les vacations et journées extraordinaires des ofliciecs des maîtrises, et autres personnes qu'ils emploieront tant aux reformations que pour notre service dans nos eaaX et forêts , selon
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leur travail : et si par les étais qur seront par eux dressés pour le paiemeul des taxations et droits des officiers, à prendre sur le sol pour livre des vcnt4?s ordinaires de nos bois, il se trouve manque de fonds, pourront ordonner le paiement de ce qui manquera, sur le fonds des ventes, ainsi qu*ils trouveront à propos; sans qu'aucun autre officier puisse s^ingérer dWdonner le paiement d'aucune somme sur nos deniers des amendes ou autres ; à peine de restitution du quadruple, et d'interdiction.
aô. Tous les jugemens , ordonnances et actes qui seront rendus par. les grands-maîtres pendant leurs visites, seront mis aux greffes de leurs niatlHses \ et tous ceux qu*iis feront au lieu deTétablissenient de la table de marbre, au greffe du siège, pour èins délivrés par les greffiers, ainsi que les autres expéditions àt» sièges , sans qu'aucune autre personne s*y puisse entrennettre,à peine de faux : et à Tégard des ordonnances qu'ils donneront de délivrance de chauffage ou autrement, et tous actes et jugemens qui seront par eux rendus en réformation , iU seront délivrés par le greffier qui sera par nous commis en chacun département , gratuitement et sans aucun frais ni droit , à peine de concussion, sauf à leur être par nous pourvu.
27. Les grands-maîtres ne pourront prendre aucuns droits, épiées , journées , salaires et vacations , sous quelque prétexte que ce soit , de tout ce qui sera par eux fait pour raison 4e nos eaux, rivières, forêts, bois, buissons, bois tenus en grurie, grairie, tiers et danger, apanage, engagement, usufruit , et par indivis, même pour ceux des prélats, ecclésiastiques, communautés et gens de main-morte; à peine d'exaction et restitution du quadruple : et leur sera par nous pourvu ainsi qu^il appartiendra.
28. Enjoignons aux prévôts généraux y provinciaux , lieutenans de robe courte^ vice-baillis, leurs Iteutenans, exempts et archers^ et tous autres officiers de justice, de prêter main forte à Texécution des décrets, ordonnances et jugemens des grandsmaîtres et officiers des maîtrises ; sauf à leur être fait taxe par les grands-maîtres pour leurs frais et salaires extraordinaires, à prendre sur les deniers des amendes, confiscations et restitutions, quand il s'agira de nos affaires; ou sur les parties, quand il y, en aura.
TITRE IV. Des Maîtres paniculiers.
AaT* 1* l^es maîtres particuliers ou leurs lieutènans 9 conqot*
siGCJiBn, chànc, garde des scrauz. — AOCT 1669. 35 1 troDt en priemière instance 9 à la charge de l'appel , soit de partie à partie, ou à la requête de notre procureur , tant au civil qu'au crimiDcl , de toute la matière des eaux et forêts, et ses cîrcon* stances et dépendances, suivant les restrictions et limitations contenues es articles de la présente ordonnance.
2. Lorsqu'ils ne seront pas gradués, le lieutenant au siège fera l'instruction et le rapport en toutes affaires civiles et crimi-» Belles, et les maîtres auront voix délibérative , et la prononciation : mais ob ils se trouveront gradués , le lieutenant n'aura simplement que le rapport et son suffrage; Tinstruction , le jugement et la prononciation suivant la pluralité des voix • demeurant au mattre, tant en Taudience qu'en la chambre du conseil.
5. Tiendront leur audience au moins une fois chaque semaine, an lieu accoutumé; eties causes remises de raudi(*nce précédente, seront appelées les premières, s'ilyen a ,ou elles seront jugées sommairement; autant qu'il se t)ourra ensemble toutes autres affaires, particulièrement les procès*verbaux des garde-marteaux, gruyers ctsergens; et les amendes taxées sans remise, dont le rôle sera par eux signé , pour être mis de trois mois en trois mois entre les mains du sergent collecteur , qui sera tenu le lendemain du premier jour d'audience de chacun mois, de rapporter ses diligences, et d'eu rendre compte au mattre particulier, à la poursuite de notre procureur, pour être incessamment pourvu ainsi qu'il appartiendra , à peine d'en demeurer responsables en leurs privés noms.
4* Ne pourront juger , soit en l'audience ou en la chambre du conseil, ni donner aucun élargissement de prisonniers et mainlevées des bestiaux saisis, que sur les conclusions de notre procureur , et de l'avis du lieutenant en la matlrise , et du gardemarteau , s'ils sont présens à la séance.
5. Coteront et parapheront les registres de nos procureurs , garde - marteaux , gruyers, greffiers, sergens «et gardes de nos forêts , bois et buissons , et des bois en grurie , grairie , tiers et danger, possédas en apanage, engagement, et par usufruit, à ce qu'il n'y puisse rien être ajouté ni diminué.
tK Feront de six mois en six mois une visite générale dans toutes nos forêts , bois et buissons , bois sujets à grurie , grairie , ségrairie, tiers et danger , et dans ceux tenus par indivis, apanage, engagenftcnt et usufruit , ensemble des rivières navigables et flottables de leurs maîtrises , asaîstés des garde -marteaux et 0er{[ens, sans en exclure (e^ Ueutça^psî et nos procurem^ es
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maîtrises, qui pourront y être pré^ens, st^ bon leur semble; à peine de cinq cents livres d'amende conUe les mAitres, isft éb suilpcngion de leurs charges pour six mois ; sauf e si cas.de récW dive à ks mulcler plus sévèrement , ainsi que les grands- ma tires le jugeront à propos; lesquels régleront les temps de. la visite , pour être faite par les lieuteuans j faute par les maîtres d*y satisfaire. »
7. Le procès-verbal de visite sera signé du maître particulier et de tous les oOiciers présens., et contiendra tes ventes ordinalc^es et extraordinaires qui auront été faites^ de futaie on; de taillis djrant le cours de Tannée ; Tétat , âge et qualité du bois de ckacune garde et triage ; le nombre et essence des arbres cbablis ; Tétai des fossés , chemins royaux 9 bornes et séparations > pour y apporter incessamment les remèdes que les maîtres particuliers jugeront convenables; sans que les visites gémérales puinsent les dispenser d'en faire fréquemment de partictdièresy dont ilsdres* seront les procès - verbaux, qu'ils représenteront aux grands* maîtres, pour les instruire de la conduite des riverains, gardes et sergens des forêts, marchands venticrs , leurs commis, buche^ rons , ouvriers et voituriers, et de toute autre chose concernant la police et conservation de nos boiset forêts.
8. Seront tenus de juger lea amendes des délits contenus dans les procès -verbaux de leurs vLsiles , quinze jours après les avoir fuits ; à peine d'en demeurer responsables en leurs propres et privés noms.
9. Ordonnons aux maîtres particuliers d'arrêter et signer en présence de nos procureurs^ quiaaaine aprèis. chacun quartier échu^ les rôles des amendes^ restitutions et confiscations qui au* Tont été jugées au siège de ik anattrise , après i^v^oir été par eax vérifit^es surdos procès^ ver baux «A jugem eus rendus au siège « ei icenx faire délivrer au serge •Btionecteur^ à la diligence de nos procureurs;: à peine dedeuieivrer respQbsaUes des sommes contenues dans lieiti»s rôles* * .
10. hv» maîtres particuliers feront les récolemens des ventes usées dans nos forêls, boiis et buissons » six semaines après le temps de coupe et vidange expiré; et les adjudications des bois taillis qui sont en grurje , grairie, tiers et danger* parindivis, ap'inagc, engagement et usufruit, chablis, arbres de délits, menus marchés, panages etglandées, ainsi et aux ternies qii^il.est par nous ordonné : cl seron t tenus avant le premier déeembre^de chacune année 1 de dresser un état des surmesures et ouireps
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qu*il8 auront trouvées lors du récolemeiit des ventes de nos bois # et des bois.taUUs en grurie , grairiis , lîers et danger, des chablip et arbres du délit qu'Us auront vendus pendant le CQurs de Tanvée, et des ad}udicâtt<>ns qui auront été par eux fciites des pa-> D^eset gjandées} lequel élat contiendra les sommes par le dé* taU de chacune nature , les noms des adjudicataires et cautions f qui sera signé du lieutenant , notre procureur, du garde*marteau et^greffîer de la maîlrisç, duquel ils délivreront autant au receveur général des bois , s*il y ^n a d'établi , pu du domaine , pour en faire le recouvrement; cl en cnvoieront autant au grand-niiitlre avant le quinzième décembre, afin de le comprendre dans Télat général qu'il es^ tenu de finre du produit de nos forêt», pour être par lui envoyé à nplre conseil es mains du contrôleur général de Bos finances; le lout à peino contre les maîtres d'interdiction de leurs charges , et d'amende arbitraire.
11. Pourront en outre visiter (assistés comme dessus), toutes les fois qu'ils. Itt jugeront nécessaire, ou qu'il leur sera ordonné parle grand mailre, les bois et forêts appartenant dans l'étendue de leurs maîtrises, aux prélats et autres ecclésiastiques, commandeurs , communautés tant régulières que séculières, maladeries, hôpitaux et gens de main morte, et eu dresser leurs procèsverbaux en la même manière, et sur les mêmes peines que nous leur avons ci- dessus prescrites pour les nôtres.
la. Seront tenus d'envoyer au grand-maître autant des procèsverbaux des vîbsitcs générales signés d'eux et des autres otliçiers delà maîtfise, un rubis après qu'elles d\iront été faites; à peine deSoo liv« d'amende contre le mailre 9 privation de ses gages^ <^||le receveqr des bois pu du domaine ne («ourra payer, ni emfloyeien^oo compte, qu'en rapportant la certification des grandsmattces que les procès* verbaux Içur auront été remis,
TITRE V. Du Lieutenant.
Art. !•». Le lieutenant sera gradué , et fera en l'absence du maître les mêmes fonctions, tant dans nos bois et forêts, bois en grurie , grairie, tierset danger, et en ceux des apanagistes, engagifttes et usufruitiers, pour les visites, assiettes, ventes,adjudiçation8 eirècolémens , qu'en l'audience et en la chambre duconsei'l, pour juger les affaires, et partout ailleurs; auqiiel cas, pour les actes qu'il fera pom* nous; il aura les deux tiers des droits', taxations et émolumens que pretidroit le maître s'il ëtoit préioot ; et pour
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les parlicuUerr, il en sera payé suivant les réglemens et à proportion du travail.
3. Si ie matire ii*est pas gradué , le lieutenant aura préférable* ment toute TiustrucUon des affaires qui concerneront les eaux et forêts > et qui seront entre particuliers de partie à partie ^ ou à la requête de notre procureur.
5. Sera tenu de résider dans la ville où sera le siège de la mattrîse, sans en pouvoir désemparer , particulièrement aux Jours et heures d^audience, qu'après avoir averti le maître ou le garde- DQiarteau , afin qu'ils suppléent en son absence pour i'adaiinis* tration de la justice, en sorte que le siège soit toujours rempli; à peine de privation de ses gages.
4> Si un mois après le temps qui sera prescrit aux maîtres particuliers pour leurs visites générales , ils ne les ont faites , le lieutenant sera tenu de faire une visite générale des eaux et forêts de la maîtrise , assisté des officiers, ainsi qu'il est dit au chapitre du mattrc particulier, et sous les mêmes peines qui ont été îndictes contre lui.
TITRE VI. Du Procureur du Roi.
Abt. 1"'- Noire procureur sera gradué, et fera l'exercice de sa charge^ tant au siège de la maîtrise que de la g^rurie.
2. Sera tenu d'avoir trois registres séparés et différons , dont le premier contiendra l'éjiat de toutes les oppositions qu'il aura formées, et de celles qui lui auront été signifiées ou au greffe de la maîtrise, pour quelque cause que ce soit, et des a^ella^ns qui auront été interjetées des jugemens , sente,nces et ordon»' nances rendues audit siège, les noms des parties, les jours qu'elles auront été signifiées , et par lui envoyées au procureur général, et qu'il en aura été donné avis au gi^and-maitrc. Le second sera chargé de toutes les conclusions préparatoires et définitives qu'il aura doûnées ; et le troisième, de toutes les affaires concernant les bois tenus en grurie, grairie, tiers et danger) et par indivis, et des apauagistes , engagistes et usufruitiers , et de ceux des ecclésiastiques et communautés qui se trouveront dans le détroit de la maîtrise.
5. Aucun exploit ou procès-verbal ne sera rapporté, ni aucune main*levée, renvoi ou absolution donnée, que sur ses conclusious verbales ou par écrit , selofi la diversité ou disposition des matières; à peine contre le maître et autres oISciers contrçvenaoa
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de 5oo liv. d'amende el d'interdiction, même de privation en récidive.
4. Sera tena de donner, san» aucun délai ni retardement 9 ses conclusions préparatoires et délinitives sur les procès-verbaux de visites des ofiiciers , rapports des garde -marteaux, sergens à garde, et généralement sur tous les actes qui lui seront présentés^ concernant les abus, malversations, désordres, et entreprises faites sur nos eaux et fprèts, bois tenus en grurie, grairic, tiers el danger, et par indivis, et dans ceux possédés à titre d*apa^ oage, engagement et usufruit, et pour tout ce qui regarde notre service, et de poursuivre les jugemens el condamnations sur ses coiiclnsions; à peine d'en demeurer responsable en son privé nom.
5. Sera tenu de dresser chaque mois un état des appellations qui auront été interjetées, et lui auront été signifiées, ou au greffe du siège où les jugemens et condamnations auront été rendues pour raison de nos eaux el forêts, bois el buissonff, et bois tenus en grurie, grairic, tiers et danger, el par indivis, ou possédés à titre d'apanage, engagement el usufruit, qu*il en*voyera trois jours après à notre procureur au siège de la table de marbre 9 avec les pièces et des mémoires instructifs pour la conservation de nos droits et intérêts : et s*il ne lui est signifié dans le temps de trois mois du jour des appellations signifiées des jugemens ou sentences de décharge desdites condamnations, il en fera poursuivre rexécution à sa requête, à peine d'eu répondre en son propre et privé nom.
6. Tiendra la main à ce que les papiers du greffe soient cxac<tement déposés dans les armoires qui seront destinées à cet efiet, et que le garde-marteau , les arpenteurs et sergens à garde aient des registres reliés pour enregidlrer tous les procès-verbaux qui seront par eux ftiits, lesquels registres seront collés, paraphés et arrêtés de lui, qu'il fera représenter quand besoin sera.
7. Sera tenu de faire toutes les instances et poursuites nécessaires pour parvenir aux assiettes, martelages , ventes, adjudications et récolemens de nos bois, et à la recherche et punition des délits, abus et malversations, sur les avis qui lui seront donnés, dans la huitaine après que les rapports auront été mis au greffe; i peine de privation de ses gages pour la première fois, et de perte de sa charge avec amende arbitraire en récidive.
8. Les assiettes^ adjudications, récolemens et tous autres actes ne pourront être différés, s'il n'est jugé à propos par le grandr in^tre, sous prétexte de remontrances et ré€|uisitions ()ui auront
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été fâiles par notre procureur, mof à réparer.aux frai» et dépens 4e l'ofiicier contre vecAPt^si. la rëquisiUon se trouve bionfondéoi au siège où il envoyera Tacte de sa remontrance ou opposition i dont il sera tenu de donner avis à notre, procureur général dans les qulnze.jours de l*expédition délivrée; à peine de répondre di) préjpdice que nous aurons souffert par sa négligence en son propre et privé nom.
9^ S'il se passoit en raudience, assiette ou récolement des ventes et ailleurs, aucuns abus, et quelque cho^e à notre préjudice , ou qu'il fût fait par le grand-maUre, maître particulier» et oliicicFS de la maîtrise et grurie , des procédures et expéditions eontraires i^ nos ordonnances et réglemens, et à leur devoir, il ser^ tcu^ d'eu faire à Tinstant rcmoutrance et en demander acte, qui ne pourra être refusé par le juge qui sera préseul, sous aucun prétexte > à peine d'interdiction de sa charge, dont lui sera délivré expédition par le greûier, sans rcnoise, à peine de 5oa liv d'amende.
10. Les rôles des amendes , confiscationM, restitutions et autres condamnations, seront faits, signés et attestés parles ofiQcicrsde trois en trois mois, à sa poursuite et diligt;nce, et mis quinzaine après chacun quartier échu, ès-mains du sergent collecteur de^ amendes y pour en faire le recouvrement à sa requête, .dont il retirera autant sous le seing du grei&er, et au pied il fera mettre le iveçu par le sergent collecteur, et lui fera rendre raison le lendemain du premier jour d'audience de chacun mois pardcvant le maître particulier ou lieutenant en la maîtrise, des diligences qu'il aura faites pour parvenir audit recouvrement : e,t s^il se trouve du défaut, négligence ou autre manquement aux. pour^ suites du sergent collecteur, il prendra contre lui telles couciuûons qu'il verra bon être , pour sur le tout être, pourvu ce qu'il appartiendra*
1 1. Lui seront communiqués tous décrets qui se feront en jus* tice, dénombremens , aveus^ acensivcmens , afféagemens, contrats de ventes, déclarations, titres nouvcauXf reconnoissànces et aliéuatiooâ des immeubles et héritages de toute nature» hiti^s dans Tenoeinte, et joignant nos bois et forêts, pour en donner avis aux grands maîtres, et suivant leurs ordres et instructions ks blâmer, si besoin est, et empêcher que rien ne; soit vendu, aliéné ou afféagé , qui dépende de nos domaines, ou qui puisse •peéîudtoier à nos droits, ou établir servitude sur nos bois et forêts ; à peine de nullité de tous les actes et contrats qui seroat faits
$i6vffitt y CfiiNo., oar&b BEt' SCEAUX. -^ AOUT i6gg, i&y sans cette formalHé , lesquels ne feront aucune foî contre nous pour rétablissement d^iucun« droits prétendue par les particuliers, ni pour la propriété des héritages y contenus , qui pourront être par n^us contestés : el si notre procureur donne de son mouvenient quelque consentement , il en demeurera responsable envers notes , et de tous nos dépens , dommages et intérêts.
la. Il atira Tune des clefs du coffre dans lequel sera mis le marteau servaml à la marque des arbres, pieds corniers^ bàlU teaûxet autres, sans souffrir quUl en soit marqué qu'en sa prè-^ feace ; et aura soin de le faire remettre à sa place à la fin de cha* cune expédition.
TITRE VII. Du GarcU-Marteau.
ÂRTk 1**. Assistera aux audiences et en la chambre du conseil'y au jugement des affaires, oii il aura voix déllbérative avec le maître et le lieutenant; et en leur absence administrera la {us* lice à Texclusion de tous avocats et praticiens , si par nous , par le grand-maître , ou son lieutenant à la table de marbre il n'en est autrement ordonné 9 et sUl n*est question de juger sur ses rapports.
2. fera tous martelages dans nos forêts 9 bois et buissons en rétendue de la maîtrise , même dans les lieux ou il y aura des çruyers, à quoi il vaquera en personne^ sans liberté de commettre ou les cou fier à antre, sinon pour cause d^empéchement légitime : auquel cas il sera tenu d*en avertir le maître et le procureur du loi pour y être pourvu en son lieu.
5. Il aura un marteau particulier pour marquer les chablis et arbres de délit, quUl ne confiera jamais à aucune personne ^ pour les inconvéniensquien pourroient arriver, dont il demeurera responsable ; et dressera des procès-verbaux sur son registre , qui contiendront tous les arbres qu'il aura marqués , leur grosseur, qualité el essence, lesquels il fera signer par les sergcus à gardé et les mettra au greffe de la maîtrise trois jours après , sur les mômes peines.
4- Tiendra registre des niarlelagcs de pieds corniers, baliveaux et autres arbres qu'il marquera , dont il sera dressé des procèsverbaux, conlenatit leur nombre, qualité, grosseur et essence , par le maître ou son lieutenant, qui seront par eux signés et par notre procureur, garde-marteau, sergent de la garde» et d|i greffier, et d'autres procès-verbaux ft la recounoissance qui sera faite des arbres marqués ^loréAu récolement des ventes.
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' 5. Outre l'assistance qn*il sera tenu de rendre aux visites des grandn- maîtres y des matires parlicuiiersi, et autres ofiQciers, il fera une visite par chacun mois en toutes les gardes de nos.lbtêls, boisxt buissons, l>ois en grurie, grairie, tiers et danger « possédés par indivis et à titre d'apanage , engagement et usufruit de la niatlrise« pourvoir etconnoilresi les gardes ont rapporté Hdèlement tous les délits qui y seront fait»; à IVtTet de quoi ils seront tenus de Tassisler lors des visites: et en fera encore une autre de quinzaii^e Sn quinzaine, des ventes ouvertes, ci en leurs réponses; ensemble des routes cl ciiemins servant à la voiture du bois, pour connuttre de rexploiution et des abus, délits et contraventions, dont il dressera ses procès-verbaux sur son registre, qu^il fera signer par les sergens à garde, et par les facteurs ou gardes-ventes, pour être par lui, trois jours après, mis au greffe, dont il demeurera déchargé : et aprè.«L avj^ir été communiqués à noire procureur, seront rapportés et jugés au pn mier jour d'audience ; à peine , pour la première fois , de radiation de ses gages; et en récidive, de privatiou de sa charge.
TITRE VlII. Du Greffier.
Art. 1 Le greffier aura huit registres, coltés et paraphés par le maître ou son lieutenant, et par notre procureur.
a. Le premier sera pour Tinsinuation des édits, déclarations, arrêts, réglemens et ordonnances, provisions, commissions , réceptions, institutions et destitutions d'officiers et gardes de la maîtrise.
5. Le second des procès-verbaux et actes d'assiettes, inartelages, publications, enchères, adjudications, et récolemens des ventes ordinaires et extraontinaires de futaie, taillis et autres natures de bois, même des bois chablis et de délit, panages et glandées, tant de nos bois et forêts, que des bois tenus en grurie, grairie, tiers et danger, indivis, apanage, usufruit, et par engagement; dans lequel sera aussi employé Tétat qui sera dressé chacune année par les maîtres particuliers «le tout ce qui nous doit revenir dans chacune mallrise: lesquels procès-verbaux et actes seront signés par le maître, notre procureur, garde-marteau, receveur particulier de nos bois, s*il y en a d'établi^ ou du domaine, et par les autres ofliciers qui les auront faits.
4« L® troisième, des procès-verbaux de visite des maîtres particuliers, de leurs lieutenA|is, garde -marteaux et gruyers^ des
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rapports des gardes et sergens» qui seront par eux signés sur^ le registre, à meiiure qu'ils auront été faits ou présentés^ sans re*tardemeut , ou changeaient de dates , et des confiscations , amendes, restitutions, dommages et intérêts adjugés ea conséquence.
5. Leqaatrième, des causés d*audiencey auquel seront transcrits les jugemens rendus sur plaidoyers et procès par écrit., afin d*y avoir recours , et obvier tiu divertissement des nniuulcs
6. Le cinquième contiendra les contrats des ventes volontaires ou judiciaires, dénombremens, aveux, arreutemens ^ aOTéagemens, et déclarations des immeubles et héritages assis aiv dedans derenceiute de nos forêts , ensemble les contredits et empêchemens, ou cQosentcmeus qui y seront donnés par notre procureur.
7* Le sixième, de tous les actes et procédures qui regarderont la navigation et le flottage sur les rivières, la pêche et la chasse. . 8. Et le septième, de oc qui pourra être fait pour les bois des ecclésiastiques, conununaotés, gens de main niortç, et parti* cuUerSy au cas dont il est parlé au premier chapitre de la juridiction. £t le huitième sers^ pour le dépôt de tout ce qui sera apporté ou consigné au greffe. ^
9. Les greffiers des maîtrises feront de trois mois en trois mois, au plus tard quinzaine après chacun quartier , les rôlet^ des amendes adjugées dans les sièges de leur établissement, dans lesquels ils pourront employer cinq sols sur chacun article de con« damnation pour le droit de sentence^ et deux sols pour le droit de chacun défaut qui sera donné , et sept sous six deniers pour le salaire du sergent, sur le rapport duquel il y aura eu condaqinations : desquels droits ils seront payés par le sergent collecteur à proportion de la recette actuelle; sans que les greffiers puissent prétendre aucuns salaires sous prétexte de la grosse des rôles , ni autrement : et en délivreront deux expéditions en bonne forme à DOS procureurs, dont Tune leur demeurera , et l'autre sçra fbur« nie huit jours après au sergent collecteur pour en faire le reco<^<» vrement.
i-o. Ne pourront prendre plus gr^md salaire pour les expéditions qu'ils délivreront, que de Irois sols par chacun rèle de papier, et quinze sols pour rôle de parchemin , qui sera rempli du nombre de lignes, mots et syllabes porté par Tordonnance: et pour les autres droits des instructions, ils seront ci-après réglés sur les avis des grands-maltres^ après avpir entendu kê officiers des
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maîtrises , safis qu'ils piuHScnt prendre aacuDs salaires pour celles qui seront délivrées à nos procnrcurs ou à nos autres officiel pour nos afTaîres, ni thctlre en parchemin aucunes expéditloosi siinon les sentences définitives rendues sur vu de pièces.
11. Si par fraude ou autrement, le greffier omet d'employer aucuns articles des procès -\^baux de visites et rapports dans ses registres, et des condamnations dans les rôles, il sera tentîde payer le quadruple à notre profil pour la première fois , et destitué de su charge en récidive.
1 2. Le greffier sortant d'exercice sera tenu de remettre eo l'a^ moire qui siéra pour ce mise en la chambre de la maîtrise , les r^ gistreset toutes autres pièces du grefi*e, dont il sera dressé uo inventaire parle maitre ou le lieutenant, et notre procureur, qciiMiQ signé du greffier, et certifié que par dol bu autrement il nctelieot aucune pièce : et le tout sera mis es mains du greffier ou commis qui succédera , lequel s'en chargera au pied du même inventaire, sans que les héritiers puissent les retenir ni aucunes pièces, sous quelque prétexte que ce soit ^ et ainsi snccesftivement; maisil leur sera payé moitié des émolumens des expéditions qui seroat délivrées par le greffier en exercice , qui retiendra l'autre moitié pour ses salaires , et de ses clercs et commis.
iX Les veuves , enfans ou héritiers des greffiers et commis décèdes , demeureront rcNponsahles des registres et pièces du greffe, fusqn^à ce qu^Is les aient remises en ia forme cirdessu»: eten cas de rétention, seront contraints ptir toutes voies, mèmep^r corps, à les remettre incessamme&i, à la diligence de nos prO' cureurs^ ù peine d'en demeurer responsables en leurs noms.
TITRE IX. Des Gruyers.
Art. I. Les gruyers auront un lieu fixe pour y tenir leur siégç à jour et heures certains, eti chacune semaine, et feront résl* dence dans le détroit de la grurie, le phis près des- bois que faire se pourra; à peine de pcHe de leiirs gages et d*interdiction.
a. Auront un marteau particulier, duquel ils marqueront les arbi»eî> de délit et les chablis.
• 3. Nt pourront juger que les délits dont Tamende sera fixée par nos ordénnances à la somme- de douze livres et au-dessous: mais si elle était arbitraire, ou excédante cette somme, iNséroat tenus de renvoyer la cause et les. {wjrlies pardcvant le maître particulier de leur grurie; à peine de cinq cents livres d'amende pow la première fois , et d'interdiction pour la récidive.
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4* Vititeront 4e qoiniaine en quinzaine les edux et forêts de Umn gruries en la même sorte et manière que le^ ofïicîeri) «len maîtrises doîvenl procéder à leurs visites, feront les mi^nies ob- «ervalioDS et rapports des délits 9 dégâts , ubroutisseniços , maU venatioBS, abatis de ballveaut^ pieds cornfers, arbres de lîzière et autres réserves, bornes, fossés, et généralement de tout ce qui aura été fait oonCre è*ordre établi par le présent règlement.
5. Les sergens à garde des bois de leurs gruries leur porteront lesrapporls de toas les délits, les affirmeront et feronttegistrerau grelEb, vingt-quatre heures après la reconnoissance du fait, et lesgrayers renvoyeront à la maîtrise ceux qui pourront donner lira aux condamna lions excédantes douze livres.
6. Auront un registre collé et paraphé par le mattre particulier, lieatenant et notre procureur, dans lequel ils transcriront les procès-verbatix de leurs visites, observations, marques et recon- Doîflsances, les rapports des sergens à garde, et tous les autres aetes do leur charge , q u*ils feront sfgner par les sergens ; et trois isurs après ciMet^n aoie ils ingèrent les articles de leur compé-* (ence^ et envoyèrent xioe expédition sous leur seing de.«( autres, au greffe îiè la maîtrise, feront procès -verbaux indéOniment de tratesilmatières « informeront, décréteront et arrêteront en flagrant délit 5 tant pour nofi ëanx et forêts , bois et buissons de leur détroit, que pour les bois tenus en grurie, grairie, tiers et danger^ indivis, apanage, usufruit et par engagement, et des cemmunautés.
^ Képondront des délits , abroutisseraens et désordres qui ar-meront es boi^ et forêts de leur grurie ; et seront tenus des amendeiet reititutlons qtie les délinquans et usurpateurs auront enoourues, fiBHite d^avoir pourvu par condamnation jusqu'à douze iivnes, ou par le défaut d*en avoir envoyé les procès -verbaux et ^an greffiB de la maîtrise huit {ours après le délit commis ou l'usurpation faite.
S. délivreront de trois mois en trois mois les rôles des amendes qu'ils aufoot jogées, signés d'eux et du greffier, àr notre proculeur de kd maîtrise, pour être par lui fournis au collecteur des iuaeades pour en faire le recouvrement, dans lesquels il sera employé sur ehactin article de condamnation , trois sols pour le ftefiier, et trois sols pour le sergent à garde^ dont ils seront payé.>9 iiiisi qu'il est dit pour la maîtrise.
9. Leèr délbudons expressément* de disposer dés amendes de ^s gruries sous aucun prétexte, à peine d'interdibtion , sauf à i 16
ïp^v être fait ta^e par le grand-maitre pour lears diligences et locations extraordiuaires , <!^ prendre sur les deniers provenans de celles contenues en leurs rôles » atosî qu1l appartiendra.
TITRE X. — Des Huissiers audiencier s ^ Gardes généraux ^ Sergens et Gardes des forél^ et des kpis tenus en grurte , grai" rie , ségrairie, tiers et danger , et par indivis»
Art. I. Avons rétabli et rétablissons deux huissiers audienciers en chacune de . nos maîtrises ^ qui rendront alternativement de huitaine en huitaine le service en Taudience, et seront substitués aux occasioDS dans nos forêts à la place des sergens à garde interdits , malades ou décédés, pour y faire leurs mêmes fonctions par les ordres du grand-mattre, ou en son absence, des officiers de la maîtrise : et jouiront des mêmes privilèges et exemptions accordées aux sergens à garde , et des mêmes gages 9 à proijortion néanmoins du temps qu'ils auront servi es forêts en la place de ceux auxquels ils auront été^siAstituésr
a. Ne seront reçus aucuns aergensàgarde que sur information de vie et mœurs par témoins qui seront administrés par notle procureur en la maîtrise, et qu'ils ne sachent lire et écrire ^rAnême qu'ils n'en aient fait expérience en présence des officiers des sièges. , .T
5. Supprimons les sergens traversîers, maîtres, gardes» surgardes, routiers et sergens dangereux de toutes nos eaux,. forêts et bois, et des bois tenus en grurle, grairie , tiers et danger , indivis, apanage, engagement et usufruit, ^auf â^ (pourvoir 4 leur indemnité ainsi que de raison : et en leurs lieux Hjoulons qu'il soit par nous établi des gardes généraux à cheval de nos rivières , fo^ rets , bai!! et buissons cîrdessus, lesquels porteront desoasaqueii. brodées de nos armes pour les faire reconnoltra: et leur sera par nous fait fonds de gages raisonnables, suivant \^ «étatsiqui en seront arrêtés en notre conseil sur les avis d«i^ gr^qds-mattres.
4. Les garder généraux à cheval de nos eaux et for ôls marche •* ront incessamment dans les forêts et bojls , et le iQog des rivièces, suivant les ordres et instructions qui leur seront doanées par ies grands-maîtres , chacun dans soi^ département , afin détenir les gardes ordinaires dans leur devoir : prêteront main -forte, aux gardes particuliers ; feront toutes sortes de c^ptuises et rapports auxmaîtrises dans retendue .desquelieai les délits Auront àlé commis, enla^manière que fo^t les autres gardes; s^jroot^à la. suite
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des çrandii-mattres en tel nombre, et quand ils iug;eTont à pfropod ; exécuteront letlrs* ihandemens , jugemens et ordonnances 9 ceux des mattrfse» particulières, et généralement feront tous actes et exploits pour maison de nos eaux, rivières, forêts, bois et buissons , et autres ci-dessus.
5. Et au lieu des sergens dangereux, i! sera par nous établi des sergens à garde de nos rivières et des boi^ qui leur étdient Commis, lesquels feront lés mêmes fonctions que ceux dé hoft autres bois et forêtji.
6. Les sergens seront tous assidus chacun en leur géi*de, et né pourront s'en absenter que pour cause <îe maladie oii autre excase légitime, après avojr eu la permission du matlré et de notre procureur, afin qu'ils y commettent ou substituent le plus prochain garde oa autre pcrsonrie en leur place.
^. Au)*ont chacun un registre cotté par nombres , et paraphé du mattre particulier et de notre procureur, contenant les procès verbaux dé leurs visités, rapports , exploits et tous autres actes de leurs charges; ensemble Textraîl de la vente ordinaire et extraordinaire, et l'état, tour, qualité et valeur des arbres chablis ou encroués, et généralement de tout ce qui se fait pour ou contre notre service dans l'étendue de leurs gardes.
8. Le nombre des sergehs sera divisé en deux paHies, qui comparaîtront alternativement à l'audience de la maîtrise ou de la grurie, même aux assises, suivant l'ordre des officiers, pour les informer de Tiétat de leur» gardes , y présenter , affirmer et faire enregistrer les rapports qu'ils pourront lors avoir en leurs mains, âur lesquels voulons que les officiers puissent condamner à peine pécuniaire, quoiqu'il n'y ait aucune preuve ni information, pourvu que les parties accusées ne proposent point de cause suffisante de récusation.
9! Les sergens répondront des clélits, dégâts, abU6 et abroutissemens qUi se trouveront en leurs gardes, et seront condamnés en l'amende, restitution , et aux intérêts, comme le seroient les délinquans. faute d'en atoir fait leur rapport, et icehii mis au greffedelamattriseougrurie, deux jours au plus tard après le délit commis, et faute de nommer dans leur rapport les délinquans, et d'exprimer les lieux où les bois et arbres de délit auront été tronvés, le nombre et la qualité des bêtes surprises en. faisant le dommage, et déclarer ceux à qui elles appartiendront.
10. Feront de trois mois en trois mois un rapport du nombre des bornes étant autour, et faisant les limites de nos bois et fo*-
r(ts , de leur étal , de celui des foftsés el haïes ëUinl en leiur garde, contenant les défauts qu'ils y auront remarqués, lesquels U# mettront au greffe de la maîtrise pour y être pourvu ; et faute de donner sur ce les aris et éclaircissemeas nécessaire, eu demeureront responsables, et seront punis d*amend|B, ou de destitution, ou de Tun et de Pautre ensemble^ selon qu*il pera jugé plus con< venable p^r les officiers, eu égatd à la qualité du fait.
11. Seront tenus de demeurer à demi - lieue de leur garde , et ne sera aucun admis de nouveau, ou continué, qu'après avoir donné bonne et suffisante caution, jusqu'à la somme de trois cçots livres, qui sera reçue avec notre procurepr^ pour seureté des amendes, restitutions et dommages dont il pourroit être responsable ou condamné.
. 13. Ne pourront faire cornmercede bois, tenir atelier ou amas en leur^ maisons, prendre ventes, ou s^associer avec les marcbands, tenir cabaret ou hôtellerie, ni boire avec les délinquans qui leur seront connus, à peine de cent livres d'amende pour ia première foif>, et de plus grande avec destitution en récidive.
i3. Leur permettons de porter des pistolets , tant pour la conservation de nos bois, que pour la sûreté de leurs personnes, des passans et voituriers. Défendons ik toutes personnes de leur méfaire, on de les troubler en la fonction de leurs charges, à peine d'être punis suivant la rigueur de nos ordonnances.
14. S'il se trouvoit qu'ils eussent abusé de leurs armes, chassé ou tiré aucun gibier de quelque espèce que ce soit dans nos forêts, ou à la campagne, ils seront punis par amende , def«iilution de Jçurs charges, ou bannissement des forêts; même de punition corporelle s'il y échet.
i5. Les sergens généraux et à garde de nos bois, forêts, rivières, plaines et plaisirs, ne pourront faire aucuns exploits que pour lej» eaux et forêts, et chasses, à^peine de faux : révoquant à cet effet iovitesiettres et ampliations que nous pourrions leur avoir accordées.
TITRE XI. ^ Des Arpenuurs.
ÀftT, 1. Sera par nous choisi et commis un arpenteur, homme d^expértence el de profilé reconnue, en chacnn département, pour être à la suite du gra^id-mattre , pendant qu'il fera ces visi^ tes, adjudications et réformations, et par ses ordres £àire tous ïta arpentages, mesures et récoUemens ordinaires ou de réformation , et deux autres en chacun bailliage qu m0itrise«
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9* \\9 ne Mrottt reçus que sar infonnatfoti de vie et moeai^s , et dohoeront èaution fasqu^à mille livres^ qui sera reçue par le grand - maître , pour aasuranee des abus et mairersatiotis qd^U pourrateol eommettre en leur exerciee, avant qoe de s'i^nmiscer.
3. Feront de toutes les assiettes des ventes un plan Oguré , sur lequel ils désigneront les pieds eorniers avec leurs témoins ^ les ai-brcs de lisière ou de paroi, leur nombre, qualité, et toutes les auirqiies qui y aujiofit été faites; la distance de pieds corniers en f^ieds corniers ; Temprunt tant de la droite ligue que de farlgle, rt des eircoostanoes nécessaires poui* servir à la reconnoifsance eu conservai loti de tous les arbres réservés iot>s^dii recollement
4* Feront Ions leurs arpentages et mesures qui échérOnt ed Ivar détroit , tant pour nos bois, 'fonds et domaines, que pour teux tenus en gruriO;» grairre, tiers et danger, apanage, engagement, usufruit,, et par indivis , même pour ceux des ecclé* siastiques, communautés, et gens de main -morte, ensemble pour tout ce qui sera ordonné par autorité de justice pour quelque cause uue ce ^!t , préférablement à tous autres arpenteurs, à peine de miililé ; laissant aux particuliers la liberté de s'en servir en tous actes, lAesures et délivrance9 volontaires , ou d'autrea mesureurs, à^eur lihoix, ainsi que bon leur semblera.
5. Sera tenu l'arpenteur du grand-maître de ie suivre lorsqu'il lui sera ordonné , et de faire par ses ordres toutes assiettes de ventes, arpentages, fne^orages, récoHemens, plans, figures^ as* (dettes et Toeonnoissancés de bornes, lisières ou fos)*és, et gêûéralement tous actes de sa profession , et d'en tenir bon et fidëlé registre , dont il mettra le double avec autant de plans et figures es mains du grand-maltre, et au greffe de la maîtrise ^ hnii^oars ^près 4a consommation de l'ouvrage , et en retirera déchargé; à, peiae d^interdiction pour la première fois, et de privation en ré«- «idive.
6. Si les àTpefnteurs d'une mattrlse étaient absens on maludes, les oUSciers en donneront avis aux officiers de la matlrisé voisine , i(tii seront tenus d'envoyer leurs arpenteurs ordinaii^és, ou l'un d'eux, selon qu'ils en seront requis; ce que nous leur enjoignons <lc faire sous les tnémes peines: et faisons défenses aùt diiiciers de se servir d'auf^es arpenteurs que ceux par nous pourvus On Commis , à peine de nullité ^ et de demeurer responsables.
7. Sériant tentis dé visiter une fois chacane année lousiterfos- ^^s, bbrnes, arbres des lisières, séparant et f^rmant HOs fofëf» elbois^ éàns lesquels tiens avons intérêt, pour oonnaiire ë'iiy.
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a quelque chose de rempli, changé, coupé, arraché, ou iraesporté ! et *'il est besoin , feront le« assiettes, remises et remplacemens des bornes qui auront été arrachées et transportées» ou qui manqueront, suivant, les ordre» des grands maîtres et jugemens des ofllciers , et marqueront tous les aiignemens des fossés à faire et k relever, dont ils feront procès- verbal sur le registre, éignédu sergent de la garde, et en mettront autant trois jours après la visite au greffe de la maîtrise, à peine d'interdiction pour la première fois , et de punition en récidive*.
8. Si aucun des arpenteurs avoll par connivence, faveur on corruption, celé un transport ou arrachement de bornes, souffert pu fait Iqi-mème un changement de pieds corniers, il sera dès (a première fois privé de sa commission , condamné à Tamende de cinq cents livres, et banni pour toujours de nos forêts, sans qae les officiers puissent modérer ou différer la condamnation , 4 peipe de perte de leurs offltces.
TITRE XII. — Des /imseà.
Abt. 1. Les maîtres particuliers ou leurs lieutenans tiendront leurs assises ou hauts-jours deux fois Tannée aux jours et lieux publics accoutumés, où seront tenus d'assister tous les officiers des maîtrises, gruries et grairies, à peine de mille livres d'amende contre les défaillans , s'il n^y a excuse légitime.
.a. Le chapitre des assises contenu dans le règlement général •sera lu et publié à l'entrée et oqverturç desassises^
3. Les assises ne pç>urront être prolongées au-delà de deax Jours> pendant lesquels les forêts demeureront fermées; et si quelqu'un y entroit, il sera m,u\cté d'amende j et s'il y commettoit délit , il en sera puni comme voleur. -
4. Notre procureur formera ses plaintes contre ceux qui auront commis fautes, sur lesquelles sera fait droit le plus promptement que faire se pourra , parties ouïes ou duement appelées.
5. Il fera aussi ^es remouirauces sur les abus qui seront venus va sa connoissancç , auxquels sera pourvu selon l'exigence des cas.
6. Sera fait registre par le greffier de tout ce qui aura été requis et ordonné pour la police des forêts : et seront tenus les maîtres et officiers se conformer à ces présentes;, et s'il y avoit quelque chose qu'il fût besoin d'expliquer ou innover, ils en donneront incessamment avis au grand-maître et à notre procureur de la tiJiWe de marbre, ^ pur pur leur avis y être pur nous pouryu.
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7^ Teules les oondamnations et jugemens qui rnlervieadront pendant le temps des assises et hauts- jours , seront rédigés par le greffier sur son registre 9 qui sera signé par le maître , le lieutenant et notre procureur avant que de se séparer.
8. Tous les rapports envoyés ou portés aux assises seront jugés par le maître en Taudlence, de l'avis des lieutenans et gardemarteaux ; et s'il s'y présente quelque cause qui mérite d'étrè instruite, elle sera renvoyée au premier jour d'audience au siège ordinaire de la maîtrise 5 pour en être l'instruction faite par le maître ou son lieutenant.
9. Lets marchands et facteurs pourront faire leurs plaintes contre ceux qui les auront troublés en l'exploitation de leurs ventes^ et fait quelques exactions ou violences , sur lesquelles sera fait droit ainsi qu'il appartiendra.
10. Les officiers, ouvriers et marchands facteurs, et tous autres obligés de comparoir aux assises , ne pourront être condamnés qu'avec connoissance de cause, à proportion des délits, et pour des motifs et raisons qui seront insérés dans les jugemens, sans que les officiers les puissent taxer à certaines sommes pour être déchargés, sur peine de nullité et d'amende arbitraire.
1 1. Défendons aux officiers qui tiendront les assises de se taxer, prendre , ni recevoir aucune chose en argent ^ présens, ou équî^ valent, sous prétexte d'épices, et signatures des jugemens^ qu'ils y rendront 9 vacations, ni autrement., en quelque sorte que ce soit, sur peine de concussion.
la. Huit jours avant l'ouverture des assises, seront tenus les pécheurs de l'étendue de chacune maîtrise, assignés par exploits séparés pour chacun, à leurs personnes ou domiciles, par le ser-^ gent garde-péche» d'y.comparoltre pour élire desmaltres^e.oom^ munauté.
TITRE XilL. -^ De$ TMe^ de marbre e$ Juges e^ dernier . reasart.
Art. I. Les tables de marbre de nos palais, de Paris, Aoueii et antres , jugeront tous les procès civils et criminels concernant le fonds et propriété de nos eaux et forêts, Iles et rivières, bois tenus en grurie, grairie, ,aégra,irie, tiers et danger, apanage, usufruit^ engagement et par indivis, et tous ceux qui leur seront portés ou envoyés par les grands maîtres des eaux et forêts de leur dépar^tement ; à la charge néanmoins de l'appel aux parlemeos où ils ressortissent es cas sujets à l'appel.
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9. Goui^ottront ans»! de routes les appelladonft de êentenees et )ugemen8 renduat par les officiers des maîtrises et autres jugées in^ férieurs de leur ressort, comme aussi des iugemeas émacés des justices seigneuriales concernant la matière des eaux et forèi*; et leur déCendotis très expressément de surseoir l'exécutibn des lugemens rendus pour délitSy-malversatioos, conltseatioDS et des^ tltutions dont il sera appelé, à peine d*interdiction et d'arae«^ arbitraire»
3* Les aippeUationii des grands maîtres , leurs iteutenans et autres oificiers des tables de marbre, seront relevées et jugées en nos cours de parlement en la manière ordinaire) es cas qui ne seront point de la compétence des juges étabUs pour juger eo der<nler ressort.
4. Si néanmoins il y avoit appel d'un jugement rendit en Vtmt de nos maîtrises , touchant le fonds de nos bois et adrets , et de ceux tenus eh grnrie , grairie , ségrairie , tiers et «iaiiger, ioditi», apanage, engagement et usufruit^ voulons c(u'H puisse être relevé directement 9 et jugé en notre cour de parlement o^ il ressortit, sans passer par le degré intermédiat de notice table de marbre.
ô« Toutes appellations de jugemens rendus sur le fait d^usage, abus, délits et malversatious commises dans nos eausc et forèls, ou en celles de nos sujets, seront jugées au siège de la table de marbre pav les juges établis pour y juger en detnûBr ressort , soit qu'il y échoie mort civile ou naturelle, ou toute autre peine.
6. Les grands maîtres pourront assister à toutes aodieAees, jugemei^s , régiemens et délibérations qui se fen^nt aux sièges de la table de marbre, y présideront en Tabsence des juges en dernier ressort , et auront voix délibérât ive ; et tous les dictes , senieivess et jugemens qui y seront rendus «seront intitulés du nonn et qualité de grands maîtres , soit qu'ils soient présens ou absens.
7«^ Laissons eii la liberté i^ nos procureurs es maîtrises de poursuivre sur les lieux pardevûutnos officiers des eaux et forêts, ou de faire assigner pardevant |es grands maîtres , ou au siège de la table de marbre ^ les communiâtes ou partictiliers qu'ils préfeodrout avoir entrepris ou usurpé sur nos eaux, rivières, bols et forêts, et autres dans lesqueiles nous prétendons droit; à la charge néanmoins que les officiers des tables de marbre reb-* voyf'ront toutes instructions à ceux de la maîtrise ou de la plus prochaine, silns- qu'ils puilssent la retc^nlr, ni cofcimieilre aucuQ d*e»tre eux pour insii-uire et faire descente sur les lieux.
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8. NepMfrroot le» lieuleDànf» et offlclem àt» table» de marbre entreprendre diicune réformatioii , nMlis n'ont été par noun com^ mis ou par l^e pand-mâttre ; si loutelois le cas requéroit célérité , et que les grands mat très fussent éloignés de plus de dix iieues du nége où ie désordre seroit commis » ils pourront faire l'in- «traction après avoir pris leur attache, et donner les }iigefnens iitterioeotoires y sans qu'ils puissent panser outre au {ugement délinilif qu*en présence des grands maîtres.
9. We pourront aussi décréter sur simples procès- v^rbanX OU informations fffites par huissiers Ou scrgéns, ni dt>nneron adres* ser lears çommîMions qu^aux officiers des maltaises ou autres juges royaux es lieux où il n*jr a pas de siège des eaux et forêts , à peine de nullité, et de répondre des dommages et intérêts des parties^
10. Ne pourront ausSi lorsqu'il y abra lie u de décréter On a»sigaer sur Us iiapf^ort des cbiirges, procès* verbaux ou iilformalions des officiers commis , obliger les parties de cômparoître aux ffîéges des laWes de marbre pour être ouïes, et procéder aux recoltemens et confrontations : mais seront tenus de renvoyer rinsti^netiou au même oflBcler qui aura informé , ou autre de la plus proebaine Maîtrise, sll y avoit cause de suspicion on de Técusation , pour faire le procès jusqu'à jugement déBnitif exclusivement 9 à peine de nntlité et des dépens , dommages et intérêts des parties.
11. Les maîtres particuliers, lieutenans , nos procureurs et garde ^ marteaTiX/ seront reçus îmx sièges des tables de marbre , infotmation préalablement faite de leurs vie et mœurs stkr les lieux par le gratid-maltre ou autres officiers des eaux et forêts ixar lui commis : et paieront pour fous frais , épices et vacations/ douze livres aux juges, huit livres à notrs procureur, pareille somme au glrffier, et six livres aux hiiissiefs, pour chacun officier, et ce pour tous actes et expéditions t faisant très-cxpi'esses défenses âtix officiers des tables de marbre de prendre plus grande somme , ni recevoir aucun présent sous tel prétexte que ce soit, à peine de concussion.
TITRE XIV. - Défi appellations.
Ast. I. Lm appellations des grurîes ne pourront être relevées directement à la table de marbre; nàais elles pa»Seroht nécessairement par le degré des maîitîsvs , où elfes seront tçaues de les juger déifrnitive Aient sur-lo-^chîimp.
a. Biles seroot relevées et poursuivies daos la quioxaine de b coudamnation , sinon la sentence s'exécutera par provision, et le mois écoulé sans appel ou sans poursuite 9 elle passera en force de chose jugée en dernier ressort. ^
5. L*appel des maîtres particuliers sera relevé immédiatement aux sièges de nos tables de marbre , dans le mois de la sentence prononcée ou signifiée à la partie, et mis en état de juger dans les trois mois de la prononciation ou signification 5 sinon la condamnation exécutée en dernier ressort , soit qu^ii y ait appel ou non : auquel effet enjoignons aux juges de nos tables de marbre qui en seront chargés , d'en faire le rapport dans un mois, pour tout délai » après qu'ils leur auront été distribués , à peine d'en répondre en leurs propres el privés noms.
4. SL toutefois la sentence contenoit quelque peine aJBIclive ou infamante, la faculté d*en appeler ne ^ prescrira que par Tespace de vingt années ; mais après les trois mois cî-desaos préfinis, elle s'exécutera pour les amendes pécuniaire» et condaiu* nations civiles 5 sans qu'à cet égard elle puisse être* réforuiée.
5. Me pourront les appellations des grands maitres ou leurs Iteutenans de la table de marbre , être relevées ailleurs qu'en nos cours de parlement : et voulons que le temps de les relever et de les juger soit pareil, tant au civil qu'au criminel 9 à celui qaia été prescrit pour les app^eltatious des maîtres particuliers; sinoa que leurs jugemens soient exécutés en la forme et manière établie par les articles précédens.
6. Tous jugemens interlocutoires rendus par les grauds-ma(très ou maîtres particuliers, seront exécutés sans préjudice de l'appel^ tant en matière civile que crioMnelle , nouobstant qu*ii fût qualifié dé juge incompétent, pourvu toutefois que le (assoit réparable en définitive.
7. Les jugeme ns et sentences définitives des grands-^mattres , qui n'excéderont point la somme de deux cents livres eu prinr cipal, ou vingt livres de rente, p\ celles des maîtres particulier» cent livres , ou dix livres de rente» seront exécutées par provir sion , sans préjudice de l'appel.
8. Les appellations des gruyers et autres officiers des seigneurs particuliers sur le fait dés eaux et forêts, seront relevées directement aux sièges des tables de marbre ^ et jugées dans le temps contenu au troisième article, et jusqu'à ce il sera sursis à l'exécution de leurs jugemens définitifs.
Toutes appellations de sentences rendues .en Taudience
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et sur des pro cès-verbaux de ifisile et rapports 9 seront plaidées en PaudieDce de nos sièges des tables de marbre ; mais sî elles sont intervenues sur des appoinlemens en droit , les parties con-> cJiiroQt sur leurs appellations comme en procès par écrit.
10. Permettons aux parties de relever leurs appellatioaa par lettres ou par requête à leur choix.
TITRE XV. --. Z)e l'AssieUe, Ballivage, Marullago et fmie
de boiê*
Aat. 1. Il ueVsera lait aucune vente dans los forêts, bois et. baissons, soit de fut aie ou de taillis, quesuivaut le règlement qui en sera arrêté eu notre conseil 1 ou sur lettres-patentes bien et dûaient registrées en nos cours de parlement et chambre des comptes 9 à peine de restitution du quadruple de la valeur des bois veudus contre les adjudicataires ; et contre les ordonnateurs, de perte de leurs charges.
a. Les adjudications des ventes de nos bois, tant en futaie que taillis, ne pourront être faites à Taveuir que parles grandsmaîtres, faisant défenses aux officiers des maîtrises de reconnottre autres personnes 9 à peine d*eu répondre en leur nom.
3. Toutes adjudications de nos bois, soitfula^e ou tsniUis, se-ront faites, dans le s auditoires où se tient la justice ordinaire dei eaux et forêts , et ne le pourront êtreailleurs, à peine de nullité, et de dix mille livres d*amende contre 1r grand-maître , ou autre qui aura contrevenu.
4« Les grands - maîtres feront chaque année, avant les adju* dications de nos bois, leurs visites des ventes assises pour être adjugées, dans» lesquelles lisseront accompagnés de l'arpenteur à ce destiné, auquel ils désigneront les bols à asseoir pour Tannée suivante, lui marqueront eu quelle forme la mesure en ser«* (atte pour notre plus grand proftl; et avantage , dont ils dresseront leurs procès- verbaux qu^ils feront .Ugner par le maître ou. ie lieutenant, noire procureur, le garde-marteau , et les sergens à garde; une expédition desquels sera délivrée à Tarpenteur pour lui servir de règle, à laquelle il sera tenu de se conformer, à, peine d'interdiction; et une autre sera mise au greffe de la maîtrise : et quinze jours après son retour dans la principale ville de. son département, il mettra un ét^tt général de lotîtes les assiettes au greffe de la table de marbre pour y avoir recours.
5. Chacune année le grand- maîtce cj^iJtédiera ses naandemeus et ordonnances pour les assiettes des ventes ordinaires de nos
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boti et forèU , conformément aux réçlemeos arrêtés en ootrecoDseil , où il emploiera le nombre d'arpens et l'essence do bois, à Tendre > dans leqtiel il désignera par le détail les gardes et iriafçfs, autant qu'il lui sera possible, suivant les observations qu'il ftnra fuites dans le procès-verbal de sa visite, qu'il envolera aux officiers de la maîtrise a vaut \ù premier juin de chacune année, qui seront tenus incontinent après de s^assembler et prendre îout entre eux pour faire leé assiettes ^ q^i seront faites en leur présence par Tarpenteur.
6. L'arpenteur fera en présence du sergent de la garde, les iranchées et laies nétessaires pour le mesurage, marquera de son marteau le plus près de terre que faire se pourra dans les angles, tel nombre dé pieds cornière, arbres de lisières et parois qu^il estimera convenable, avec désignations du côté sur lequel il aura fait des faces pour imprimei* soft marteau , le ûôtre et celui du grand«mattre : fera mention s*il a emprunté quelques arbres pour servir de pieds cornîers , de leur âge , qualité , Aa*tnre et grosseur, et de leur distance des uns aux autres par perches çt pieds ; comme aussi observera les noms des ventes où il les aura prises, sMI y a des places vides avec leurs continences, et sera tenu de se servir an moins de Tun des pieds coraiers de rancienne vente , dressera lés plans et figures de la pièce quMI aura assise; et de tout fera son procès- verbal qui sera signé des sergens et gardes, et en mettra une expédition au grefib de h maîtrise, trois jours après Tavôîr fait^ qui sera paraphé du mattre et de notre procureur , avec mention du jour qu'elle aura étéapportée, et une autre expédition en sera par lui inoessamment envoyée au grand- mattre.
f. Défendons aux arpenteur^ et sergens à garAe de faire les routes plus larges de trois pieds pour passer les .portes ^ perches et les marchands qui iront visiter les ventes, à peine de cent livres d*amende , et de la restitution du double de la valeur du bois abattu.
8. Les bois abattus dans les laies et tranchées ne pourront être enlevés, mais demeureront au profit de l'adjudicataire, et lui appartiendront, sans que les arpenteurs ni les sergens y puissent frt étendre aucune part; leur faisant défenses 'de les enlever, i peine de cent livres d'ameiïde, et d'interdiction ; et auac riverains sous quelque' prétexte que ce soit, à peiné de punition exemplaire.
Q. LcfS ai»bre« de lisièfe et de paroi seront marq\iés d€ notre
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marteau ^t de celui de Tarpeateur «ur mois f^ico , à la différatiee des pieds coroîer^ qui le t^erput »ur oli4i|ue faqe qui regardera la Yenle.
le. Ne pourront les arpenl^qrs mesurer pluA grande ^ ni Bioindre quantité daos chacun triage* que celle qui leur aura i^ïé prescrite par le grand-niaitre pour ra^^sielle, ^ous prétexte de reqdre la figure plus régulière, ou pour quelque autre confltdéra<lion que ce puisse ètrci en sorte que le plus ou la moins ne puisne excédex un arpent sur vingt , et ainsi à proportion , à peîne dHii« terdiclion et dVmende arbitraire , qui sera réglée par legrand*m^ittre; cts*il tomboil jusqu'à trois fois flans cette erreur, il sera interdit et déclaré incapable de faire la fonction d'arpenteiH*.
1 1. Le procès-verbal de Tarponleur ^lant au greffe, il en sera délivré autant au garde-marteau pour le aiartellage^ qui se fera en la présence des officiers de laniattrifie, et sera à cet effet notre marteau délivré au garde-marteau par c&a% qui en auront la clef, qui se transportera avec les officiers aux triages eii les ventes auront été assises, et par leur avis, il fera choix de dix arbres en chacuu arpent de futaie ou haut recrû, des plus vifs, et de la plus l>elle venue de chêne , s*il se peut , brin de bois et de grosseur compétente , qu'il marquera pour balliveaux de notre marteau, avec les pieds corniers tournans et arbres de lisièrev et incouiinen^ après le martellage, sera i^ mai^eau remis eten^^ fernaé dans sa boite.
1 3. Lorsque les adjudications des ooupes de nos bois lalUîs serout faites, tous les balliveaux aociena ^t modernes qui s'y trouveront, seront réservés avec ceux de l'âge ; et s'il se trouvoH que les balliveaux pour leur quantité et grosseur empêchassent par Tombrage ou autrement le taillis de pousser et de croître, )e9 grapds-maitres en dresseront leurs prpcè^t verbaux, qu'ils en<- VQierQ»t avec leurs avis;en notre conseil ès*mains doGontrèleur général de nos finances, poury être par.nouspourvu 9 ainsi qu'ail appartiendra.
1 3. Ne fera donné aucun bois par forme de remplage sous {>réiexle de places vftes et de chenains qui se seront rencontrés dans le« ventes; mais ifadjudioalion en sesir faite en l'ëtat qu'elles se trouveront, à peine de restitution du quadruple contre les marr chaude qui auront obtQUU le remplage , et de trois mille livres d'amende, avec privation de charge contre les officiers qtii l'auront 4onné,
1 4. Les ven|^ n e pourront être changées en tout 00 en partie,
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soui quelque prétexte qae ce soit , après radiudîcatîon ., %nv i peine de punition exemplaire contre les officiers, et pertes de leurs charges, et de restitution du quadruple du prix des ventes | changées, et d*amende contre les marchands, sans que celte peine puisse être modérée sous quelque prétexte qne ce soit.
i5. Révoquons les droits de cire et de greflfc; mais les ventes de nos bois seront faites à favenir, à la charge de payer seule- \ naent le sol pour livre par les adjudicataires, du prix principal : de leur adjudication, es mains du receveur particulier ou général ' des bois, s*il y en a, ou du domaine; pour . sur la somme à laquelle il reviendra, être les officiers des maîtrises etgrurîes payés de leurs droits, journées et taxations, suivant les états qui en seront arrêtés par les grands - maîtres, sur lesquels et les quittances des officiers, les sommes y contenues seront passées et allouées en la dépense des comptes des receveurs.
16. Si le fx^ndsdu sol pour livre n*est pas suffisant, le grandmaître pourra prendre le supplément sur le fonds des ventes, sans que les officiers puissent recevoir aucune chose que par les mains des receveurs , à peine de restitution du quadruple, et d'interdiction de leurs charges.
17. Les jours pour les adjudications des ventes ayant été indiqués par les grands-maîtres aux officiers des maîtrises, ils en ' feront faire les publications, et notre procureur sera tenu d'envoyer incessamment des billets proclamatoires aux lieux ordinaires, contenant le nombre d'arpens, la situation, la qualité, les réserves, Je jour, le lieu, Theure, et pardevant qui les ventes se feront.
1*8. Le jour suivant de chacune publication , les huissiers et Acrgens qui auront vaqué à faire les publications et affiches, seront tenus d'en rapporter à notre procureur les procès -verbaux signés d'eux et de leurs recors, avec les certificat s des curés on vicaires des paroisses, pour être représentés et affi rmés véritables avant radjudication des ventes , pardevant le gran d-maître ou le commissaire qui sera préposé pour les faire ; et seront tenus les curés ou vicaires de délivrer gratuitement leurrée rtifications, à peine de cent livres d'amende payable par saisie de leur temporel.
ig. Il y aura au moins huitaine franche entre la dernière publication etl'adpidication.
20. Seront toutes personnes reçues à mettre leurs enchères; si toutefois uureachérisseur étoit notoirement insolvable, les re-
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ceveurs de nos liDis ou an domaine poifrront lui demander \eH noms de ses cautions; et s*il n*en a point, à i'aadience le receveur en donnera avis au grand-mattre pour y poa rvoîr ainsi qu'il avisera bon être.
ai. Ne pourront à l'avenir aucuns ecclésiastiques, gentilshommes, gouverneurs des villes et places, cnpîtaines des châteaux et maisons royales , leurs lîeuteoans et officiers, magistrats de police et de finance, faisant fotfictiojis de juges ou de nos procureurs dans nos justices, se rendre adjudicataires , directement ou par association des ventes qui se feront de nos bois , pour le tout ou partie , ni en prendre des rétrocessions^, ou se rendre pleiges et cautions des adjudicataires, sons leur nom ou sous celui d'aucunes personnes interposées, à peine de confiscation des ventes, ou du prix pour lequel elles auront été faites , et d'être déchus de leurs privilèges, déclarés roturiers et imposés à la taille, et de privation de charges. contre nos officiers qui auront fait et consenti l'adjudioation , ou soufïert l'exploitation» même de plus grandes peines s'il y éciiet.
aa; Défendons pareillement aux officiers de nos forêts et chasses, tant ceux des maîtrises où se feront les ventes, quêtons autres de quelque département qu'ils soient san s distinction, et à leurs enfans, gendres, frères, beaux-frères, oncles, neveux et cousins germains» de prendre part aux adjudications^ soit comme parties principales, associés, pleiges ou cautions, à peine contre les ' officiers adjudicataires de confiscation des ventes et privation de leurs charges , d'amende arbitraire , et d'être bannis du ressort de la maîtrise où ils feront leur résidence , et contre leurs parens et alliés de pareille peine de confiscation et d'amende arbitraire. a5. Les marchands adjudicataires, ni autres particuliers, de quelque qualité que œsoU,' ne pourront faire aucunes associations secrètes, ni empêcher par voies indirec tes les enchères sur nos b6i9 : et où ils se trouveroient convaincus de monopole ou complot concerté entr'eux par parole on par écrit, de ne point enchérir les uns sur les autres : voulons qu'outre la confiscation des ventes, ils soient èondamhés en une amende arbitraire, qui ne pourra êt^e au-dessous de mille livres , et bannis des forêts. • 34. L'adjudîcalairtf ne pourra avoir plus de trois associés, lesquels il fiera tenu de nommer au greffe de la maîtrise duns la huitaine de ^adjudication > ensemble y mettre une expédition du traité de leur association , et d'y faire lui et ses associés leur soumissItJ^B de saiisfoire à toutes Iss charges de l'adj u dicatioii y à
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|ieîne ûf^ mille livres ^^aiiueiid» eo»(re lut 9 et dedéobëaoce deU
fiOfiiélé contre les aAspciés,
25. Ilser4 libre aux niaiichafids de rei^oncer à leurs enchères au greffe de la niattrise dans le lendetnaîa midi dti }our de l'ad* iudicaHoii , en le C^îsaoi signifier dans cet intervalle au précédent enchérisseur a^i domicile f>ar loi éla, et au receveur, au<* quel ils paieront compta n I leurs folles enchères.
a6. Au cas qu'il y ait révocation d'enchères ^ les précedens enchëiisfteurs feront graduellen^ent et successivement subrogés aux lieux et places de ceux qui auront révoqué leurs enchères « el toules personnes qui enchériront seront tenues d'élire domicile au lieu où les adiudications seront faites, tant pour la vaiidite des actes qui doivent suivre raditulicalion , que pour Vexécution de leurs enchères , révocations et adîudioations» tierce» mens et demi - tierceipens, et de^ tous autres actes qu'il s^^ra nécessaire de faire. Ht à fiiuted'en élire, Iça assignations leur se* ront faites au greffe de la maîtrise^ qui seront réputées valables.
27. Si le marchand adiudicataire se désistoit de son enchère, et renonçoit à la vente, il sera arrêté iusqu'à ce qu'il ait payé ou donné bonne caution de sa folle enchère, et la vente retournera au précédent enchérisseur^ et successivement de Tun à l'autre, ainsi qu'il a été ci- devant piesorit.
aS. Les adjudications seront signées sur»letohamp par le marchand, grand-mattre, ou celui qui aura fait radjudîca tien, ensemble par le maiire particulier, notre procureur, et le» antrefl oiSciers deM maîtrise^ sur le registre du greffier, immédiatement au bas de l'acte , et sans qu'il soit laissé aucun blaoe entre la An du te:iite de l'adjudication et les signature». Et serout chacun des feuillets, sur lesquels seront employéoa les réoeptÎQns d'enchères et adjudlcalions , paraphés par le grandmaître.
2g. Les marchands adjudicataires seront tenus d4ns la bufttaiiio du jour de l'adjudication , avant commencer i'usance des ventes* 4e donner bonne et sufijsante caution, et certi(ic£iteur, qui seront reçijs par le receveur> et à son refus par le maître et aotre procureur , lesquels s'obligeront solidairement de payer è» m^im du receveur de pos bois, s'il y en a, ou du di^m^ne, le prix principal en deux paiemens égaux, qui serout faits dans les temps portés (>ar le cahtçr des charges, et outre de sa;tis£!àire aux autres charges, clauses et conditions y meniionnées.
5o. Le receveur sera tenu» la huitaine passée» de fairf» ^igai*
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6er incessamment, et dans le jour, à celui qui étoit le péiml*'. tième enchérisseur, qu'il est substitué au lieu et place de Tadjucataire qui aura manqué de donner caution ; et que dès ce moment l'adjudication est à sa charge.
3i . Joules personnes non prohibées pourront enchérir, tiercer et doubler les ventes pour tous les triages en général, ou chacun en particulier, ainsi qu'ils auront été adjugés, dans le lendemain midi du jour de l'adjudication, après lequel temps il n'y aura plus de lieu au tiercement et doublement , sous quelque pré* texte, et pour quelque considération que ce puisse être.
5a. Les tiercemens et doublemens seront faits au greffe, dans le temps ci-dessus préfini, et signifiés le même jour aux marchands adjudicataires et receveurs, en parlant à leurs personnes ou domiciles, s'il en a été élu, sinon au greffe de la maîtrise^ par exploit qui contiendra poncluellement l'heure çn laquelle il aura été donné , et le nom de ceux à qui les sergens auront parlé, à peine de miUité de l'exploit.
53. Le tiercement est une enchère qui augmente du tiers le prix de la vente , et fait le quart sur le total ; et le demi-tiercement, une autre enchère sur le tiercement, qui est la moitié du tiers; en sorte que si le prix de l'adjudication est de quinze cents livres, le tiercement sera de cinq cents livres, et le demi*tierce- . ment de deux cent cinquante livres.
34* Enjoignons aux greffiers de marquer le jour et rheure précise dans les actes qu'ils dresseront et délivreront sur les adjudications, tiercemens et doublemens, à peine de trois cenAs livres d'amende, et de tous dépens, dommages et intérêts pour la première fois ; et pour la seconde, de pareille peine, et de privation, de leurs charges.
35. Le demi-fiercement ne sera reçu que sur le tiercement ; mais on pourra d'une seule enchère faire le tiercement et demitiercement, ce qui s'appelle doublement, lequel étant signifié en la forme ci-dessus prescrite à l'adjudicataire, il sera reçu à y mettre une simple enchère; et sur cette enchère l'adjudicataire et le tierceur et doubleur seront reçus à en\;hérir l'un sur l'autre, entr'eux seulement, et la vente demeurera au dernier enchérisseur, sans plus revenir; ce qui sera fait pardevant le grandmattre, ou le commissaire qui aura fait l'adjudication, s'ils sont sur les lieux, sinon pardevant les officiers de la maîtrise.
56. Après que les marchands auront fourni leurs cautions et certificateurs, le receveur leur donnera ses certificats pour les
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représenler , et faire enregistrer au greffe sans frais , dont uoe expédition sera mise ès-mainii des garde- marteaux , auxquels et aux o^eiers nous défendons de souffrir qu'aucunes coupes soient commencées, qu'ils n'aient vu et fait regtstrer le certificat du receveur ; à peine d*eu répondre en leurs propres et privés noms.
37. L'adjudicataire des bois de futaie dans nos forêts y dan» lesquelles ils s'emploient en ouvrage?, sera tenu d'avoir un niar. teau dont il mettra Tempreinte au greffe, pour marquer le bois qu'il vendra en pied , sans qu'il puisse en débiter de cette qua- Utéy qu'ils n'aient cette marque, et d'avoir lui, ses facteurs ou gardes- ventes un registre, dans lequel seront écrits les noms, surnoms, et domiciles de ceux auxquels ils vendront du bois, ta quantité et le prix; à peine de cent livres d'amende, et de oonfiscation; sans que plusieurs associés puissent avoir plus d'un marteau, ni marquer d'autres bois que ceux de leurs ventes, à peine d'être punis comme faussaires.
58. Si néanmoins un marchand avoit plusieurs ventes , et que pour la distance des lieux il fût obligé d'y tenir différons registres, en ce cas il pourra avoir autant de marteaux que de registres, et de même marque; pourvu qu'il en ait fait faire procès-verbal et empreint^, t»>mme il est dit ci-dessus.
39. Les facteurs et gardes-ventes établis par les marchands pour l'usance et débit de leurs ventes, prêteront le serment entre les mains du grand-mattre , du maître particulier, ou du lieutenant , sans aucuns frais nî droits ; feront leur rapport des délits qui seront commis à la réponse de leurs ventes , qu'ils feront signer par deux témoins, ou attester , en ca« qu'ils ne puissent signer, pardevant l'un des juges de la maîtrise, à peine dé nullité; et si le délit e»t fait de nuit, à feu ou à scie, le prooès- verbal du facteur fera foi, après Favoir attesté véritable par serment; lesquels procès-verbaux ils mettront au greffe, et en retireront le certificat 0u greffier , pour le plus tard trois )ours après que les délits auront été commis ; et en ce faisant les marchands en demeureront déchargés , et les délinquans condamnés en l'amende au pied le tour, ainsi que des autres délits, par les officiers de la maîtrise, à la diligence de notre procureur, dans huitaine du jour do rapport; à peine d'en répondre en leurs noms.
40. Les bois , tant de futaie que taillis , seront coupés et abattus dans le quinzième d'avril, et le temps des vidanges ré-
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glé par legraud«nrndttre , si^v^nt la (loçfiibiiUé deaferéta, à peine d'amei^e arbUrair^ et 46<^0{9iis(^UQ.o ^eg mari^^i^djâe^ c.aiiir# le^adîudicdtaîres^ sans qi^ le3 of&oîers pHJsaent accorder aucune prorogj^tion pour couperet vidanges* S0139 ps^reille pejne d'amiende arbitraire et dfi prîvatio^i de.leurs qbar^es.
4i* Si toutefois les fi^^r^^bands é^oient obligés.. par de fusjtef considérations de deQoandpi; quelqu^pr^rog^tiott du délai,, pçu^ eouper et vider les ventes, ils se pourvoiront en notfe conseil , pour 3^ au rapfM>rt du contrôleur générai de nos f^n-^nc^, ieur (tre par nous pourvu^ de ce qu*il appartiendra ^.sur les avis>diE$9 grande maîtres.
4a. Les.fuiajes ^^ool couples le. plus bas que faire ,3e poui^ra^ et. les tajUiç ^batUvs à la €i;>ignée à Ôeoi: de terjre, .sans l^s .<<?i|i^r ser ni éel^ter, en sorte que les brios des cép4^s n'excèdCva^. 1^ superficie 4ç la te.rr:^, s1| e^A p<^SiSible, et que tous les s^i^çiens noeuds recouiverts » et causés pfkr les pjcécédeotes. çoiipes.^e. pa* roissent aiiciusement.
43. Les arbres sQrop t. abattu;^ en so^tf qu'ils (pmbent d,an$ les ventent ^ saos; e^dojimqdagi^r l^s arbir.e^ retenus, à pçinç de nos dapimages et iutécéts. contre le piârcband^ et. s^il arrivait que les ^rhresi abaMM^ denieurass/entenc^oués, les ruarcbanda ^e {)ourront faire abattre ïa^rl;^re sur lequel çel\ii qui. sera, toj^bé fte trouvera encroué» sans la permission du grand-maître o.^ à^s ofBciers.^ ^pr^ ^y^vc, pii^urvq èi gloire, îi^demoit,é.;
44. Les boi,8 de. cépées .ve sçrqnt aba^i^s et coupés, à la serpe ou à la BC^y qi!ils s&uleine^t à .la eojlgn^^e ^ à peine , contre, \^^ marobands qui les exploiteront^ de cent livres d'amçnde et de confiscatiopa de leurs Jun^rchandises e| outils des ouvriers.
45.' Enjoignons aux adjudicataires de f^ire couper | receper ^t ra.valer le plus préside terre que faire se pourra, toutes Jes juches el estocs de bois pillés et rabougris étant dans les v^t.es., et avii; officjers d'y avoir I'qsU et.tei^ir la m^in,à pçipe djB suspension de lejirs charges. . . -
46. 3i pendant rusaocoides ventes aucuns des arbres réservés, et naaxqués éfoient arracbé^ ou abattus psr les ventait or^gps^ oq p^r autre acciden.t. les rnarcbaods ou leurs fiUîteurs les, lalfseront sur la place, etendonnerontincessaqaoïent ^vis ^u peçgçnl à garde, qui sera tenu d'en avertir le garde-marteau, pour se transporter ensemble sur les lieux ^ afin d'en dresser leurs pro- Q^.Yerba,u3( , qu'ils présenteront aussitôt aux oQlciers de l^ f^atirise , pour en ii^arqu^r d'autres, le tout sans frais. ,.
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4^. Le0 temps des coupes des bois et vidanges désignés par les adjodâeations étant expirés, s^il se trouve des bois dans les ventes sur pied et abattus 9 ils seront confisqués à notre profit, et le grssant incessamment transporté hors de la forêt.
4B.Ne pourront les marchands adjudicataires retenir dans leurs ventes 'd*au très bois que ceux qui en proviendront, à peine d^étre punis comme s'ils avoient volé les bois ainsi retirés contre notre proliibition.
49* ^^^ marchand ou autre personne ne pourra faire travailler nuitamment, ni les jours dé fête dans les ventes en coupe» ni y prendre et enlever du bois , sur peine de cent livres d^amende.
5o. Avant que de faire exploiter les ventes, les marchands pourront faire procéder au souchetage pardevant le maître particulier, en présence du garde-marteau et du sergent à garde, par deux experts, dont l'un sera nommé par notre pi^ureur de la maîtrise, et l'autre de leur part, dont il sera dressé procès* verbal , sans frais ni droits, à peine de concussion , à la réserve des journées des soucheteurs, qui seront taxées par le nnattre, et payées par le sergent collecteur des amendes; dans lequel procès- verbal seront employées le nombre de souches qui auront été trouvées, leur qualité et grosseur; et demeurera au greffis de la maîtrise, pour y avoir recours, et s'en servir lors du recol* lement.
5i. Les marchands demeureront responsables de tous les dé • lits qui se feront à Toûie de la coignée aux environs de leurs ventes, estimés pour les bois de cinquante ans et au-dessus, à cinquante perches, et à vingt-cinq perches, pour ceux depuis cinquante ans et au-dessous, si les marchands ou facteurs n'en font^leur rapport.
5n* Le transport, passage, voiture ou flottage des bois, tant par terre que par eau, ne pourra être empêché ou arrêté sous quelque prétexte de droits de travers , péages, pontoonages ou autres, par quelque particulier que ce soit, à peine de répondre de tous les dépens, dommages et intérêts des marchands; sauf à ceux qui prétendent avoir titre pour lever aucuns droits, de se pourvoir pardevant le grand - mattre , qui y pourvoira ainsi qu'il appartiendra.
TITRE XVI. Des RecoUemcns.
AbT. 1 . Les recollemens de toutes' les ventes se feront au plus tard six semaines après le temps des vidanges expiré, par les
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maîtres particuliers, en présence de notre procureur» du gardei'!' marteau, du gre£Gier, sergent de la garde, arpenteur et soucbeteuf» qui auront fait l'arpentage et souchetagé , et du lieutenant , si* bon luisemMe, sans c|.u'ii puisse prendre aucuns droits qu'en ^absence du ntaître : Et à cet effet , seront les marchands adjudir . cataires mandés huit jours auparavant , pour convenir du jour, et d*aatres arpenteurs et souoheteurs pour faire nouvel arpentage et souchelage des ventes.
a. I^orsqne les arpenteurs et soucheteurs, tant les premiers que ceux qui auront été nommés à reSet du recollement, «eront arrivés sur les lieux, les procès -verbaux d*assietie, arpentage» ballivage et souchetagé qui auront été faits pour Tadjudication des ventes, seront représentés , et reconnottront les arbres réservés par les procès-verbaux et par les adjudications; et pour cet effet les officiers visiteront exactement les ventes de bout en.bout en toutes leurs parties^ les pieds corniers , parois , liaères ejt- ballîvanx, afin deconoottre si elles auront été bien coupées, usées, vidées et nettoyées; dont ils dresseront leurs procès- Yerbaux, contenant le détail des entreprises , malversations., défauts et maoquemens qu'ils auront reconnus, et ce qui manquera des arbres retenus et réservés par les procès-verbaux . de martelage et ballivage.
3. Notre procureur en la maîtrise nommera de sa part un arpenteur et spucbeteur, et le marchand aussi, un arpenteur et soucheteur de la sienne; mais si le marchand faisoit difficulté , ou étoit refusant d'en convenir , il sera passé outre par r«r.p$nteur et soucheteur nommés par notre procureur, et le rapport réputé contradictoire^
4« Le souchetagé sera fait aux environs et dans la réponse des ventes, en présence des marchands, s'ils y veulent assister, et de noire procureur, du garde-marteau , et sergent à garde , qui dresseront leurs procès- verbaux, contenant le détail des souches qu'ils auront trouvées, et des délits qui seront commis pendant l'exploitation, arbre par arbre, avec mention de leur qualité, nature, essence et grosseur; leur défendant d'en omettre , à peine contre les soucheteiirs du quadruple de la valeur des délits qu'ils n'auront pas rapportés dans leurs procès-v^baux, lesquels ils seront tenus de mettre au greffe, vingt-quatre heures après les avoir faits.
5. Les procès-verbaux du second souchetagé seront répétés et confrontés sur ceux du premier , et la différence qui se trouvera
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des U&8 aux autres remarquée par le menu et en détail; a:u<)uel effet seront représebtés tous les proeè^-verbatiix de dècbarge qui mircAlt été faits pour les marchaùds et leurs f tuteurs, "et observé l3ss4ëfàutset œalverstrtiODS qui se trouveront avoir été Commises pienilant rusaii«« et-expldilation de leurs ventes, dont ils n'auront été va)able«nent décharges.
6« Le procès* «verbal de réarf^enla^e contiendra précîséinent la quantité d'arpens et de perches -qne les arpenteurs auront trouver (BU la Vente réarpentée ; et s'iL se trouve quelque entreprise du tmtrepasm au-delà des pieds eorniers, ils la mesureront, en fetOfit kl desoHption e&acte et la distingueront dans la figure qui sera par eux dressée.
7. Après que noire procureur en la maîtrise aura pris coinmunfeatîon des procès-verbaux laits par les officiei*s, arpenteurs et soucketeurs, il donnera ses cOnclnsians par écrit sur ce qui* èo résultera, et les fera signifier aux marchands, qui seront te«ii>s d'y répondre aussi parécrit^dans trois jours, et le tout mis aa
- grefiTe et)ugé à lapremièreaudiencepar le maître particulier, avec
'leliftttenant«tle garde-marteau; sahs que pour lé congé de cour
les officiers puissent prendre aucunes épices, ni autres droits
que c'em qui leur seront taxés par le grand-raaitre, à prendre
sur le sol pour livre, à peine de concussion.
8. Si , par les pi'ocès^verbaux de réiarpentage , il se trouve de la surmesure entre les pieds corn^iers, le marchand se^a condamné 4e la payer à proporf ion du ^prix principal et des charges de .sa ventes et s'vl s'en trouve moins, ce qui défaudra lut sera rabattu à proportion sur le prix 4e son adjudication , ou remboursé en argent sur Jes ventes de Tannée suivante; sans qu'il soi^peruHs ^e donner récompense en bois, ni de faire compensation en espèce de surmesure avec ie manque de mesure.
9. S'il se rencontre quelque outrepasse ou entreprise au-delà des pieds oorniérs 9 le marchand sera condamné de payer le quadruple 9 à raison du prix principal de son adjudication, au ca^ que les bois où elle est faite soient de même essence que celui de la Vente; et s'ils ètoient de meilleure nature, qnttlilé, et plus âgés, il sera tenu d'cfn payer l'amende et restitution au pied le touh
10. li'adjud?cataire ^ui ne représentera point les balliveaux, arbres de lizière, parois, tournans et pieds cornîers laissés à ^a ^arde» sera f€*u de les payer, ainsi qti*il est dit au chapitre dë^ athentl^s.
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11. Tous maroliaiids adîudicauire» seront teouA A la fin de rexploitatioh de ieurs ventea, de rapporler les marteaux dont ils se sont servis 9 pour être rompus.
12. Si par le jugement qui interviendra, le congé de oour étoit accordé aux marchands » notre procureur en fera incessamment délivrer autant au garde-marteau , afin qu'il fasse remettre la vente en la garde du sergent; et au cas qu'il n'y ait qu'une amende ou peine pécuniaire, il sera tenu d'en faire délivrer des expéditions à ceux qui sont chargés du recouvrement de nos deniers; et si le jugement portoit quelque condamnation contre les marchands ou autres 9 il sera tenu d'en poursuivre l'exécution, sur peine d'en répondre en son nom.
TITRE XVIL Ue$ Rentes des Chablis et menus marchés.
Art. 1. S'il se trouve quelques arbres qui aient été abattus^ arrachés ou rompus par l'impétuosité des vents, ou par quelques autres aci)idens, le sergent à garde dressera procès-verbal sur son registre , de leurs qualité, nature et grosseur, et du lieu où il les aura trouvés, et observera sien tombant ils en ont rompu ou touché d'autres par leur chute, duquel il sera tenu de mettre une expédition sous son seing au greffe de la maîtrise, trois iours après, dont il retirera décharge du greffier, à peine de cinquante livres d'amende.
a. Le garde-marteau et le sergent à garde veilleront à la conservation des bois chablis, et empêcheront qu'ils ne soient pris, enlevés ou ébranchés par les usagers et autres, sous prétexte de coutume et usage, quel qu'il puisse être, et en cas qu'il s'en rencontre de coupés par troncs ou ébranchés, ils en feront leur rapport de même que s'ils avoient été abattus sur pied» et les officiers les condamneront au pied le tour ; à peine d'amende arbitraire, et d*en répondre en leurs noms.
3. Aussitôt que les officiers agiront été avertis, ils se transporteront sur les lieux, accompagnés du garde-marteau et du sergent avec son ptocès-verbal , pour voir les arbres chablis, et reconnoitre si le rapport du sergent est fidèle; lesquels seront marqiiés de notre marteau, à peine d'amende arbitraire, et d'en répondre en leurs propres et privés noms. ,
4. Les arbres chablis ne pourront être réservés ni façonnés sous prétexte de les aménager ou débiter en autre temps pour notre profit; mais seront vendus incessamment, eu l'état qu'ils
se trouveront, et l'adjudication faîte en l'auditoire de la fustîoe des eaux et forêts par le grand-maitre ou par les officiers de la maîtrise , à Pextinction des feux , après deux publications faites à Taudience ou niarché«du lieu, et aux prônes des messes par les curés de la paroisse du siège de l.) maîtrise et des villes et villages des environs de là forêt; et pour cet effet billets proclamatoires seront envoyés, et affiches mises, ainsi qaMla été prescrit pour les ventes ordinaires; et le temps de vidanges ne sera que d*un mois pour le plus^ à peine de nullité et de confiscation des bois vendus.
5. Défendons au garde-marteau de marquer, et aux officiers de vendre aucuns arbres eu étant, sous prétexte qu'ils auroîeot été fourches ou ébranlés par la chute de chablis; mais voulons qu'ils soient conservés, à peine d'amende arbitraire.
,6, Incontinent après la vente des chablis et l'adjudication des menus marchés, il en sera dressé un état , pour être délivré dans la huitaine par le greffier au receveur des bois , s'il y en a ^ ou da domaine , qui en doit faire la recelte.
7. Les vacations des officiers et du greffier, tant pour la reconnoissance et marlellage que pour l'adjudication des chablis et arbres de délit, seront taxées par les grands maîtres lorsque seront sur les lieux, selon le travail, et à proportion du temps, à prendre sur les amendes et deniers dont le sergent collectear fait le recouvrement : auquel effet ils leur représenteront leurs procès-verbaux, ordonnances et autres actes; et seront les deniers du prix des bois chablis payés au receveur, et par lui au receveur général, et compris dans son état de recouvrement, ainsi que le prix principal de nos bois,
TITRE XVIir. Des Fentes et Adjudications des Fanages, Glandées et Paissons,
Art. 1*'. Lorsqu'il y aura suffisamment de glands et de feioes pour faire ventes de glandée , sans incommoder ?es forêts, le maître particulier ou le lieutenant, et notre procureur visiteront la glandée en la présence du garde-marteau et du sergent à garde, dresseront procès- verbal du nombre des porcs qui pourront être mis en panàge dans les forêts de la maîtrise, avec un état du nombre qui y sera mis par les usagers et officiers ; et leur sera fait taxe de leurs salaires par le grand-maître étant sur les lieux, dont ils seront payés sur les deniers provenant des amendes et
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autres deniers 9 dont le sef§;ent collecteur fait le recouvrement sur leurs simples quittances , lesquelles rapportant avec les ordonnances ^ les sommes seront allouées partout où il appartiendra.
2. Uadjudication fe fera à l'audience avant le quinzième septembre , à l'extinction des feux 9 au plus haut €;t dernier enchérisseur» après publications 9 ainsi qu'il est dit pour les chablis-; avec charge expresse de payer le prit ès-mains du receveur aux termes y contenus 9 de bailler caution , et de souffrir par Tadjudicataire la quantité de porcs qui aura été réglée 9 tant pour les usagers qu'oûiciers.
5. La glandée ne sera ouverte que depuis le i*' octobre jusqu'au 1" février; et ne pourront les usagers, officiers et adjudicataires y mettre leurs porcs en plus grand nombre que celui compris dans radjudicatioo 9 et après les avoir fait marquer au feti 9 et déposé au greffe l'original de la marque, sur peine de 100 liv. d'amende 9 et de confiscation de ce qui se trouvera excéder le nombre 9 ou marqué de fausse marque.
4. Défendons à toutes personnes autres que ceux employés dans rétat qui sera arrêté en notre conseil, d'envoyer ou mettre leurs pofcs en glandée dans nos forêts , s'ils n*en ont le pouvoir du marchand adjudicataire, à peine de 100 liv. d'amende 9 et de confiscation, moitié à notre profit, et l'autre moitié au profit du marchand : et demeureront les propriétaires responsables de ceux qu'ils commettront pour la garde de leurs porcs.
TITRE XIX. Des Droits de Pâturage et Panage.
Akt. 1"'. Permettons aux communautés 9 habitans; et particuliers usagers dénommés en l'état arrêté en notre conseil, d'exercer leurs droits de panage et pâturage pour leurs porcs et bêtes aumailies, dans toutes nos forêts, bois et buissons, aux lieux qui auront été déclarés défensabies par le» grands maîtres faisant leurs visites, ou sur les avis des officiers des maîtrises, et dans toutes les landes et bruyères dépendantes de nos domaines.
a. Les habitans usagers donneront déclaration du nombre et de la quantité des bestiaux Uu'îls possèdent, ou tiennent à louage, dont sera fuit rôle contenant le nom de ceux à qui ils appartiendront, lequel sera porté au siège de la maîtrise pour être transcrit en un registre qui sera tenu au greffe, et paraphé du maître et de notre procureur.
3. Les officiers assigneront à chacune paroisse , hameau, vil-*
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la^ OQ communauté usagère une contrée partiouUèrt , la pins «ommode qu*n se pourra , en laquelle, è» lieux défensables s'eniemeoty lea bestiaux putsgent élre menée et gardés séparément, sans mélange de troupeaux d'autres lieux , le tout à peine de confiscation des bestiaux, et d'amende arbitraire contre les pâtres, et de privation de leurs charges contre les officiers et gardes <|ui permettront ou souffriront le contraire ; et seront toutes les délivrances faites sans frais, ni droits, à peine de concussion. j
4. La déclaration des contrées , et de la liberté d'y envoyer en ' pâturage, sera publiée aux prônes des messes des paroisses asa-
gères, Tun des dimanches du mois de février de chacune aniié6« h la diligçnce de notre procureur ; et sera le certificat du curéoa du seiigent mis au greffe de la maîtrise à sa diligence , et registre sur le registre ci-dessus, sans frais; avec défenses aux usagers et tous autres d'y envoyer pattre leurs bestiaux es autres lieux, à peine de confiscation et de privation de leurs usages.
5. Les coutumes, franchises, usages, pâturages et paoages seront réduits aux fiefs et maisons usagères seulement, suivant les états qui en ont été faits par les commissaires qui ont travaillé aux réformations, on qui seront ci-après dressés par les grands mattres aux maîtrises où il n'y a pas été pourvu. Le nombre des bestiaux sera pareillement réglé par les grands mattres , eu égard à rétat et possibilité des forêts.
6. Tous les bestiaux appartenant aux usagers d*une même paroisse ou hameau , ayant droit d*usage , seront mariés d'une ; même marque , dont l'empreinte sera miite au greffe , avant que de les pouvoir envoyer au pâturage , et chacun jour assemblés en un lieu qui sera destiné pour chacun bourg , village bu hameau, en un seul troupeau , et conduit par un seul chemin , qni sera désigné par les officiers de la maîtrise , le plus commode et le mieux défendu ; sans qu'il soit permis de changer et prendre une autre route allant et retournant ; à peine de confiscation des bestiaux, amende arbitraire contre les propriétaires des bestiaux, et de punition exemplaire contre les pâtres et gardes,.
^. Les particuliers seront tenus de mettre au col de leurs bestiaux des cloeheltes , dont le son puisse avertir des lieux où ils pourront s'échapper, et faire dégât, afin que les pâtres y courent, et que les gardes se saisissent des bétes écartées et trouvées en dommage hors tes cantons désignés et publiés défensables.
8. Ne sera loisible à aucun habitant de mener ses bestiaux à garde séparée, ni les envoyer en la forêt par sa femme, sesenfans»
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(m âom^fltiq^ted , à peine ée 10 liv. d'amende peur la première fois , confiseatioti pour la ttecoiide , et poar la troigîème, de pf iva^ lion de tout usag^ ; en qui sera pareilleiwent observé à Tégard des seigneurs ecclésiastiques, geotilshomnies , lei autr^ personnes indistinctement, qui jouiront du droit comme habitans, nonobstant les droits dû troupeau à part, et tonrtes coutumes ou pos* sessions contraires.
9. Les pâtres et garder seront choisis et nommé» annuellement, à la diligence des procureurs d'office ou syndics de chacune paroisï^e 9 ou '^rinoipanx fi^bif ans des hameaux et villages, par les habitans assemblés, en présence du juge des lieux, qui en délivrera acte ; -sans frais , ou du notaire ou tabellion , et demeurera la conoimunautc responsable de ceux quicerûnt choisis.
10. Ne pourront les particuliers w^agers prêter leurs noms et maisons aux marchands et habitans des villes et paroisses voi» siiies, pour y retirer' iear» bestiaux; et s'il s'y en trouvoit qui fussent ainsi retirés, ou donnés frauduleusement par déclaration, fls seront confisqués , et Fusager condamné pour la première fois ett ramende de 5o tiv., et en cas de récidive, privé de tout usage.
11. Défendons à tous particulier^ d'envoyer leurs bestiaux en pâturage, hôus prétexte de baux et congés des officiers, receveurs, ou fermiers du domaine 9 même des engagisle<ï ou usufruitiers, à peine de confiscatioiv des bestiaux trouvés en pâturage et de ïooliv. d'^auiende.
la. S'il y avoit de jeunes rejets en futaie ou taillis le long de» roules ou clitfmins où les bestiaux passeront poiir aller es lieux destinés au pâturage , en sorte que le brout ne se pût sûrement empêcher, les officiers tiendront la main à ce qu'il soit fait des fossés.s'uffisamment larges et profonds pour leur conservation, ou les anciens relevés et entretenus aux frais et dépens dll communautés nsagères , par contribution, à proportion du nombre des bêtes qiî^'ils envoyeiont en pâturage.
i3. Défendons pareillement aux habitans des paroisses usa*gères, et à toutes personnes ayant droit de panage dans nos forêts et bois, ou en ceux des ecclésiastiques, communautés et particuliers d'y mener ou envoyer bêtes à laine, chèvres, brebis et moutons, ni même es landes et bruyères, places vaines et vagues aux rives des bois et forêts, à peine de confiscation des bestiaux, et de 3 liv. d'amende pour chacune des bêtes. Et seront les bergers et gardes i1e telles bêtes condamnés en l'amende de 1 x liv. pour
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la première fois » fusiigéo et bannis du ressort de la maîtrise en cas de récidive » et denieureront les maîtres propriétaires des bestiaux 5 et pères de farailies , responsables clviiement des condamnations rendues contre les bergers.
i4« Les habitans des maisons usagères jouiront du droit de pâturage et panage pour les bestiaux de leur nourriture seulement ^ et non pour ceux dont ils feront trafic et commerce, à peine d*amende et confiscation*
i5. Le maître particulier ne pourra mettre plus de huit potes à la glandée ; et le lieute^nant, notre procureur et garde-marteau, chacun six; le greffier, quatre; et le sergent à garde, trois; à peine de confiscation ; le tout au cas qu'ils soient actuellement résidens et non autrement.
• TITRE XX« Des Chauffages et autres usages de bois ,■ tant à t bâtir que réparer.
ART. 1*'. Révoquons et supprimons tous et chacuns les droits de chauffages dont nos foréls sont à présedt chargées, de quelque nature et condition qu'ils soient.
a. Voulons néanmoins que ceux qui ne possèdent pour cause d*échanges, indemnités, et qui justifieront d*une possession avant Tannée ]56o, ou autrement, à titre onéreux, soient dédommagés, suivant révaluation qui eu sera faite, en notre conseil ; et jusqu'à l'actuel remboursement, sciront payés annuellement sur le prix des ventes, de la valeur de leurs chauffages.
3. Voulons aussi que les chauffage? attribués aux oJQQciers de nos eaux et forêts par édits ou déclarations , en conséquence de finance par eux payée , soient évalués en notre conseil , pour eu être remboursés, ou payés annuellement de la valeur sur le prix des vent^, suivant l'état qui en sera par nous arrêté.
4. Les communautés et particuliers qui jouissoient du droit de chauffage , à cause de redevances et prestations en deniers ou espèces, services personnels de garde, corvées, ou autres charges, en demeureront libres et déchargés en conséquence de la présente révocation y (
5. Et à l'égard des chauffages donnés et accordés par nous , nos prédécesseurs, fondateurs et bienfaiteurs, pour causes de fondations et dotations faites aux églises , chapitres, abbayes , monastères, hôpitaux, maladeries, et autres communautés ecclésiastiques, séculières et régulières, voulons qu'ils leur soient conservés
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en espèce, suiyant lea états qui en ont été ou seront cUaprèti arrêtés en notre conseil, eu ég;ard à la possibilité de nos forêts : et où elles se trouveroient dégradées et ruinées, en sorte qu'elles ne les puissent porter sans un notable préjudice et diminution de nos revenus , la valeur en sera liquidée en notre conseil Aur Tavis des grands maîtres » et employée dans nos états , pour être payée en argent par chacun an sur le prix des ventes, sans diminution ni retranchement.
(>. Les religieux, h6pitanx et communautés qui ont chauffage par aumône de nous , ou de' nos prédécesseurs , n'en auront à Tavenir aucune délivrance en espèce, mais seulement en deniers, dont le fonds sera fait dans nos états , au chapitre des &eh et aumônes.
7. Sera fait un état général en notre conseil de tous les chauffages en espèce ou en argent, contenant le nom des usagers, le nombre et qualité des bois, et sur quelles forêts ils doivent être fournis, dont seront envoyées des expéditions à la chambre des comptes et aux grands maîtres , qui feront mettre des extraits anx greffes des maîtrises particulières, de ceux dont les forêts de leurs dépendances seront chargées « pour être délivrés conformément à nos états et ordonnances ; sans qu'ils puissent être augmentés , sur peine contre les ordonnateurs de privation de leurs charges , et de restitution du quadruple contre ceux qui les. auront reçus.
8. Si aucuns des officiers de nos eaux et forêts étoient convaincus d'avoir reçu ou exigé- des marchands , de leurs facteurs et commis , aucuns bois, sou^ prétexte de chauffage, ou tel autre qn^il soit, an préiudice de nos défenses; ordonnons au graadoialire de les punir selon la rigueur de nos ordonnances.
9. Les officiers ne seront payés des sommes qui lenr seront réglées par nos états , au lieu de leur chauffage , s'ils ne servent et font résidence actuelle ; pourquoi seront obligés d'apporter aux receveurs les certificats et attestations des grands-maîtres.
10. Révoquons en outre , éteignons et supprimons tons bois d'usages à bâtir et réparer, pour quelque cause et sous quelque préiexte que la concession en ait été faite ,^ nonobstant toutes conBrthations, lettres , titres et possessions ; sauf s'il se trouvoit qu'ils eussent été acquis ou concédés à titre de fondation ou dotation , ou par nne possession justifiée avant l'année i56o,ou autrement, à titre onéreux ,fde pourvoir à l'indemnité ou décharge des intéressés, ainsi que de raiso n. , *
II. Ne sera faii à l'avenir aucun don ni atlriUutîon d^obauffage, pour quelque eau«e qae ce soit; et si (Mr ioiportunité on autrement, aucunes lettres ou brevets en £^voient été aceprdées et expédiées , défendons à nos cours de parlement , chambre des comptes 9 ^r»Qd&^ mal 1res et officiers d*y avoir égard.
TITRE XXI. Des Bots à bâtir pour Us maisons royalùs et bâtirnens de mer.
Ait. 1. Ne sera faite aqqune. yeiUe extraordioaire par arpeot, pi par pieds d'arbres pour consUi'<iKions et réparations de nos m^i800;S royales ou bâtirnens de nxer; .mais ^urra le grai^dmaître cbargèr l'adjudicataire àee^ vendes Ofdinijjres de nos forêts, de fournir le bois nécessaire pour ces ouvrages, en lai payant le prix suivant Testimatloo qui en sera faite par Tavis de f;eDS à ce eonnoissans, sur le devis des cntreprQneurs.,9u architectes, et conformément à l'état arrêté par le surin tepclaMsl à^ nos bâti mens, ou par le contrôleur général de Qp& financer e^pé; dié en bonne et due forme : lequel état sera inséré dans lecaki^ des charges, et mis au greffe de la mailrise.
2. Si toutefois on avoii besoin d'aucunes places de» iell^, gipos^ scur et longueur qu'elles ne se pussent, trouver dans^ Içs Tentes ordinaires ; en ce cas , le grand .maître , sur l^ état^ qui en seront arrêtés en notre conseil , et lettres-pa^ept^s dûment yéri* fiées, en pourra marquer et faire abattre dans nos forêts , ^ lieux moins dommageables ; et s'il n'y en trouvoit pas , les £era choisir et prendre dans les bois de nos sujets» tant ecclésiastique qu'autres 9 sans distinction et qualité; à la chargf^ de payer la juste valeur qui sera estimée par experts , dont notre procureur en la maitrise et les parties conviendront par- devant le grandmaître^ lequel au défaut ou refus, en nomniiera d*offîce.
5. Défendons au grand«mattre de procéder au martelage des bois ainsi née^easaires , hors Us ventes ordinaires * qu'ei; verl^ de^ lettres^patentes expédiée<<en conformité d^s états et avis du sorintendant de nos bàtimens, ou contrôleur général ^1^ nos fioances; en exécution desquelles , et après l'enregistrement au parlement, et chambre des comptes du ressort delà maîtrise, il se transportera sur les lieux, fera procès- verbal du nombre, situation , âfçe, tour et qualité des arbres choisi^; les marquera tant de notre marteau que du sien » en présence des officiers et de l'entrepreneur des ouvrages ou autre préposé pour la délî»vrancef signera le procès- verbal ^vec tous les assistas , et le £ér
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ra transcrire à~ l'instant sur le registre de la mattriêe , dent le greffier délivrera gratuitement une expédiUon à ceux qui auront charge d'exploiter les bois.
4' Les arbres qui pourroient se trouver abattus et rompus par la eiiute ou vidange de pièces retenues y seront pareillement marqués de noire marteau et de celui du grand-maltre^ lequel, après avoir fait son procès-verbal de leur âge , tour et qualité , même de leur valeur au rapport d'experis, en la même forme ci-dessus prescrite ^ les délivrera à Tentrepren^eur , pour en faire état à notre profit, et les enlever iocessamment , sans souffrir qu'il soit eo&iœis aucuns abus ni délit par les ouvriers qu'il emploiera , dont il demeurera responsable.
$. Les branchages , cou peaux et remanens des attires ainsi retenus pour nos bàtimens , et de ceux qui se trouveront abattus et rompus psMT leur chute ei passage, seront vendus au siégç de la maîtrise , avec les formalités prescrites pour la vente des chablis, et le prix payé au reoeveur des bois du domaine , sans que ten bocfaerons puissent les emporter ni en disposer, sous prétexte de fouée ou autrement, à peine d'amende arbitraire et restitution du double de la., valeur , dont Tentrepreneur sera pareillement re^onsable.
6. Ceux qui feront couper et ouvrer les arbres ci -dessus exprimés^ fourniront autant de là délivrance au garde -^nartea^si de la maîtriflie, et au sergent en la garde duquel ils auront été marqués , pour faire mention chacun sur son registre , de leur nombre , hauteur , grosseur et qualité , du temps qu'ils auront éié enlevés^ et des noms de ceux qui les auront fait transporter.
7. S'il se niarquoit phw de bois qu'il n^'en seral!>esoiH , Tentropreoeur ou celui qui aura la conduite de l'ouvrage , après avoir (^is iè nécessaire , fera etsigûera sur le registre du greffe de la maîtrise sa déei'^iration de ce qui en pourra rester, afin que la marque soit effacée dans^rois jours ati plu« tard de l*escédànt qui seroit encore sur le pied ; -et s'il était abattu , il sera vendu à noire prolk , et le prix payé à notre receveur, peur en compter.
TITR£ XXI L Des Eaux, Fâréts , Bois et Garennes tenus à titre de douaire, concession , engagement , et wsdfrniu
Art. 1. Défendons à toutes personnes, sand exception ni distinction de qualité , de s^immisoer en la jouissanee des eaux , bois et forêts de notre domaine , tenus à tîtrt de douaire , con-
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oesaion » eagagemeol, usufruit ou aulrement 5 en telle manière, sous tel titre au prétexte que ce soit, si les grande «mahres 5 chacun en son département, n'ont auparavant visité les lieux, 6t fait procès-verbal de fétat où ils se trouvent ^ contenant en détail Tâge , nature et qualité des bois , l'état , l'essence et le nombre des }>aliveaux sui" taillis distinctement par gardes ou triages ; la consistance et valeur des coupes ordinaires par estimation et rapport des six dernières adjudications.
a . Voulons que le procès-verbal contienne aussi l'état des garennes 9 rivières, étangs, forges, fourneaux, écluses, pertuîs, bondes , vannages , décharges et chaussées , avec description des réparations qu*il y convîendroit faire , à dire d'experts , df mt les douairiers , donataires , usufruitiers et engagistes , conviendront avec notre procureur es eaux et forêts , par-devant le g^and -maître , qui fera signer le toi:|t par les officiers de la maîtrise et les parties intéressées, ou leur agent et procureur spécialement fondé ; pour être mis et enregistré dans la quinzaine en > son greffe et en celui de la maîtrise , au ressort de laquelle les eaux et bois se trouveront assis.
5. Ne pourront les engagistes jouir , à leur égard, de l'effet de leurs contrats et adjudications , que les eaux , bois et garennes en dépendantes, ne soient préalablement évaluées en la chambre des comptes , eu la présence du grand-maitre , ou sur les avis et procès-verbaux par lui sur ce faits, à peine de dix mille livres d'amende , et de réunion des eaux et bois engagés à notre domaine.
4. Aussitôt que le terme de la jouissance expirera, nouvelles visites, estimations et recoonoissances seront faites par le grandmattrc , avec mêmes formalités , les engagistes , usufruitiers ou leurs héritiers présens ou dûment appelés , de Tétat et consistance de toutes les choses contenues au premier procés*verbal ,|^r, en cas. qu*il se trouve des dégradations , dépérissement ou changemens préjudiciables , obliger ceux qui ont possédé , leurs successeurs e|t ay;a us-cause , de remettre incessamment tout en état, et nous en indemniser au pied du tour, conformément aux ordonnances, en ce qui cqncerne les bois ;, et pour le surplusàdire d'experts , qui seront convenus ou nommés d'office.
5. Les douairiers, donataires, usufruitiers et engagistes, ne pourront disposer d'aucune futaie, arbres anciens , modernes, ou baliveaux sur taillis , même de à'âge du bois , réservés es dernière» ventes , ni des chablis, arbres de délit , amendes , restitu-
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ttons, confiscations en provenans ; mais le tout demeurera entièrement à notre profit , et sera payé au receveur de nos do* maîoes ou de nos bois^, es lieux oii nous en a vous établi , pour nous en compter , ainsi que des autres deniers de leurs charges ^ nonobstant toutes lettres vérifiées » clauses y dons% arrêts , contrats ,adjudio«tion», usages et possessions contraires.
6. Ne pourront aussi , ni leurs fermiers » procureurs, ageos et receveurs, prendre ou faire couper aucuns arbres anciens, modernes ou baliveaux sur taillis, par arpent ou par pied, pour entretien et répanilious des maisons , moulins et bâtimens dépeadaos du même domaine ^ ou sous aucun autre prétexte , qu*en vt^rtu de lettres bien et dûment registrées es cours de parlement et chambre des comptes du ressort , sur les avis et procès-ver* baux du grand«mattre^ à peine de privation^ de Tameade et ze&titution au pied diAouîl contre les possesseurs , et de condamnation solidaire aux mémas amendes et restitutions, tant Gontr-e les fermiers, agens et receveurs, que contre les marchands et entrepreneurs qui les auroient exploités, et d'interdiction contre les officiers qui en feroieni la délivrance, outr« les mêmes amendes, restitutions, dommages et intérêts^ sans modération et sans recours.
7. Feront observer en Tusanee des eaux et boi« dont ils jouissent dans nos domaines , les mêmes conditions et réserves qui se doivent observer en Tusance des eaux et bois que nous possédons; et seront les ventes et adiadications faites par nos officiers es eaux et forêts ^ avec les formalitétt prescrites dut la présente ordonnance , sans qu*aucun fermier ou iharcoailb puissent s'immiscer qu'eu vertu des assiettes , martelages ^t délivrance ainsi faites par nos officiers , à peine de trois mille livres d'amende contre chacun contrevenant , et de confiscation des ventes.
8. ISos grands-mattrés. et officiers des niaitrîses particulières auront ia même connoissance et juridiction sur les eaux et forêt» des ecclésiastiques, commandeurs de Saint Jean de Jérusalem, administrateurs, Communautés et gens de main-morte , assises dans rétendue de nos domaines engagés , concédés ou tenus à quelque titre que ce soit, qu'ils ont et doivent avoir es domaines dont nous iouissons, sans que les engagistes, usufruitiers et possesseurs, oh leurs officiers puissent s'en entremettre sous aucun prétexte , non plus qu'es bois tenus en grurie , grairie , tiers et danger, s^ils ne font partie de leurs dons ou contrats.
iS
TITRE XXin. Des Bois en gmrte, grairîe , tiers et danger.
AiiT. r. Ëd (oUs le^ bois snjeU aux droîu de grciri6, grairk^
tiers «t danger , la jndtice et tt>i}B les profit» qui en pro^èdent^
• nouï^ appartieiittent , ensemble I* chasse, paissetv ei gltmâév^
privativement à toas antres , si ce n'étoit qti'à régsrd de la pai);*
êùn et glandée, il y eût tîlre au cdn traite.
2. Les parts et portions que nbns preno«i<S lo^ de laooape «il usance des bàU sujets aux droits de grurte «I graiHe , ser^tif l^ vées et perçues à notre profit en espèce ou argent , seîvant f ancien usage dechaciVne rfiêittrîse oèi ils sont sitnés* sans qu'if sofi rien changé ni innové à ce regard , et ne poui^ronl é»te le» boî» de celte qualité vendus que par le mimsière de nos offîct^rfr , tt ûvec les mêmes formalités qtie nos autr^ bols et forèls.
3. Le fiers et danger sera levé et^ayë^selon la coutume ai^* èîenne , c^fuî est de distraire à notre proftt sur le total de la ve«le, soit en espèce ou en deniers à notre cb^ix, le (iersetledixtèuie; eii sorte que si radfudication est de trente àrpen» pour une éomme de trois cents Tivres , no s en ayons dix arpens pOivt te lîèrs dé trente, et trois pour le dixième de la même qu^ntlM, qui feront treize arpens sur trente; ou »4 nous le prenons en argent , cent livres pour le tiers do tr^îs cents livres , et trettto livres pour le dixième de la mèmi^ somme de trois cents livre».
4. S*îl S(î trouve quelques bois dafts notre prévlncéf de N»mandîè, pour lesquels les particuliers aient tltrcet possession de ne payer qa'un^a^/îe de ce droit , à savoir te Ifèps simplement « ou seulement iflKniger, qui est le dixième, voulons qu'il ft'y se»! rien innové à cet égard.
5. Les possesseurs des boi? sajets à tiers et danger, pourront prendre par leurs mains poiir lénr usage ^ du bois des neuf espèces coti te itues en l'article neuvième de la Charte normande du toi Louis dixième , de Pantiéc i3i5, qui sont saiïlx, morsaulx, épines, puisnes, «eurs, airines, genêts, genèyreset ronces , cll# boîs mort feft cîrtie et racine s ou gisant.
6. Déclarons le droit de ticfrs et danger dans les bols de nutre province de Normandie , imprescriptible et inaliénable , comme faisant paHîe de fàncîett dotuahm de irotre couronne.
7. Tous boîs situés en Normandie, hot^ ceux plantés * ta main, et tes morts-boîs exceptés parla Charte normande, w* ront sujets à ce droit, sî les possesseurs ne sfont fondés en titrw authentiques et usages contraires.
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8. Le» droite àt propriété par iniltvls a^ee autre* teifiiiauray ti ceux de grtirie, grairie, tierBet danger, ne poorroot èlri^don* nés, vendus ni aliénés en toutou partie , ni même donnés à ferme, poor telle eause et prétexte que ee sdil, renouvelant , en tafol que besoin seroît^ la proMhiliofr oontetiiKe à eet effet au dkième ar* tÎQle de l\>rdôiui»nce de tloalitis ; naiis même qu'à Tarenir tels droits puisant être engagéfi ou affermies , mais leur pfbduit or* dinaire sera donné en recouvrement au receveur dev bois o^ dn domaine , dont Us oe«ipterMit ahieî que des deniers provesans àe* ventes de nos fstiètii. '
9. Les grattés « maîtres et oiEoiers des maîtrises partienlièrea comiottrunt de tousdélîlsC abus et malversations qui seront eonfrmises daog lesbori de oeMe qualité non partagés, tant pour la police, vente et oonservation , qt»e -pour la înstice et pour lu ebasse.
10. Les ventes €M*dinairee fieront faites par le grand- maître ois par les oflfiidier» de la matlrlse , avee le» mêmes formée qui se doivent olwerver pour Fas$<elte , m;aif^elagé, balivage, pnblîca«< tiens 9 adju^toatien , doublement , tteroement et recollement do nos bois; et les extraordinaires par le grond»matlre seulement, en vertu de nos lettres-patentes dûment registrées , à peine de restitution , de privation de tonv droits contre les possesseurs, amende arbitraire et eonliscalion den ventes eonire nos mair*' cbands.
1 1 . Il srra procédé à la vente des chablis rompuis ou arrachée en la manière ordonnée pmtr nos bois , A la charge do nons pajor sur le prix la même part qui nous appartient dans nos ventes ordinaires.
Tontet^ lea amendes et eonfiseatlons qui seront adiugées
pour ce» bois, nous appartiendront entièrement , sans que le*
' possesseurs y puissent rien prétendre; mais ila auront la même
part aux restitutions, dmimiages et intérêts qu'ils ont droit el
eootume d*avoir aux ventes.
i5. iics réeerves de baliveaux dans les tailKs , et les mémos peines et condamnations prescrites pour nojs bois , seront faites et exécutées pour ceux tenus en grurie , grairie , tiers ei danger 2 enjoignons aux officiers d*y tenir exactement la main , et voulons qoe leurs droits soient pour ce payés sur le prix total des ventes^ savant la taxe qui eu sera f«iite par le grand rmsltre.
i4- Sera Cah un registre paraphé du maître ^ de noire proeii-» «eor , de foulxes les ventes, adjudications et reoo)iemens«.si0r ie^
quel laui les officiers présens signeront 9 avec lés possesseurs et leurs procui^urs ; et les marchands oa leurs facteurs, s'ils savent signer*
1 5. II y aura dans chacune maîtrise un ou plusieurs sergeos , selon le nombre et la distance des boin tenus pcir indivis et en grurie» grairie , tiers et danger» pour y faire la garde €t le rapport des délits ^ abus et mal versai ions , ainsi que ceux préposés dans nos forêts.
t6. Ne pourront les possesseurs prendre aucun arbre vif sass lu marque et délivrance du grand-mattre, lequel à l'instant en fera couper et vendre à notre proAt , pour la valeur el à proportion de nos droits.
17. Lorsqu'il se fera des ventes ordinaires, les possesseuft prendout leur chauffage sur leur part de la vente, mais 8*iln*y avoit pas de vente ouvcrje , aucun chauffage ne pourra être pris qu'en bois mort ou mort-bois des neuf espèces.
18. Les grands- maîtres visiteront chacune année tous les bois de cetlo qualité ; se feront représenter les registres tenus et jugemens donnés sur les délits et malv^ersations, avec Pétat des ventes et récoUemens; et y feront la réformation lorsqu'elle sera par eux jugée nécessaire.
19. Les maîtres particuliers ou leurs lieuteaans seront obligés d'y faire visite avec nos procureurs, du moins une ùùa l'année, les gardes -marteaux de six mois en six mois; et les sergeos sans discontinuation, dont ils feront procès- verbal , chacun à leor égard, et le mettront incessamment au greffe delà maîtrise; le toat à peine de privation de leurs charges 9 et de répondre en leurs noms des délits, abus et malversations.
20. Ordonnons que dans six mois, du four de la publication des présentes, il sera fait arpentage, figure et description de toutes les forêts, bois et buissons où nous avons droit, tant par indivis que grurie, grairie 9 tiers et danger, par l'arpenteur delà maîtrise, à la diligence de nos procureurs, chacun en son renf«ort,et en la )irésence des parties intéressées, du garde-marteau ou gniyer, et du sergent à garde, dont le procès-verbal et figure seront enregistrés au greffe.
ai. Les matlres, ou lieutenàns en leur absence, feront aussi dans le même temps avec nos procureurs procès -verbal du nombre, situation et continence des bois de cette qualité, avec et* pression dei^essence et âge des bois dont ils sont plantés ; et deê droits que nous y avons : signeront et mettront le tout au greiSi
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de \a mattrîse; et en envoyèrent autant au grand-maitre.qui^ su» ce, fera l'état général de son département, dont il donnera une expédition an conseil , es mains du contrôleur général de nos fînances, et une autre au greffe de la table de marbre.
93. Tons les f^ais des arpenteurs, figures, descriptions et pro« cès-verbaux fieront taxés par le grand-mattre distinctement pour chncnn bois , et payés sur le prix total de la première vente qui s*y fera ; au moyen de quoi la charge en sera portée par nous et les possesseurs avec juste proportion desdifférens intérêts.
a}. SMl se trouve par les procès-verbaux aucune usurpation ou dèfrtcbement entrepris sans notre expresse permission , les auteurs seront condamnés à rétablir les choses en leur premier état, et es amendes, restitutions , dommages et intérêts, suivant la rigueur de nos ordonnances,
TITfiE XXIV. Dsê BoU appartenan» aux ecelétioHiqueê et getu de main^taorte.
Ait. r. Tous les prélats, abbés, prieurs , officiers et communautés ecclésiastiques, tant séculières que régulières, économes ^ administrateurs 4 recteurs et^ principaux des collèges, hôpitaux et maladeries, commandeurs et procureurs de Fordre dé Saint* Jean de Jérusalem, seront tenus de faire arpenter, figurer et borner leurs bots dans six mois, à compter du jour de la publication des présentes, et d*en mettre quinze jours après a i]ix greffes des maîtrises les procès -verbaux , avec les plans et figures , sur lesquels seront marquées les bornes selon leur juste assiette et distance; sinon , les six mois passés, il sera pourvu à la diligence de nos peocureurs en chacune maîtrise aux frais des défaillans, qui seront contraints an paiement par saisie de leur temporel , suivant la taxe que nous voulons en être faite par les grandsmaîtres.
a. Yoolons que, conformément à l'ordonnance de randée 1673 oonfiiméc par celle de 1597, la quatrième partie au moins des bois dépendans des évéchés, abbayes, bénéfices, commanderies et communautés ecclésiastiques, soit toujours en nature de futaie; et s^il ne se trouvoit aucune futaie en toute retendue de leurs bois, ou que celle qui y est à présent fût au-dessous de la quatrième partie de 4»' totalité, ce qui manquera sera pris dans leurs taillis jusqu'à la concurrence de la quatrième partie, pour être réservé et croître en futaie, dont le choix et triage sera fait
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par les graud^-mallrcft aux endroiis les plus propres» et otiie fonds pourra mieux en porter, qui sera séi^aré du resta des taillis p«r bornes et limites » et réputé de pareille nature et. qualité, sans qu'il soit permis d*eu user ou couper aucuns arbres, que par les formes prescrites pour la futaie.
3« Après les réserves distraites et séparées, le surplus de nos bois taillis sera réglé en coupes ordinaires de dix ans au moins , a?ec charge expresse de laisser -seize baliveaux de l'âge du bois en chacun arpent^ outre tous les anciens et moderoest qui seront pareillement réputés futaies, et comme tels réservés dans toutes les coupes ordinaires, sans qu'en aucun cas on y puisse toucher qu'en vertu de nos lettres^pa lentes bien etdueaient vérifiées, ainsi qu'il «era dit ci-après.
4^ Les ecclésiastiques 9 communautés, commanderîea , économes, recteurs et administrateurs ne pourront couper aucuns «rbres de ifuiate ou balliveao «ur tàîilis , ni toucherait quart aiis en réserve, ou rien entreprendre eu*doià des coupes ordinaires et régfées, sinon eu vertu des let très •'pate nies bien et duement regigtréesi, à peina d'ameode arbitraire envers «mus, ft de resiituiion du quadruple de la valeur de« bois ooupés ou v«jidus; le* quel, 9*il excède cinq oenis livres, sera employé eu food^ poor le bénéAce 9 collège, commauderie, nialadcrie, ou autre <âommunauté, ei le revenu appliqué à rbôpital des lieux peudaut la vie ou la possession dest béaéficiers, commandeurs, recteurs ou adl^iieistrateurs eonlrevenrans; et si la restitution étçit moindre deciaqeenis livres $ elle appartiendra entièr^rmeut à rhdpîtaL
& £<os lettres ne serotit octroyées pour ventes de futaies ou baliveaux réservés, qu'en cas d'iueendies , ru4nes, démoiiiions, pertes et accidens extraordinaires ^ arrivés par forfait , guerre ou cas fortuit, et non |>arlefaitoufiMitesdes béiié liciers et administrateurs, qui pour y parveoir feront leurs. remen4ranoes au grand^mattre , lequel informera des causes et de ia néœsstlé, visitera les lieutc en présence de «otre procureur en la noallrise, fera priser par experts- les répara tioAS.nécessaireS) et eovoyera au cansril es mains du ooatrèleur général de nos linanccs son procès*verk>al , qui eontiendra au vrai la valeur, l'état et qualité des bois qu'on demandera peranission de co«per;en$iemkblele nombre et la qualité de ce qm en restera au béaélice 0U à la Ofwnmunauté, et son avis, lequel sera join t avec le prooèa-verbal aux lettres sous le «outre-soeî.
; G^ L'ei^éeutîou -de vos lotlres ptiur coupes extraordîiMkiires es
«ÉGUIEK, CHâlfC,, CAI\1>B OE» «CEAOX. — AOUT 1669. «99
hoi^ des eeclésiasttqnes et oommuoaùléë , ne pourra ^re £mi# que par le grand-maltre qui procédera aux asfttetleii, martellages» adî«idlcafioos et récellemens , avec le» mêmes fopmalilés olnerfées pottf nos boîs , taxera les frais et drelM de mos etiicierii et autres par lui employés , selon^eiirMpvaîl , dont Ils sereul payés sur le prix de Fad indication.
7. Enioignons aux eoclési'astiqffos el communautés décharger expressément leiinî fermiers, économes, receveur», marobands el .aiilfudicatdires de (aire e» leur» bois les noémes r^s^ves prçiicrite^ jpcMir J'wsaiice des poires; ^t voulons qu'elles soient observées par les receveurs, fermiers, march4'\nds, au nombre et en la forme ordonnée, quoiqu'ils n'y fussent pas obligés par leurs baat, marchés et adlodications, k peine d'amende ai^bitraîre à notre protit , confiscation du prix des ventes et des bois ubitttus, aVeere9tHul1on,donraiag^et intérêts, an proBtdu bénéfice ou communaulé dont sera fait fond», et le revenu afieeté & l'hôpital plus prochain des Neux pendant la vie du bénéficier.
^. L*adjudica taire des boisr afn^i vendus consignera le prix es nmins d'un notable bourgeois commis par le grand-maitrc , soiis la nomination des ecclésiastiques i commandeurs, économe», receveurs el administrateurs, pour être payé à l-entrepreoeur ^^ lequel ne sera déchargé des réparations qu'après avoir fait rece- 'Voir ses ouvrages par Tavis de gens à ce oonfioissans.
9. Sera tenu radfadieataive d'observer en Texploitatibn ]tout ce qui est prescrit pour celle de nos boîs j^ar la présente ordonnance, et de faire procéder au récuUement aussitôt que le terme de vidauge sera expiré, à peine d'amepde arbitraire « etde^enieitrer chargé des déljts qui se commettront dans la vente , et d{in!« les réponses , sa-ns recours ni modératîjon.
10. Tous lès contrats . lettres , procès- ver baux , et autres actes concernans les visites » estlmatfons, devis, permissions , assiettes, martelages , adjudications , récoHemens ai réceptions d'ouvrages, seront mis el enregistrés tant au greffe, du grand^mattrc qu'en celui dé U maîtrise, po^ir y avoir recours quand besoin sera.
1 f . Les mêm,es amendes , peines et condamnations ordonnées par ces présentes pour- nos eaut et forêts, auront lieu pour les eaux et forêts des ecclésiastiques , communautés et gens- de m.-iîn-morle, même pour la chasse et la pèche, à reffetde quoi pourront tes parties se podrvoii^ar- devant nos grands^maltres et^o^ièrs des maîtrises ^sanWqu'aucuue 'personne , de teMe
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qualité (|u*elle soit , soit (oudèe ni reçae à en décHaer hi iuridiction.
13. Pourront nos offioîer$ visiter <|uaDd bon l6ur semblera, •ans aucuns frais ni droits, les eaux, bois et forêts des ecclésîasliquesy conimaudeurs, b^itaui^ et communautés; et s^ils^ y trouvent des malversations, abns ou contraventions à l*ordonuance, ils en feront leurs ^ocès- verbaux, sur lesquels sera pourvu par le graud-mattre en connoUsaoce 8e cause.
TITRE XXV. Des Bois, Prés, Marais, Landes, Pâtis, Pêcheries et autres biens appartenahs aux communautés et habitans des Paroisses,
AsT. 1. Tous les bois dépendans des paroisses et comm.aoautés d'babitaiis seront arpentés » figurés et bornés dans six mois, à la diligence des syndics ; et les procès-verbaux et figures incessamment poités aux greffes des maîtrises : à quoi nous enjoignons à nos procureurs de tenir exactement (a main.
2. Le quart de ces bois communs sera réservé pour croître eo futaie dans les meilleurs fonds et lieux plus commodes, par triages et désignation au grand<rmaître, ou des officiers de la i^aitrise par sou ordre.
5. Ce qui restera, la réserve étant faite , sera réglé en coupes ordinaires de taillis ^ au moins de dix ans, avec marque et retenue de seize baliveaux de T^ge dii bois en cliacun arpent, des plus beaux brins de ebénes, hêtres, ou autres de la meilleure essence . Qulre et par-dessus les anciens, modernes et fruitiers.
4* Si néanmoins les bois étoient de la concession gratuite des seigneurs^ sans charge d'aucuns cens, redevance r prestation on servitude, le tiers en pourra être distrait et séparé à leur profit en cas qu'ils le demandent et que les deux autres suffisent pour Tusage de la paroisse, sinon le partage n aura lieu; mai« lesseigpeurs et les habitans jouiront en commun comnie auparavant. Ce qui sera pareillement observé pour les prés, marais, ties, pâtis 9 landes ; bruyères et grasses pâtures, où les seigneurs n^auront autre droit que Tusage, et d'envoyer l.'.urs bestiaux en pâture comme premiers habitans, sans part ni triages, s'ils oe sont de leur concession, sans prestation, redevance ou servitude.
5. La concession ne pourra être réputée gratuite de la part des seigneurs, si les habitans justifient du coutraire par racquîsition qu^ils en ont faite, et s'ils ue sont tenus d'aucune charge; mais s'ils en faisoient ou fiy9i||it quelque reconno^sance en argent 3 corvées 6u autrement ^ la concession passerlrptur
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onéreuse 9 quoique leg habilans n*eo monirent pag le tStte, ci empêchera toutes dintraetiouii au proilt des seigneurs qui joui* ront seulement de leurs usages eit chauffages , ainsi qu'il eât ao* coutume.
6. Les seigneurs qui auront leurs triages ne poûrrontrieD pré* tendre à la part des habitans, et n'y auront aucun droit d^isage j chauffage ou pâturfige, pour eux ni leurs fermiers, domestiquesi chevaux et bestiaux; mais elle demeurera à la communauléy franche et déchargée de tout antre usage et servitude.
7. Si dans les pâtures, marais , prés et pàtLs échus aui^ triage» des habitant , ou tenus en commun sans partage, il se trouvnU quelques endroits inutiles et »uperAus, dont la communauté put profiter, sans incommoder^e pâturage, ils pourront être donnés à ferme après un résultat d'assemblée faite dans les formes, pour une, deux ou trpîs années, par adjudication des officiers des lieux , sans frais, et le prix employé aux i'éparations des paroisses^ dont les habitans sont tenus, ou autres urgentes affaires de la communauté.
8. Défendons aux seigneurs, maires, échevins, syndics, marguitliers et habitans des paroisses . sans distinction, de faire auicune coupe au triage du quart réservé pour la futaie; et aux officiers de lé permettre ou souffrir ; à peine de deux mille livres d'amendé contre chacun particulier contrevenant, et en Outre contre. les officiers de privïilion de leurs charges; sauf, en cas d'incendie ou ruine notable des églises, ports, ponts, murs, et autres lieux pubh'cs, à se pourvoir pour obtenir nos lettres, ainsi qu'il est ordonné pour les ecclésiastiques.
9. L^assiétte d€s coupes ordinaires sera faite sans frais par les juges des lieux, en présence du procureur d'office , du syndic et de deux députés de la paroisse, et les pieds corniers, arbres de lizière et baliveaux marqués du marteau de la seigneurie, qui sera conservé dans un coffre à trois clefs , une pour le juge , l'autre pour le procureur fiscal , et la troisième pour le syndic de la communauté.
10. Le juge pourra commettre pour l'assiette l'arpenteur ordinaire ou tel autre qu*il jugera plus commode; mais le ré*colemeot se fera par rarpenteur-juré delà maîtrise, dont les salaires seront modérément taxés suivant son travail; le tout à peine de ouifité ,'cinq cents livres d*amende, et d^interdiction contre le juge qui cpiitrevie'ndroit.
11. Les coupes seront faites à tire et aire, à fleur de terre, par
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g<Ki)9 e^Aetidufl, d»0hh ^ux frais é^ la o^iuoiunaMté^et capables iU répt^Qxlre «te 4a mauvaise exploilaliidi» ; pour ^r^ ei:iauile dûtrlbuë^iT suivant lacofiinine ; et exi cas <\b pAaiate ou conleslaliori sur le partag;e on distribution, le grandmatirey pauriM>ira eu iaisaiit ses visites.
14. Si pour te plus^aiid avantage de la oommnnautfé, il étpil JDÇé à propos par le graii(l.m:4ltre qf>'il se fU vante des coupes or^^ dinarrcis^ il en renvoyera TadiiidJoatiop a<i jvg^ du lieu , ji]uI sera tenu. d*y procéder avec les forniaUtés pnescrites pour la v^0|e de M^ bois 9 d'il «'y avoii siège de maliriae ou grurie dans la même piu'ttâsse , auquel cas no« ofiiciesrs .feroi)^ la vent^ sans frai^^et sans que iei^ deniers ppisseait être eviployé^ qu 'aux répara|iopf( ^Ktraordtoaires ou affairf^s ufigentesde la ooùiaïuaMUé, à peine de répéliiioû du quadruple» t% do cinq cents livres d'auxende contre les maire, écbevins « syudic qu principaux hs^itans qui le$ auront diverll^*
i5» Los bois abrouU» seronl: rècepés aux frais de la communauté, et tenus en défends» comme tous les autres taillis, jusqu'à ce 4fue le rei^et soit au mcius de six ans ; sur tes peines rél^es À cet égard pour :oos forêts.
i4r£niojgnons aux habilansde préposer au au ellen^ient un ou pltisjeurs gardes pour la conservation de leurs bois communs; laul.e de quoi le iûge des \\eù)ç y pourvoira et taxera d*offîce les «alaires qui seront^ payés par la comnaunauté.'
i5. JLes gardes feront )e sCruï'ent et leurs rapporta par-devant les officiers des niaitriàes ou gruriès. si leur résideuce n'étoît éloignée que de quatre lieues. Mais au cas que le siège soit dao^ iMie plus grande distance , le serment et les rapports se feront p0r*devant le juge ordinaire des lieux , qui sera tt^nu de se contormer pour rinslruetion et jugement des abus et délits aux formes et peines presarites pour les abus et déiits commis dans nos bois.
i6 Pourront nos oiScters faire visites quand bon leur semblera, dans les bois des paroisses « pour connottre de la bonne ou mauvaise exploitation ; et s'ils y trou voient des délits, abus« négligences ou malversations du fait des particuliers ou des offîciers , gardes et syndic», leà réprimeront par anoicndeset peines, suivant la rigueur de nos ordonnances; auquel cas ils auront ieurs droits et ^vacations sur les amendes et restitutions adiegées suivant la taxe qui en sera faite par le grand-maître.
17. JUa {>»rt de;* habitans en la pêcherie sera donnée par ad-
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jndicatîoii en Taiidience, ou place ordinaire à tenir leii ptaidg , par le juge des Ueox^ en préseoce du procureur d'office et du syndic de la paroisse , au plus offrant et dernier enchérisseur, sans frais ni droi4s, après publications aux prônes des messes paroissiales des deux dimanches précédens , et aux deux marchés publics ; pour être le prix de radjtidlcalion employé aux féparâlions de Téglise, et autres dont les habitans peuvent être tenus, OH aux nécessités plus pressantes de la communauté.
18. Défendons à tous particuliers habitans autres que tes adîudleatalres qui ne pourront être que deux en chacune paroisse» de pêcher en aucune sorte, même à la ligne 9 à la main ou au panier . es eaux, rïvièreè, étangs, fossés, marais et pêcheries communes, nonobstant toutes coutumes et possessions coiUraires; à peiné de trente livres d'amende ^ et un mois de prison pour la première fois, et décent liVres d'amende, avec bannissement de la paroisse en récidive.
19. Tous partages entre les seigneurs et lés communautés seront faits par les grands-maltrcs en connoîssance de cause, sur les tîlTes représentés 5 par avis et rapports d^experts , et se payeront les fnûs par les stiigneurs et par les habitans, à proportion du droH qu'ils auront en la chose partagée.
20. Les grands-mattres et officiers de la maîtrise instruiront et jugeront sommaireinent les différends qui poûrroient survenir en exécution du prartage des bots, prés, pâlis, eaux communes, entre les «eigneurs, officiers, syndics, députés ou particuliers habftami, sans que les jugeft ordinaires des lieux en puissent connoitre.
ai. Toutes amendes et confiscations qui s^ad jugeront pour les eaux, prés,,pàtîs et bois communs contre les particuliers, appartiendront au seigneur fcaut justicier; et les restitutions, dommages et intérêts à la' commundr«té, excepté les cas de reformations, dans lesquels toutes amendes et confiscations nous appartiet^dront, et les dommages et înléréls à la paroisse.
2*». Voulons que les restitutions, dommages et intérêts adjugés au 3: communautés pour entreprises faites, ahus ou délits commis en leurs bois, eaux et usages, soient mis es mains^du syndic, ou d*un notable habitant qui sera n6mmé à cet effet à la pUiralilédes suffrages, ptmr êtr^: le tout employé, comme dessus, aux réparations et néoessil4« pi4)Uques ; k peine de cinq cents livres d^amcnde et de restitution du quadruple centre ceux qui en aviroient autremeiit ordonm^ m\ distpofié.
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TITBë XXVI. Des bois appai4enan$ aux parHeuUerg:
Art. I. Enjoiguons à tous nos sujets Mans exception ni différence , de régler la coupe de leurs bois taillis au moins à dix «'innées, avec réserve de seize baliveaux en chacun arpent, et seront tenus d*en réserver aussi dix es ventes ordinaires de futaie, pour en disposer néanmoins à leur profit , après Tàge de quar rante ans pour les taillis, et de six^vingts ans pour la futaie : et qu'au surplus ils observent en Texploltation ce qui est prescrit pour l'usauce de nos bois, aux peines portées parles ordonnances.
a. Permettons aux grands -maîtres et autres officiers des eaux et forêts , la visite et inspection dans les bois des particulie», pour y faire observer la présente ordonnance^ et réprimer les contraventions , sans qu'ils y exercent autre juridiction , et prennent connoîssauce des ventes, garde, police et délits ordinaires , s'ils n'en sont requis par les propriétaires.
3. Ne pourront ceux qui possèdent bois de haute futiiie assis à dix lieues de la mer , et deux des rivières m^vi^j^ables , les vendre ou faire exploiter qu'ils n'en aient six mois auparavant averti le grand-mattre, et le controUeur général des finances ,.â peine de trois mille livres d'amende ^ et de coniiscalion des bois coupés ou vendus.
4* Les possesseurs des bois joignans nos forêts à titre de pror priété ou d'usufruit, s<;ront tenus de déclarer au greffe de la maîtrise le nombre et la qualité qu'ils en voudront vendre chacune année, à peine d'amende arbitraire et de confiscation.
5. Sera libre à tous nos sujets de faire punir les délinqu^ns en leurs bois , garennes , étangs et rivières , même pour la chasse et pour ia pèche , des mêmes peines et réparations ordonnées par ces présentes pour nos eaux et forêts, chasses et pêcheries : et à cet effet se pourvoir, si bon leur semble, pardevant le grandmattre et les officiers de la maîtrise, auxquels, en tantque besoin seroit, nous en attribuons toute connoissance et juridiction.
TITRE XXVII. De la Police et conservation des forêts, eaux
et rivières»
Art. 1. Réitérons la prohibition faite par Fordonnance de Moulins , de faire aucunes aliénations à l'avenir, de quelque partie que ce s<)it de nos forêts, hois et buissons, à peine contre les officiers de privation de leurs charges, et de dix mille livres
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d*aniende conire le» acquéreurs, purre la réunion à notre domaine , et confiscation à notre profit de tout ce qui pourroit avoir clé ^emé , planté ou bâti sur les places de cette qualité.
1. Tous les arbres de réserve et baliveaux sur taillis, seront à Tavenir réputés faire partie du fonds de nos bois et forêts, sans i[ue les douairierS) donataires y enga^istps, usufruitiers et leur» receveurs ou fermiers y puissent rien prétendre » ni aux amendes qui en proviendront.
3. Les grands-ntattres faisant leurs visites seront tenus do &ire mention dans leurs procès*verb.aux de toutes les place;* vides non aliénées ni données h titre de cens ou crafféage, qu'ils auront trouvées dans Tenclos et aux reins de nos forêts, pour être pourvu, sur leurs avis, à la S6menc;e et repeuplement, ou à «e qui sera convenable à l'état de nos affaires.
4. Tous les riverains possédans bois joigoans nos forêts et4>uissous , seront tenus de les séparer des nôtres pardes fossés ayant quatre pieds de Ur^eur, et cinq pieds de profondeur, qu'ils entretiendront en cet état, à peine de réunion.
5. Nos officiers des maîtrises faisant leurs visites, feront mention dam» leurs procès-verbaux de l'état des bornes et fossés entre nous et les riverains, et réparer les entreprises et changemens qu'ils reconfioîtront y avoir été faits depuis leur dernière visite; même feront mention dans leur procès-verbal de visite suivante, du rétablissement des choses dans leur premier état , et des jugemens qu'ils auront rendus contre les coupables, à peine. d'en demeurer responsables solidairement en leurs privés noms.
6. Défendons à toutes persopnes de planter bois à cent percbes de nos forêts, sans notre permission expresse, à peine de cinq cents livres d'amende et de confiscation de leurs bois, qui seront arrachés ou coupés.
7. Nos procureurs es maîtrises auront communication par les Diains des poursuivans criées de tous procès-verbaux de criées, affiches et publications qui se feront à l'avenir des maisons, terres» bois et autres héritages en fief ou roture, assis dans l'enclos, aux rives et à cent perches de nos forêts , bois et buissons; qui pour cet effet seront mises au greffe des maîtrises, du moins quinzaine avant Tadjudication des décrets, lesquels feront mention expresse de leur consentement ou opposition , à peine de nullité; et le juge qui les aura adjugés sans cette formalité, ou avant le jugement de l'opposition , en cas qu'il y en ait eu de formée, condamné eu mille livres d'amende pour la première fois, en deuiL
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mille livre» pour la secotiile^ et privation de sa charge en récU
tlive.
8. Sei*ont aussi communiqués à nos procureurs es rfiattriseâ tons aveux et dénombrcmens, contrats (i*acc]uîs* tien , el déclaration d*héritages tenus en c'eusives dans Tenclos, et à cent perclies de nos foréis, bois et buissons, sans qu'ils puissent être reçus, vérifiés, enregistrés ou ensaisîués par nos officiers en la chambre des comptes, bureau de finances^ ni parles seigneurs dnminans et censiers, leurs fermiers, receveurs ou officiers, qu'après cette cflunmunication on consentement de nos procureurs , ou le jugement de l'opposition , s*il y en a en , dont sera fait mention par les aclës de réception, ecregislrenienl et ensai- ^nement ,' sur les peines ci-dessus contre les officiers, de réunion des droits féodaux et censives contre les seigneurs, et dé confiscation des biens donnés par aveux et déclarations contre les particuliers ^ni les auront faits sans cette formalité
9. Dans les communications qui seront faites à nos procureurs des maîtrises , Ions les héritages joints aux forêts ainsi saisis, oit acr|uis et donnés par aveu et dénombrement, seront exprimés avec leur consistance , quantité d'arpens, nature el qualité, et si besoin est, réarpentés par Parpenteur juré de la maîtrise, dont le procès-verbal sera affirmé pardevant le maître particulier, et registre au greffe sans frais, en cas que l'expression faite par liante de communication soit fidèle, mais anxfraîs des parties qui sn trouveront en fVaude pour l'arpentage seulement, dont il sera payé suivant la taxe qui en sera faîte par lie maitré particulier.
10. Enjoignons à nos procureurs de donner dans quinzaine, da jour que les pièces auront été mises au greffe, leurs conclusions par écrit, et en cas d'opposition, d:î les fafre signifier dans le même temps aux poursuîvans criées , acquéreurs, tenanciers et antres y ayant droit, pour y répondre dans la huitaine, et être incessamment procédé à i*instructiou et jugement de l'opposition parle grand-maître ou par les officiers de la maîtrise, sans auc^ms frais ni droits , à peine de répoudre du tout en leurs noms.
1 1 Faisons très expresses défenses d^arracher aucuns plans de chênes^ charmes, ou autres bois dans nos forêts, sans notre permission et attache du grand-matire , à peine de puoitîou exemplaire e de cinq cents livres d'amende.
i .>. béfendons à toutes personnes d'enlever dans retendue el
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aux reinti de nofforêt^i sables^ téi^resi) marna» ou afgitei, fi de faîre d& là chiiox à eent perches de dîfitancé , saiM notre permit'' ffton expre^e, et dtix ofBders de le soulTrir^ «ur peln* de eim| cents livres d'amende et decotifiscaHon des chevaux, et harn«M*
fd. Ne sera fait auctine délivrance de.tailH» ou inenubois, verd on sec , de Ijaelqtiequaritèet valeur qu'ils pulsseitl être, aux poudriers et sâlpèlHers, â^ixquels, dt aux cotnmiflsirires des pou-^ dres ef sarlpètre^, faisoiis très expresses inli^bflfons' et défense» d'en prendre sous aucun prétexte, à peîite de dihcj oenH livres d'amende pour fa première fois, du doiftbte et *ie ptinrtifiti exemplaire tû récîdive, nonobstant édils;, déclara (iofiSy arrêts, per«» ttiissfons et t^oncessiorns contraires.
i4- Nulle rÉlè^ufre n'aura lieo e* tiq ser» êHiploj^e tiansiiot bflii» et foti^s et en ceu« tenus par Indivis > gnirie^ grairie , sr6<'> grairîè, tiers et dangéi*, apanage, engagement, usuiVuit^ et même des ecclésiastiques, communautés et particuliers nos »utels, sans aucun exéepter^ que la mesnre de dousie livres pour pouce, douze pouces jpour pied ^ vtn§|ft-deux piedn pour perche et cent {xerches pour arpent , à peine de mille livres d^anMnde • nonobstant et sans avoir égard à tous usages et possessions: cott* ttaires, auxquels avons dérogé^ dérogeenrt, et voulons qu'au ^retfe de chacune maHHse il sî^it mis un étalon de la mesure d^deSAus pieébHle.
i5. Dans toules nos forêts et boin et ceux des eoclésiasUffnes^ particuliers et autres dénommés en l'article ci^dessu^ , il ne «era fatt aucune livraison de bois à brûler, soit en cas de vente ou délivrance de chauffages , et autre mesure qu*à la corde ^ <|ui aura huit pieds de long, quatre de haut, les biâtehes de trois pîeés et demi de longueur , compris la faille, le bois decoltereis de deux pieds de longueur, et le cotte rét de dix-sept è. dix^iuit pouces de grosseur, abrogeant les rotées, mesures, moules, journées , somme?, charges , voies et mesures contraires;
i6. Seront laissées et conservées au greffe de cbaeuné mat* triée, des cartes , figures et descriptions approuvées par le grand* mattrê de nés bofs, buissons et forêts^ et de ceux temis pai^ in* divis, gruric, gtairie, tiers et danger, apanage, exkgagemeiat tf usufruit (fuisont dans l'étendue de leur ressort, et aqtjuit dans tes greffes des tables de marbre, le tout à ladiligcBce dfis maîtres pattâcuiiei's et nos procureurs, à peine de radiation de leurs «âges,
Toutes maisons bâties sur percbes dâtts rexvceinle^ aux
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reîiy et à demi4ieue des foréU, par -des yagaboods et îoitiîU») seront incessamment démolies ; et leur sera fait défenses d'en bàttr à Taveoir dans la distance de deux lieues de nos bois. et forêts, sur peine de punition corporelle.
i8« Défendons à toutes personnes de faire construire à l'avenir aucuns châteaux, fermes et maisons dans Tenclos , aux rives et à demi-;lieue de nos forêts , sans espérance d'a4jcui^e remise ni modération des peines d'amende > et de confiscation du fonds et des bâti mens.
19. Défendons âme marchands, rentiers, usagers et à toutes autres personnes de faire cendres dans nos forêts ni dans celles des ecclésiastiques ou communautés , aux usii fruitiers el à nos officiers de le souffrir, à peine d'amende arbitraire el de confiscation des bois vendus, ouvrages et outils, et privaiîoa ds charges contre les officiers , s*il n'y a lettres-patente» vérifiées sur Tavis des grands maîtres.
20. Les marchés qui se feront en vertu de lettres-patentes seront enregistrés au greffe des maîtrises , et ne pourront les cendres être faites qu'aux places et endroits désignés aux marehands par les grands maîtres ou officiers.
ai. Faisons défenses à toutes autres personnes de tenir ateliers de cendre."}, ni en faire ailleurs que dans les ventes, ou en faire transporter que les tonneaux ne soient marqués du marteau du marchand , sur peine d'amende arbîtraira et de connscatiou. .
a&. Défendons à toutes personnes de charmer ou brûler les arbres , ni d'en enlever Técorce sous peine de punition corporelle ; et seront les fusses à charbon placées aux endroits les plus vides et les plus éloignés des arbres et du recrû, et les marchands tenus de les repeupler et restituer , s'il est jugé à propos par le grand-maltre , avant qu'ils puissent obtenir leur congé de cour, à peine d'amende arbitraire.
a5. Les cercliers, vauaierS) tourneurs, sabuttiers et autres^de pareille condition , ne pourront tenir ateliers dans la distance de demi-lieue de nos forêts, à peine de confiscation de leurs ratarchandises et de cent livres d'amende.
- 24. Enjoignons aux officiers des maîtrises d'empêcher le délut du bois de délit es villes fermées qui sont à la distance de deux kîenes de nos forêts, et à cet effet leur permettons défaire perquisition dans les maisons des boi9 de merreîn et à bâtir, qa*iU auront eu avis y avoir été portts^ pour y être par eux pourvu,
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nîMi^^ia ^parti«fidr«i ! 01 poorront les gandet de nés f&réUs «n prtogpoa d'ini tttcier de ta matlriM , ^n msk défaot» en U pré^ •enoe 4« foge ordinaire , de notre pfocnreur ou d«i pHXKirenf d'office 9 faire le» m^itran Tisitesi dent Ha dreSMeront leoiH'prdetiverbattx i^*i1a apporlevMit ati greffe des mattriees*; et aeroni lea eoupablespuDM pnr le» grand» fnafire» on offiofersde la maîtriser mmaê la ri^çuear 4e nna •ordonnance».
a5. Ordonnoo» qoe k» monaeièresi gotiirê^newir» del jplaoeir comnmMdans le» troupes» seigneur» «t gentfhbonanteéy fefoni eoverluvesde» porte» de» 'vilie» «t chà%eaiiicAuk grand» maître», mattre» particulier»» lée^tlenan» et no» procoronV» , ponr faire tontes les reckerclie» , |9erqtti»tfion» et proeédvnrs qn'll» iroa<> reront II propos pom* notre «errice ; et metironi è» mahi» de no» ottcter» ton» accnsi^ de 4él<lt «otnmi» es forêts 9 -tnéme les cavalier» et soldats passans ou tenutts "garnison 9 à la ptemière rèqol* Bitien qui imr eu sera faite , sans qn^fls les puissent retenir ou garder , nonobstant tons prirfléges , et sous àneun prétexte de )u8«iee militaire , police ou autrement , à peine de désobéteanen et de répondre en leurs propre» et privés tïtntïn^ ^s amendes* reftitufioDs et Intétèni.
46. Dëiendon» «à toits matichands adtudtcataires de nt^bois.9 oti ceui: des particulkprs feignant nos forèls, ert même i^tn pro«» priétaires qui les feront user , d*en donner aux bueberon» et autres •uvrier» poor leurs. saflaires, à peine de répfondre de tous les délîls qa<i ae commettrent dans nos forêts pendant les nsanees et^nsqae» au nsoolle<Reiit des ventes; ^ aux tnicberous et antre» oatriem travavllaine dans «los forêts^ ^'emporter sortant des ate« Hers aucun bois scié , feotiu ou d*aùtrç nature, à peine de oin* qnante limbes d'amende pour la pt«mière fois^ et de punition ea reisîdîre.
%y. Faisons défenses aux »»ager8 et ê tous autres d^abnttre la glandée 9 foine et antres fniit» des arbre» 9 les amasser ni empor-* ier, ni «eux qui seront tombés, sous prétexte d'usages ou autre<> «as tt 9 à peiée de oent litres d'amende.
aS. Et à tone marchands de peler tes bot» de leurs ventes étant dsboot et sur pied > sur peine de cinq cents livres d*amende et de confiscation.
ag. Ne pourront les naarobande ni leurs associés ^ tenir anenns •leliers et loges ^ ni foire ouvrer bois ailleurs que dues 4es ventes^ sur peine de oent livres d'amende et de coDtrscation.
3o. Henix qni fcaMleAt ies malsofis situées dans nos forêts et
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sur leurs rives» ne pûiirroal y faire commerce ni tenir aidîers de bois, ni en faire plus grand am98 que ce qui est néoiMiaire pour leur chauffage, à peiue de confiiicaUon, d*ameiid€ arbi* traire » et de démolitions de leurs maisons.
5i« Ne. pourront le» strgens à garde ni autres officiers de nos forêts, tenir taverne, ni exercer aucun métier où l'on cmploje du bois , à peine de destitution et de cinquante livres d'amende, outre la coMfiscation des bois qui se trouveront en leurs maisons.
5ft. Faisons aussi défenses à toutes personnes de porter et allumer feu 9 en quelque saison que ce soit , dans nos forets , laudes et bruyères, et celles des communautés et particuliers, à peine de punition corporelle et d*amende arbitraire , outre la réparation des dommages que Tincendie pourroit avoir causés, dont les communautés et autres qui ont choisi les gardes, demeureront civilement responsables.
^3. Abrogeons les permissions et droits de feu , loges et toutes délivrances d'arbres , perches , mort-bois , seo el vert eu étant ; sans qu'il soit permis à aucuns usagers , de telle condition qu'ils soient, d'en prendre ou faire couper, et d'en enlever autre que gisant, nonobstant tous titres, arrêts et privilèges. cenCraires , qui d^eurent nuls et révoqués; à peine contre les contrevenans d'amende , restitution , dommages et intérêts , et de privation do droit d'usage. '
34. Les usagers et autres personnes trouvées de nuit dans les forêts hors les routes et grands chemins, avec serpes, haches, scies ou cognées, seront emprisonnés et condamnés pour la première fois en six livres d'amende, vingt livres pour la seconde, et pour la troisième bannis de la forêt.
55. Aussitôt qu'une personne aura été déclarée inutile , notre procureur lui fera faire commandement et à sa famille de sortir et s'éloigner à deux lieues de nos forêts , avec défenses à toutes personnes de les retirer dans retendue de cette distance : ce qui sera4)ublié au prône; et où après la publication quelque» personnes de la paroisse se trouveroicut avoir donné retraite» seront condamnées en trois cents livres d*arnende, et outre demeureront responsables de toutes les amendes qui seront îugées contre Us inutiles.
36. Ordonnons que dans trois mois après la publication des présentes , il sera fait un rôle exact eu chacune maîtrise , da nom de tous les vagabonds et inutiles qui auront été employés plusieurs fois sur les rôles précédens, lesquels seront tenus de
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se retirer iuceMammeni à deux lieues de nos forêts, h peine d'être mis an caroan trots fours de marchés consécutifs , et d*«io mois de prison.
37. Si les garde-marteaux ou sergens à garde les employent dans leurs procès-verbaux 9 après qu*ils auront été déclarés inu* files et vagabonds , en conséquence d*aucuns de leurs rapports précédens, ils seront eux-mêmes condamnés et contraints an paiement des sommes et amendes dont ils se trouveront chargé».
38. Sera envoyé un état contenant le nom et la description de tous les inutiles et vagabonds d'une mattrlHC , aux greffes des au* très mattrises voisines : et s*il se trpuve que pour n*étre pas re« connus ils ayent changé de nom 9 voulons qu'ils soient condam-» nés aux galères s'ils y peuvent servir ; si non en telles autres peines corporelles et exemplaires qui seront arbitrées par nos officiers de» forêts.
39. Enjoignons à nos procureurs des maîtrises de faire incessamment arrêter les inutiles et vagabonds de la qualité ci-dessus, et de les faire enlever des prisons des lieitx dans la huitaine du jour qu'ils auront été arrêtés, pour être à leur requête et diligence conduits dans les prisons des villes ob la chaîne a accoutumé de passer les plus proches du lieu de la mattrise , pour y être attachés; laquelle conduite sera faite par les vice-baillifs, Hcutenans criminels de robe- courte ou prévôts des maréchaux , à la première sommation qui leur en sera faite à la requête de nos procureurs des maîtrises : ce que^oous leur enjoignons et à leurs lieutonans, exempts et archers, à peine de perte de leurs charges; et seront les frais et salaires payés sur les deniers des amendes et confi§ca lions, suivant la taxe qui en sera faite par le grand- maître. ', ^ _,
^o. Ne seront tirée.** terres, sables et autres inatériaux à six toises près des rivières navigables , à peine de cent livres d'amende;
4)« Déclarons la propriété de tous les fleuves et rivières por<« tant bateaux de leurs fonds, sans artifices et ouvrages de mains dans notre royaume et terres de notre obéissance , faire partie du domaine de notre couronne, nonobstant tons titres et possessions contraires , sauf les droits de pèche , moulins, bacs et autres usages que les particuliers peuvent y avoir par titres et possessions valables ^xusqnels fis seront maintenus.
4b. Nul, soit propriétaire ou engagiste, ne pourra faire moulins, bàtardeaux, écluses, gords , pertuis , murs, plans d'arbres,
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amafl de pierres, de terre et de fascine», ni autres édifices on empèchetnens ntiisililetr affi cours de Teati dans le^ fleuves et rivières navigables et flottables, ni même y jeter aucunes ordures, immondices, ou les amasser sur Tes quais et rivages, à |>eiiie d*âmende arbitraire. Enjoignons à tooies personnes d« les ôter dans trois mois du jour de la publication des présentes: et si aucuns i^e trouvent subsister après ce ieùips, voulons qu*tls soient incessamment ôtés et levés à la diligence de noé procureurs des maîtrises, aux frais et dépens de ceux qui les auront faits ou causés 9 sur peine de cinq cents livres d'amende, tant contre les particuliers que contre le juge et notre procureur qui auront négligé de le faire, et de répondre en leurs privés noms des dommages et intérêts. ^
43. Ceux qui ont fait bâtir des moulins écluses, vannes, ^ords, et autres édifices dans retendue des fleuves et rivières navigables et flottables, sans en avoir obtenu la permission diç nous ou de nos prédécesseur», seront tenus de les démclir, sinon le seront à leurs frais et dépens.
/|4. Défendons à tontes personnes de détourner l'eau des rivières navtgaMes et flottables , ou d'en affoiblir et altérer le cours par tranchées , fossés et canaux , u peine contre lescontrevenaDS d'être punis comme usurpateurs, et les choses réparées à leurs dépens.
45. Réglons et fixons le chommage de chacun moulin qui se trouvera établi sur les rivières navigables et flottables^ avec droits , titres et concessions , à quarante sous pour le temps de vingt-quatre heures , qui seront payés aux pfopriétHires des moulins ou leurs fermiers et meuniers , par ceux qui causeront le chommage par leur navigation et flottage, faisant tïès expresses défenses à toutes personnes d'en exiger davantage , ni de retarder en aucune manière la navigation et le flottage, k peiucf de mille livres d'amende, outre les dommages et intérêts, fraisât dépeiis , qui seront réglé! par nos officiers des maîtrises, sans qu'il puisse y être apporté aucune modération.
46. S'il arrive différend pour les droits de chommage des moulins et salaires des maîtres des ponts et gardes des pertuis^ portes et écluses des rivières navigables et flottables, ils seront réglés par les grands-mattres ou les officiers delà maîtrise en son absence, le!i marchands traflquans et les propriétaires et meunien» préalablement ouïs, si besoin est; et ce qui sera par eux ordutiniV exécuté par provision, nonobstant et sans préjudice de l'appel.
SÉCUIBB, GHANC, GaRDK Dfi^ SCEAUX. — AÛQT 1669. '2^'5
Titre XXVIII. — Des Hautes et Chemins royaux es forêts , et inarche-pieds des rivières.
Art. I". En toutes les forêts de pawage où il y a et doit avoir ^^uà cbeipîo royal serv^nl aux coches , carosses, messagers cl ronliera de viile ^ autre, les graoUes roules auronl au mi)ins soixante el douze pieds de largeur; et où elles se trouveront en avoir davantage* elles seront conservées en leur entier.
». S'iléloit iugé nécessaire de faire nouvelles routes pour la fatuité du coomaerce «t la sûreté publique en aucunes de nos forêts^ U^ grands maîtres feront leurs procès-verbaux d\iligneraenC, et du nombre, es%|nQe et valeur dus bois qu'il faudroit couper à cet effet, qu'ils envoieront avec leurs avis à notre conseil es maini^ do coDlnôleur. vénérai de. UQS Bnimces» peur y étre.par nous pourvu. #
3. Ordonnons <fue dans six mois du iour de la publication des présentes, toiit boig» làpînes et broussailles qui se trouveront dans l'eapace de soixante- pieds es grands chemins servans au . passage des coches et carosses publics , tant de nos forêts, que de celles des ecclésiastiques, communautés, seigneurs et particuliers, seront essartées et coupées, en sorte que le cbeniîn soit libre et plan sûr ; le tout à nos frais H forêts de notre domaine , et aux frais des ecclésiastiques, communautés et particuliers dans les bois de leur dépendance.
6, Voûtons que les six moln passés, ce^ux qui se trouveront en demeure, soient mulctés d'amende arbitraire* et contraints par saisie de leurs biens au paiement tant du prix des onvrages nécessaires pour Tessartement, dont Tadjudiçation sera faite au moins disant, au siège de la mattrise, que des frais et dépens fiiits après les %vi mois, qui seront taxés par les grands-mattres.
5. Les arbres et' bois qu'il conviendra couper dans nos forêts, pour mettre les routes en largeur suQisante , seront vendus ainsi que le grand-niattre avisera pour notre plus gr&nd profit, et ceux des ecclésiastiques et communautés leur demeureront en con^» p«Bsation de la dépense qu'ils auront à, faire pour l'essarlement.
6. Ordonnons qu^ ilauii les angles qu coins des places croisées, trivialres et biviaires qui se rencontrent es grandes routes et chemins royaux des forêts, nos oiBciers des muHrises feront incessamnient planter des croix, poteaux ou pyramides à nos frais, es bois qui nous appartiennent, et pour it^s auires aux frais des villes plus voisines et intéressées, avec inscriptions et marques
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apparente» du lieu où chacun conduil^ sans qu'il «oit permis à aucunes personnes de rompre, emporter» lacérer ou biffer telles croix 9 poleaux ^ inscriptions et marques , à peine de trois cents livres d*amende» et de punition exemplaire.
7. Les propriétaires des héritages abo u tissa ns aux rivières navigables, laisseront le loRg des bords vingt-quatre pieds au moins de place eu liirgeur pour chemin royal et trait des cheTanx, saus qu*ils puissent planter arbres, ni tenir ciôture ou haie plus près que trente pieds du côté que les bateaux se tirent, et dix pieds de l'autre bord , à peine de cinq cents livres d'amende , conûscation des arbres, et d'être les contrevenans contrains â réparer et remettre les chemins en état à leurs frais.
TITRE XXIX. — Dm Droits de Péqgt, Travers et autres.
Ait. 1. Supprimons tous les droits qui ont été établis depuis cent aUnées sans titre sur les rivières, et défendons de le» lever sous tel prétexte que ce soit, à peine d*exactîon et de répétition du quadruple an profit des marchands et passans contre les seigneurs ou leurs fermiers; voulant que toutes barrières, digues, chaiues, et autres empêcheroens aux ohemins, levées, ponts, passages, rivières, écluses et pertuis pour la perceptiou de ces droits, soient ^tés et rompus.
2. A IVgard des péages et droits établis avant les cent années par titres légitimes, dont la possession n'aura point été interrompue, ordonnons que les ecclésiastiques, seigneurs et propriétaires, de quelque qualité qu'ils soient, fustifieront de leur droit et de leur possession pardevant le grand- maître, pour, sor ses procès- verbaux être par nous pourvu en notre conseil , au rapport du contrôleur général de nos Ouances, ainsi qu'il appar* tiendra.
3. Défendons aux propriétaires, fermiers, receveurs et péagers de saisir et arrêter les chevaux , étjuipage:* , bateaux et nacelles, faute de paiement des droits qui seront compris dans la pancarte qui sera faite et approuvée. Pourront seulement saisir les meubles, marchandises et denrées jusques à la concurrence de ce qui sera légitimement dû par estimation raisonnable, et y établir commissaire pour être procédé à la vente s'il y échel.
4. En cas de contravention il sera dressé à l'instant procèsverbal , et procédé sommairement à la décision par le premier officier des eaux et forêts du lieu ; et s*il n*y en a pas 5 par le juge
aéeuiBR, CRâNc.) gardb DBS acKAux. — AOOT i66g» «1)5 offAiflialfA y saos épiées et sainii frais; «aof À se pourvoir an ^fége de la matlrise i en cas de vexation ^ où noos voulons qu^eUe soit promptement et sévèrement réparée , aveo condamnation d*amende, et des dommages et intérêts du retard et séjour des passa'ns contre les fermiers et péagers qui se trouveront mal feadéii.
5« N*enteadoRS qo'aucun»de ces droits soient réservés, même avec titre et possession , où il n*y a point de chaussées, bacs, écluses et ponts à enireleuir, et à la charge des seigneurs et propriétaires.
0, Toutes ordonnancrs et jugemens des grands- maîtres et officiers des eaux et forèls , au sujet desdits droits de péages sur les précédens empéchemcns es ports, ponts, pertnis et écluses, seront exécutés par provision , nonobstant et sans préjudice do l'appel.
7. Ordonnons que des droits légitimement établlR par titre et possession avant cent années , il soit fait une pancarte, laquelle sera mise et attachée sur des poteaux aux entrées des ponts, passages et pertuis où les droits sont prétendus , sans les pour voir autrement lever ni excéder, tous aucun prétexte, nonobstant tout usage contraire, à peine de punition exemplaire contre les contrevcnans, même de restitution du quadruple envers les marchands , outre Tamende arbitraire envers nous.
TITRE XXX. -^ Des Chassée.
Abt. 1. Les ordonnances des rois nos prédécesseurs sur le fait des chasses, et spécialement celles des mois de juin 1601 et juillet 1607, seront observées en toutes leurs dispositions, auxquelles nous n*avons point dérogé , et qui ne contiendront rien de contraire à ces présentes.
a. Défendons à nos juges et à tous autres, de condamner au dernier supplice pour le fait delà chasse, de quelque qualité que soit la contravention , s'il n*y a d'autre crime mêlé qui puisse mériter cette peine, nonobstant Tart. 14 de l'ordonnance de 160 1, auquel nous dérogeons expressénveni à cet égard.
3. Interdisons à toutes personnes- sans distinction de qualité, de temps ni de lieux . Tus^ge des armes à feu brisées par la crosse 00 par le cauon , et des cannes ou bâtons creusés, même d'en porter sous quelque prétexte que ce puisse être , et à tous ouvriers d'en fabriquer et façonner, à peine contre les partiouliers
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é9 ceni livret 4''aiiieiiile^ outre la confiMaâki» po^r la première fuûi f et de punition corporelle poi»r U feoonde ; et totitre le» oirrxisff de punilioo eorporeUe peur la première feîe.
4. Faiseneaetii défeiues à loate» penooneade chasser à feoi el d^eoUer ou demeorer de nuit dan» noa Sovèla , Ma et baÎMeat en dépend^His, ni même dans les bots des particuliers, avec ariMS i feUf à peine deeem Uriws d*ameade» el de panitleo corporelle 9*i4jrécbel.
5. Pourroot fiëanmoioa ooasujels de la quaKlé requise par les idits et ordonnances^ passans par les ^ands chemins des Ibtéis et boia^ porter dts pîtlolelael autres armes aon ptehiMea, pour U. défeaae etr conservation de leur» personnes*
6. Pourront poreillcment les gardes des plaines^ et les aergens à gardo de nos foois^ loraqu*il-i feront leurs charges , étant cow verts et refétus des casaques de nos livrées, et non autrement, j porter pistolets tant de nuit que de îoiir pour la défense de leurs personnes.
7* Ne pourront les gardea^plaities de nos ctipttainerîes , tant à piedqu*à cheval, porter aucune arquebuse à rouet , ou fnajl dans nos forèlatt plaines # s'ils ne aoot ^ la aiiHe de leurs eapitalaes ou lleuleaai\s i à peine de elnquante livres d^ameode, et 4e dei^ titulion de leurs chargea,
8. Défendons à toutes personnes de prendre on nos forêts, garennes, buissons et plaines aucuns aires d*oiseaux, de quelque espèce que ce soUf ot en tout autre Kea, les cents de cailles, perdrix et faisans, à peine de cent livres pour la première fois, du double pour la seconde , el du fouet et bannissetneut à six lieues de lalbrâi p^idant cinq ans pour la troisièrae;
9. Les sergèns à garde où se trewreront des aires d*ofeeai»» seront chargea de leur conaervation par acte partieuUer, et ea demeureront responsables.
10. YouloM que ceu]( qui sont eon^aineiie d'avoir ouvert et rniné les haloli ou ratMHillères qui sont dans nos garennes , 00 en oellss de nos sujets ^ soient punis comme voleurs*
1 1. Les officiers de noa chasses seront tenus dans six raels après ta publication des présentes de ûiire fouiller et renveraer tous les teiviers de lapins qui Se ironveroot dans nos forêts , à peîtie de einq cents livres dVimende, et de suspension de loura charges poOIr un an ; ot au cas qu*âla y manquassent dans ce tempe, enîoigneoe aux maîtres particuliers» leurs Meuteoans, nos procu** looit et a«xtres at&pms dfi nos maîtrises de le fiiive inceasam-
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ment; el de pcudre ks Upics avoo fuvelf et pocbes, tous Us même» peines. ^
1%. TautlendeuRfânlac», UraMes, tMuieUes* tra!neaiK#bricolea de corde c^ fil d'afebalf piièee» el pane de rets, coHierSi MUîen^ de 6X ou de soie» seront eoodsunnés au f«iiet,pour la première fois, et en trente livres d'ameside; et pour la seconde fustigés, flitris et baaiMS pour eiM| an^ hors retendue de la oiattrl«»9 soit f|u*iU aient commis délits dans nos forêts» garennes et terres de ncMre domaiiiCi^ou en celles des eodésiastiques » cemxisuna^«klé« el pactieuHera de nioire royaume sans exception.
i3w Faisons très expteeses^ înliihî lions et défenses à toussei-> goeurs ^ gentilshommes , hnul^ust^ciers, et autres personnes de qpeique qualité el eonditioii .qu'il» seient » de tirer ou chasser à btuiâ diins «es foréte^ boissons, garenees et plaines» sUls n'en ont titre ou permission ; à peineeontre les seigneurs de désobéis* fiance ; et de quinze œn^s livres d'amende , et contre les roturiers desiumeiides et amree condamna tiens îndicteapar Tédit de 160 1, à la réserve de la peine de mort ci-dessus abolie à eel égard.
i4« Permettona néanmoine k tous seigneurs, gentilshommes et. nobles dâ^ chasser uoblemeut à force de chiens et oiseaux dans leurs forêts, buissoHS, garennes e^ ptaineSt pourvu qu^iis soient éloignés d*uae lieue de noa plaisirs, même aux^ chevreuils et.bètes noires dau$ la distance de trois iieueil. ' ,
i5. Leur permettons aussi d» tirer de l'arquebuse sur toute sorte d*oiseaux de passage et de gibier hors le cet f et la biche , à une lieue de nos^pli^isirs» tant sur leurs terres que sur nos étangs, marais et rivières.
i6« luier disons la chasse auxtïhieos couchaus en tous Heur, et Tusage de tirer en vidant à trois lieues près de nos plaisirs, à peine de aoo Uv. d'ujiieude peur. la première fois, du double pour ki seconde, et du triple pour la troisième, outre le bauuissement à perpétuité iw>rs retendue de la mailrise.
17. La liberté de tirtfr en volant h trois iieues de distance de nos plaisirs» ne sera que pour les seigneurs, gentilshommes, nobles qp se^ueurs des paroisses.
. iS^^éfendofis à tous genlilshâfnmes, et autres ayant droit de chasse , dé chasser à pied ou à cheval avec chiens ou oisea4vx sur terre ensemencée, depuis que le bled nersk en tuyau ; et dans les vignes., depuis le premier jour de mal jusqu'aprèe la dépouille, ù peiné de prlmtloa de leur droit de ehasse, (Soo liv. d*amende.
«t dd tous dépeus , dommages et intérêts envers les propriéttiires ou us^ruitiers.
i^iful ne pourra établir garenne à l'aven ir, s*il n'en a le droit par ses aveux et dénombremens , posiiession ou autres titres suffisant , à peine de 5oo liv. d'amende, et en outre d'être la garenne détruite et raîn-ée à ses dépens.
30. Défendons à toutes personne» , de quelque qualité et csondilioa qu'elles soient , de chasser à l'arquebuse , ou avec chiens , dans l'étendue des capitaineries de nos maisons royales de Saint* Germain-en-Laye, Fontainebleau, Cbambort, Vincennèn» Livryt Gompiègne, bois de Boulogne ei Yarennes du Louvre; même aux seigneurs hauts- justiciers, et tous autres, quoique fondés en titres ou permissions générales ou particulières, déclarations, édita et . arrêts, que nous révoquons à cet égard; sauf à nous d'acc«rder de nouvelles permissions, ou renouveler les anciennes en faveur de qui bon nous semblera.
:£i. Nos sujets qui ont parcs, iardins, vergers, et autres héritages , clos de murs dan« l'étendue des capitaineries de nos maisons royales, ne pourront faire en leurs murailles aucuns trous, coulisses, ni autre passage qui puisse y donner l'entrée aa gibier, à peine de lo liv. d'amende ; et B*il y en avoit aueuns de faits présentement, leur enjoignons de les boucher incessamment sur la même peine.
22. NVntendons toutefois comprendre dans la prohibition cidessus les trous ou arches qui servent au cours des ruisseaux , ni les chunte*pleurs , ventouses et autres ouvertures nécessaires à l'écoulement des eaux, lesquelles subsisteront en leur entier.
a5« Défendons à tous nos sujets, ayant des tles, pré» et bourgognes sans clôture da^s retendue des capitaineries de Saitit- Germain^en-Lnye, Fontainebleau. Vincennes, Livry, Corapièçne, Chambort et Yarennes du Louvre, de les faire faucher avant le jour de saint Jean -Baptiste , à peine de couftscatiôn et d'amende arbitraire.
24* Faisons défenses à toutes personnes de faire à Tavenîr aucuns parcs et clôtures d'héritages eu maçonnerie dans l'étendue des plaines de nos maisons royales sans notre permission expresse. '
25. N'entendons néanmoins obliger nos sujets à demander per- . mission d'enclore les héritages qu'ils ont derrière leurs maisons» Minées dans les bourgs , villages et hameaux hors des plainoi.
S£GUIBn« Gfl\NG., GAHDfi DES 9^EaUX. ^ AOCT 16O9. ^99
lesquels ils pourront faire fermer de murs ^ si bon leur semble ^ sans que nos capitaines les en piuAsent empêcher.
a6. Déclarons tons seigneurs, hauts justiciers, soit qu'ils aîenC censives ou non ^ en droit de pouvoir chasser dans retendue dé leur haute justice > quoique le fief de la paroisse appartînt à un autre; sans néanmoins qu'ils puissent y envoyer chasser aucuns de leurs donaestiques eu autres personnes de leur part , ni empêcher le propriétaire du fief de la paroisse de chasser aussi dans l'étendue de son fief.
37. Si la haute justice étoit démembrée et divisée entré plusieurs eufans ou particuliers 9 celui seul à qui appartiendra la principale portion, aura droit de eiiasser dans retendue de ta justice , à l'exclusion des autres co-justiciei^ qui n'auront part au fief; et si les portions étoient égales, celle qui procéderott du partage de Tatné, auroil cette prérogative à cet égard seulement, et sans tirer à conséquence pour leurs autres droits.
s8. Faisons défenses aux marchands, artisans, bouYgeois et habitans des villes, bourgs, paroisses, villages et hameaux, paysans et roturiers, de quelque état et qualité qu'ils soient, non possédant fiefs, seigneurie et haute justice, de chasser en quelquelieu , sorte et manière, et sur ({uelque gibier de poil ou de plume que ce puisse être, h peine de 100 liv. d*amende pour la première fois , du double pour la seconde , et pour la troisième , d'être attaché» trois heures au carcan du lieu de leur résidence à jour démarché, et bannis durant trots années du ressort de la mattiisé, sans que, pour quelque cause que ce soit, les juges puissent remettre ou modérer la peine, à peine d'interdiction.
29. Les capitaines des chasses, leurs lieutcnans et nos procureurs es capitaineries, seront reçus au siège de la table de marbre ; et les greffiers, huissiers et gardes, tant à pied qu'à cheval , pardevant les capitaines ou leurs lieulenans; après information de vie, mœurs, religion catholique, apostolique et romaine, fidélité et affection à notre service ; et pour chacune réception sera payé au greffier pour la jçrosse de Tinformalion et enregistrement des provisions 6 liv. seulement : exceptons juéanmoins les. officiers des capitaineries de nos niaiMons royales ci-dessus nommées.
5o. Ordonnons que dans trois mois du jour delà publication des présentes, tous capitaines, lîeulenans et autres officiers de chasse , qui prét'ndçnt juridiction, fors et excepté ceux de nos maisons royales cî-dessous exprimées , représenteront pardev^mt le grand-mattrc de chacun département, leurs titres d'érection
pu éUblisseoiefil, ti leurs proviflioiu et acte» de réceptiou , {>oar être sur son avis par nouii pourvu eo noire oot^stil, au (apjMKt du COQtrôleixr général de dos fin^mces, à la coRserv4Uon ou réduction , piosî qu*U appartiendra ; et taule de les repréfenter daoeee iempfti défenses d*exerceri k peine de faniç.
3i. Voulons que nos officiers des eaux et forêts* et les C3pi* laines dea chasses coonoissent concurremment et par^préveotioa entre eux , en ce qui regarde la capture des déiinquaDS , saisie des armes, bâtons, chiens, (UeLs et engins défendus, coutravenlion à la présente ordonnance, et information prenûère soûlement : msis quant à rinsiruciion et jugement, ils appartiendront au lieutenant de robe-longue , à la poursuite et diligence de nos procureurs , «ans néanmoins qu'Us puissent exclure les capitaines et lieutenans des chasses d^assHiter À Tune et à Taulre , si bon leur semble 9 et d'y avoir leur séance et voix délibéra tiye ; navoir, le capitaine avant le toattre^ et le iieulenant du capitaine avant celu^ de la maîtrise f es cas ci-dessus seulemeni.
3a. Exceptons loutefoiç les capitaines des chasses de nos maisons royales de Saini-Germainten-Laye» Fontainebleau , €h$imbnrly Bois de Boulogne « Tarenne du liouvre et Livry , que nous maintenons, et eu tant que besoin seroit, confirmons dans leurs titres et possessions d'nstryiro et juger à la diligence de nos pro* cureurs en ces capitaineries tous procès civils et criminels pour fait de chasse , en appelant avec eux les lieutenans de robelOMgue 9 et autres juges et avocats pour conseil.
53. Exceptons aussi les capitaines des chasses de nos maisons royales de Yincennes et Compiègne, et ceux do!it les états uut été par nous envoyés à la cour des^ aides depuis la révocation , auxquels nous attribuons pareille juridiction qu'à ceux de 3aiot- Germain- en -rLaye^ Fontainebleau 9 Cbambort et Yarçnne du liouvre.
34- 6i quelques particuliers riverains de nos forêts^ on autres, d«^ quelque qualité qu'ils soient , troubloient leit officiers de nos chasses dans leur fonction, ou leur faisoient quelque violence pour se tnaintenir d^^ns le droit de chasse quUls y pourroient avoir usurpé : voulons qu'ils soient condamnés pour la première fois h la somme de 3,ooo liv. d'amende 9 et en cas de récidive y privés de tous droits de chasse sur leurs terres riveraines , sauf néanmoins une peine plus sévère, si la violence étoit qualifiée.
55. Qu(int aux prêtres, moines on religieux qui tomberoient dans cette faute, et u*auroient pas de quoi satisfaire à Tanieode,
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il leur sera défenda pour la première foU de demeurer plus pré* des forêts, boin, filai nés et buissons, ci ne de quatre lien e§^ eteu^cafi de récidive • eu serout èluî|;néft de dix lieues par saisie de leur temporel, et par toutes autres voies raisonnables, cooformémeat h ia déclaration de François P', du moÎM de mars de Tannée 1 5i 5.
56. Les jugemeiis rendus par Les capitaines des chasses de nos maisons royale»), qui contieudront peine afïlictive, seront signés sur la minule , qui demeurera au greffe de Ix capitainerie , du lieutenant de robe^lengoe» et des autres qui auront été appelés pour conseil „ et mention faite dans les expéditions qui en seront délivrées de leurs noms et qualités , À peine de iiuliUé.
57. Les condamnations qui n'excéderont point la somme de 60 iiv. pour restitutions et réparations, sans a^lre peine, ni 2imende> seront exécutées par provision, et sans préjudice dte rappel. • .
58. S*il y a appel d'un iugement rendu pour le fait de chance, et que la condamnation ne soit que d'ufte attende pécuniaire, pour laquelle l'appelant se trouvât emprisonné , il ne pourra éire élargi pendant Tappel qu*en consignant Taro^nde.
3g. Les sergcns à garde de nos forêts, et gardes plaines de nos plaisirs , ne pourront faire aucuns exploits que pour le fait de DOS eaux et forêts et chasses, à peine de faux; révoquant pour cet effet toutes lettres d'ampliation que nous leur pourrions avoir Mcordées.
40. La collecte dts amendes adjugées es capitaineries des chasses de nos malsons royales ci -dessus nommées » sera faite ^r les sergeus collecteurs des amendes ries lieux , lesquels fourniront chacune année un état de leur recette et dépense au grandmattre « dans leqnel pourra être employé iusqu*à ta somme de 5oo liv. par nos capitaines ou leurs lieutenans 1, pour les frais extraordinaires de procès et de justice de leurs capitaineries, et fiourront taxer aux gardes- chasses leurs salaires pour leurs rap« |K)rU sor les deniers des amendes, dont le revenant-bon sera mis entre les mains du receveur de nos bois ou 4e notre domaine pour le payer, et en compter comme des autres deniers de son maaiemeni. Déiièndons à tous greffiers , sergens, gardes-chasses et autres officiers de s'immiscer en la collecte des amendes des chasses ; pourquoi à cet égard sera observé ee qui est ordonné pour les amendes de nos forêts.
41. Supprimons toutes charges de prévôt, commissaires et con^ trôleun généraux et particuliers des chasses, ensemble tous les
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officiers qui pourroient avoir été par eux comqais , ftous quelque liire que ce soit ; faisant défenses aux uns et aux autres d*en continuer Texercicei à peinie de faux, do i^ooo liv. d'amende , et de tous dépens , dommages et intérêts des parties.
TITRE XXXI. - De la Pêche.
AaT. I*'. Défendons à toutes personnes autres que maîtres pécheurs reçus es sièges des mattrises par les maîtres particulier» ou leurs lieutenans 9 de pécher sur les fleuves et rivières navigables, à peine de $0 liv. d'amende^, et de confiscation du poisson , filelii et autres instrumens de pèche pour la première fois^ et pour la seconde, de 100 liv. d'amende» outre pareille confiscation, même de punition plus sévère, s'il y échet.
a. Nuliie pourra être reçu maître pécheur qu'il n'ait au moins Tâge de vingt ans.
3. Les maîtres péchesiirsde chacune ville ou port, où ils seront au nombre de huit et au-dessus, éliront tou« les ans aux assises qui ht tiendront par les maîtres particuliers^ ou leurs lieutenans, un mettre de communauté , qui aura l'œil sur eux, et avertira les officiers des maîtrises des abus qu'ils, commettront : et aux lieux où il y en aura moins que huit, ils convoqueront ceux àt^ deux ou trois plus prochains ports ou villes , pour tous ensemble en nommer un d'entre eux qui fera la même chaîne ; le tout «ans frais et sans exaction de deniers, présens ou festins, â.peiue de punition exemplaire et d'amende arbitraire.
4« Défendons à tous pêcheurs de pêcher aux ioura de dimanche et de fête, sous peine de 40 liv. d'amende ) et pour cet effet, leur enjoignons expretjsëment d'ap[vorter tous les samedis et veilles de fêtes, incontinent après le soleil couché, au logis du maître de commun uté tous leurs engins et harnois, lesquels ne leur seront rendus que le lendemain du dimanche ou fête après le soleil levé, à peine de 5o liv. d'amende, et interdiction de la pêche pour un an.
5. leur défendons pareillement de pêcher en quelques iours et saisons que ce puisse être, à autres heures que depuis le lever du soleil iusqii'à son coucher, sinon aux arches des ponts, aux mou-» lins et aux gords où se rendent des dideaux, auxquels lieux ik pourront pêcher, tant de n^it que de* jour, pourvu que ce ne soit à jour de dimanche ou fête, ou autres défendus.
6. Les pêcheurs ne pourront pêcher durant le temps de fraie ;
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savoir, aui rivières oii la truite abonde sur tous les autres pois^ soBs, depuis le t'" février jusqu'à la mi-mars ; et aux autres, depois le 1*' avril lo^qu'au i*' juin ; à peine pour la première fois de 20 Ht. d'amende et d'un mois de prison ; et du double de l'amende et de deux mois de prison pour la seconde ; et du car* can, fouet et hannissennent du ressort de la maîtrise pendant cintf années pour la troisième.
7. Exceptons toutefois de la prohibition contenue en l'article^ la pèche aux saumons , aloses et lamproies , qui sera continuée en la manière accoutumée.
8. Ne pourront aussi mettre bires ou nasses d'osier à bout de» dideaux pendant le tems de fraye, à peine de vingt livres d'a^ mende et de confiscation du harnois pour la première fois et d'être privés de la pèche pendant un an pour la seconde.
9. Leur permettons néanmoins d'y mettre des chausses ou sacs du moule de dix-huit lignes en carré, et non autrement, sur les mêmes peines; mais après le temps de fraye passé, ils y pourront mettre des bires ou nasses d'osier à jour, dont les vergen seront éloignées les unes des autres de douze lignes au moins.
10. Faisons (ces expresses défenses aux maîtres pécheurs de se servir d'aucuns engins et harnois prohibés par les anciennes ordonnances sur le fait de la pèche , et en outre de ceux appelés giles, tramait, furet, épervier, chaslon et sabre » dont elles ne font point de mention, et de tous autres qui pourroient être inventés au dépeuplement des rivières, comme aussi d'aller au baraudage, et mettre des bacs en rivières; à peine de cent livres d'amende pour la première foisj et de punitjon corporelle pour la seconde. * •
1 1 . Leur défendons eu outre de bouiller avec bouilles et rabots, tant sous les chevrins, racines, saules, osiers, terriers^t arches qu-en autres lieux, ou de mettre ligues avec échels et amorces vives ; eu^mble de porter chaînes et clairons en leurs batelcts , et d'aller à la iare, ou vde pêcher dans les noues avec filets et d'y bouiller pour prendre le poissou et je fruy qui a pu y être porté par le débordement des rivières , sous quelque prétexte , en quelque temps et manière que ce soit , à peiue de oinquan te livres d'amende contre les contrevenans et d'être bannis des rivières pour trois ans» ^ de trois cents livres contre les maîtres particuliers ou leurs lieutenans qui en auront donné la permissioD.
Les pécheurs rejetteront en rivière les truites, carpes
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barbeaux» brèuietct moanfcrs qn-ife aiiiHNit prî^^ ajatit mûitn de six poueefi entre TcbII et la quéae; et les tanches, }iei*cheii et gardons qui en auront moins de cinq , à peine de cent H Très d*a* mende et cciiifiseaNon contre les pêcheurs et marchands c|>cii en auront vendu ou acheté.
i3. Yonlons quMI y ait en ebacu«e maîtrisé un coin dans 1cquel récusson de nos armes sera gravé, et autour le uont de la maîtrise 9 duquel on se servira foûr soeller en plomb les harnois ou engins des pécheurs , ({ni ne pourront s*en servir que le sceau n'y soit apposé; à peine de confiscation et de vingt livres d*amende", et sera fait registre des hànioI« qai auront été marqués , etKiemble d« jouir , et du nom du jpechear qui les aura fstit marquer , sans que pour ce nos oftcîers puissent prendre aocuns salaires.
14. Défendons à toutes personnes de jeter dans les rivfères an> cune chaux, noix vomique, coque de Levant, «lomnoite «t autres drogues ou appâts, à peine dé punition corporeHe.
a5. Faisons inkibîlions à tous mariniers , contre^mallres, gou* verneor^ e< mitres compagnons de rhrièrc, Conduisant leurs nefs, bateaux 9 besognes, màrnois, flettes on* nacelles, d*avoir aucuns engins à pécher , $olt de ceox permis on défendus tant par les anciennes ordonnances que par les présentes; à peine de cent livres d'amende et de confi^caVfon des engins. , t6 Ordonnons que toutes les épaves qui seront pèchées sur les fleuves et rivières navigables -soient garrées sur terre • et xfoe les pécheurs en donnent avis aux scrgens et gardes-pêche, qtiî seront tenus d!en dresser procès verbal, et de les do.nner en garde à des persoBtiés solvables qui s'en chargeront , dont notre precortîur prendra communication au greffe, aussitôt quMl y aura été porté par le sergent ou garde pêehe , et en fera faire lecture à la première audience; sur quoi le maltreouson lieutenant ordonnera que si dans un mois les épaves ne sont demandées et réclamées » elles seront vendues à noire profit, au plus offrant et dernier enchérisseur, et4es denit^rs eU provenanS mis es niains de nos receveurs, sauf à les délivrer à'cetui qui les réclamera un mois après la vente, s'il est ai^isi ordonné en connoissaoee de oaose^
17. Défendons de prendre et enlever les épaves sans la pernÉfa. sion des officiers de nos maîtrises, après la reconnuissance q«i en aura été faite «t qu'ils aiea^t été adjugés à ceint qUt les ré* clame.
x8. Faisons défenses à toutes personnes d'aller sur les mat«s^
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étangs etfoS8éft».lar8qa*il8 seroDl glacés 9 pour en rompre la glace eiy faire deux (rou9« ni d'y porter fl^irnbeanx^ brauddim et autres feux» à peine d'être punis comme de vol.
19. Les ecclésiastiques, seigneurs, gentilshommes et communautés qui ont droit de pèche dans les rivières^ seront tenus d'obâeryer et faire* observer le présent règlement par leurs domestiques et pécheurs , auxquels ils auront affermé le droit , à peine de privation de leur droit.
20. Leur enjoignons de donner pareillement par déclaration à nos procureurs es maîtrises, les noms, surnoms et demeures des pécheurs aui^quels ils auront fait bail de leur pèche, laqurlte déclaration sera regislrée au greffe de la maîtrise uù les pécheurs seront tenus de prêter le serment , et d'élire annuclieqaent f>ardevant les maîtres particuliers ou leurs lieutenans, tenant ledrs assises, des maîtres de communauté, ainsi qae les pèolieurs de nos eaux, pour être par eux gardé et observé pareil ordre que par les pécheurs de nos maîtrises.
21. Pour le rempoissonnenient de nos étangfr, le carpeau aura six pouces au moins, la tanche cinq et la perche quatre^, et à regard du brocheton , il sera de tel échantillon que Tadjudicataire voudra; mais il ne se fetiera aux étangs, raarcs et fossés qu'un an après leur empoissonnement ; ec qui sera observé pour les étangs, marcs et fossés des ecclésiastiques et communautés , de ménve que pour tes nôtres; enioignons aux officiers desm'ai- Irises d'y tenir la main , sans pouvoir prétendre aucuns frais ni droits, à peine de concussion.
ua. Tous les maîtres pêcheurs de nos rivières, et ceux des particuliers qui ont droit de pêche sur les fleuves et rivières navigables, répondront pour les délits qu'ils y commettront « pardevaut les officiers des maîtrises, et non pardevant les fuges des seigneurs, auxqueU en interdisons la connoissance ^ et seront condamnés suivant la rigueur de nos ordonnances.
a3. Seront commis en chacune maîtrise des sergens pour la conservation des eaux et pêches, en nombre v^^^iit, avec^ages et suivant le règlement qui en sera fait en notre con.oeiK par l'avis des grands- maîtres, pour êtr^ journellement sur les fleuves et rivières, veiller sur les pêcheurs à ce qu'ils ne contreviennent aux -ordonnances, et en cas de contravention, saisiront )e^ cngf os , et les covoieront avec leurs procès verbauK au greffe «le la maîtrise, même assigneront au premier jour les délinqiiniis pour y répondre.
ao
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•24. Pcrmettonfi ant tnatti'eAf fietif^ti^As et hôf pfoeiirettrs dé \î8iler Ie9 rivière», banfréton» , bottUrfueff el éh^is tfes péi^heitTs; et s*il8 y frptivent du pois.^oA ^aî nfe sèrît pàft de fàr lotij^neitr et échantillon oi-dessof» preooHte, ih fcrbftt pfo^s-vt?rfiâ^ de la. qualité et quantité qa*it en aiifont frouVé, et sflsign'eroot les pécheurs piour rëpnodre du délit, le toftif sdhl» fràî^.
a5« Sî lefs officiers des tnattHsed ironvent des éo^it>ft et barrnors défendus, ils les feront brûler à Hssue de leur audience « ati devant de la porle de leur auditoire, et conrfïmncront îes pêcheurs sur qui ils auront éié saisis, aux peines ci-devant déclarées , sans les pouvoir tnodérer, à peine de suspension de leurs charges pour Un au.
a6. Toutes l«fs amendes jugées pour ralsoti des rivières navigable^ èf flottables et pour toutes nos eaux , seront reçues à n^tre profit par le Héi'gent collecteur des amendes dans chacune mattrîseoU dépârteAient, pour lesr^uélles if en sera ndé comme pour celles de nos forêts, et ce qui nous en reviendra sera payé ëi mains du féceveui', et par lui au receveur général, comme les auCréé deniers de sa chargé.
TITRE XXXII. ÙeiPeims, Amendes, Réètiiuthmt , Donimage» et Iniétëts , et Confiscations,
AfiT. I . L'am^hde crrdlnaire < pouf* délit» cc^nlttirii è^\ï\% télévèi* jusqu'au coucher dn soleil, satin feu et sati^^idie, pia^ personnes privées, n'ayant charges, usages*, atelierïi 011^ OOfAiHehce ditids nos £arétsv bois et garennes ^ seref pour la pri^filière to\!A êé qtkHre • livres pour chacun pied de lotir <le chénë^ et de \6wf arbres fruilîârs tvdfSlîDctement, même do ehdfafi^rtier; clnqitanie si^ pour chacun pied de tou4r do saulx , hét^e , atmé , tîfidt, tfa{)IA , charme et frêne; et trente sols^ pour pied d'arbr» dé to«<le aiitl^e espèce vert^ en étant ne c ou, abattu, et sera le t«i}it prie et ibeslitê demi'-pied près de terre.
3. Ceux qui auront éhouppé, ébra^b'bé et déstldif^é lèÀ àt^ bres, paiernat la même am«ude au pied le to'Ui' qtië »'jls tèé avolènt abattus par le pied.
3: Pour cha«iilie chartée de làerreid , boit q«atré àë seiag^ tM de obarpenterie , l'amende sera de quatre- vingts litres; poui* la charretée de bois de chauffage quinze livt^s^; pdur la somiHe Oti charge de cheval ou bourrique quatre livres; et pdur le fago^ cru fuuée vingt sols.
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i. Pont* étabn^i bkliv6£tîix, pdt'dià, àtbreâ de lisière, et autres arbres de réHcrye, cinquante livre:} ; pour pied coriiîei* mài^qrié de notre màrCeau, abal!(U;, cent livres; et dëtix Centrf livres {tour pied comieîr arraché où déplacé : réduisons nëanmoltis Tamende pour b'aliveaut de Vêige du taillis au > dessous de vingt ans à dix livres. ' '
5. Si lès détUé 5é trouvent dvbir été coitamîs depuis le cddfche^ îusqu'au lever du soleil, paf scié oii par feu , doit par Ibs officiers des forêts ôU dès chànses', afpehtèufs, fâyéur.^, ^ixtdbii, usagers, côùtùmters, pdtres , paisstonnier^ , msTi'chauds véntiefs; leurs facteurs, gardes-ventés, bÛctieroAs, cliarbohniérs, cfaafrretiers, maîtres de forges, fotirïi eau ]^, tuiliers, briquetiers et tous autres employés à Texploitation des forêts et des àtelleH des bois en provenàns, ramendé sei-a doublé.
6, Voulons que toutes les personnes Ci-dessus soient privées,' en cas de récidive, savoir, les oificiers de leurs charges; les ihafchands ilt^IeUrs ventes; et les usagers de léUrs droilset coiitume.^i;' et que tous soient bannis à perpétuité des forêts , kàtfs qu*lU puisscrit espérer aucunes lettres de pardon , l'étàtflUse^éut , commutation et rappel dé ban', é(ue nous détendons à hoiré amé et féal cdancelier de séêllèr, e{ à tou^ jugés d'ôdtéHnei'. nonobstant commandemeiis et jussions contraires, déclarant dès à présent nulles et de nul effet èl valeur' toutes celles (jlii pôur<£voient en être obtenues.
' 7. Demeureront les marchands, maîtres dès forges , fermiers , usagers , riverain^; et autres occupant les maisons, fbrfnes et autres héritages, dans l'encW et à deux lièdes de dés forêts, t-e'sponsables civilement de leurs cominîs , charl^eiiei^s , pâtreé et doalestiques. • / . -
8. £t d^autant que les amendes au pied du totir odt é(ê réglées' selon la valeur et état des bois de Tannée iSi8.*depuis laquelle ils sont montés à beaucoup plus haut prix; orddnnons q'be confor'-' rnémenl à Tordonnance faite par Henri III, en l'atinée 1 38^ , et aax arrêts et rëglemens des mois de septembre 1^01 , inin ]()02 ,' €l octobre 1623 , les restitutions , dommages et intérêts seront adjugés de tous délits , au moins à pareille somme qUe portera* l^amende.
9. Outre Tamende, restitution, dommages et intérêts, il y aura toujours confiscation de ciievaux , bouriqûe^ ti harndisqur se trouveront chargés de bois de délit ,' et des scîtifj^, hache. <?/
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serpes , coignées et aji'res outils , dont les particuliers ooupables
et coRifilices seront trouvé.s saisis. .
10. Les bestiaux trouvés eo délit au hors des lieux des roule<» et chemins désignés, seront pareillement coo6squés; qI où les bêtes ne pourroient être saisies, les propriétaires seront condamnés en l'amende qui sera de vingt livres pour chacHu cheval, bœuf ou vache; cent sols pour chacun veau; et trois livres pour mouton ou brebis ; le double pour la seconde fois, et pour la troisième le quadruple de l^imende , bannissement des forêts contre les pâtres et autres gardes et conducteurs ; desquels en tout ca» les maîtres, pères, chefs de famille^ propriétaires, fermiers et locataires des maisons y résidans, demeureront civilement responsables.
1 1. Il sera procédé sans délai à la vente des bestiaux pris en délit, et confisqués, au plus offrant et dernier enchérisseur aq jour de marché à leur juste valeur à la diligence de nos procureurs des maîtrises ; et s'il arrivoit que par l'autorité des propriétaires il ne se trouvât point d'enchérisseurs , nos procureurs en feront dresser procès-verbal par les maîtres ou leurs lieutenans; et seront les bestiaux par eux envoyés vendre aux marchés des villes où ils trouveront plusf à propos , pour notre avantage et utilité.
ta. Toutes personnes privées coupans ou nmassans de jour des herbages , glands ou feines de telle natiu*e et âge que ce soit, et les emportans des forêts , boqueteaux , garennes et buissons , seront condamnés pour la première fois à 1 amende; savoir pour faix à col cent sols, pour, charge de cheval ou'bouriique vingt livres, et pour harnois quarante livres , le double pour la seconde, et la troisième bannissement des forêts , même du ressort de la maîtrise , et en tous cas confiscation de chevaux , bourîques et harnois <|ui se trouveront chargés.
i3. Toutes personnes qui auront coupé, arraché et emporté arbres , branches ou feuillages de nos forêts, bois et garennes, et des ecclésiastiques , communautés ou particuliers , pour noces, fêtes et confréries, seront punis de l'amende et restitution; donimages et intérêts selon le tour et qualité des bois, ainsi qu'ils le seroient en autre délit.
14. Défendons aux officiers d'arbitrer les amendes et peines, ni les prononcer moindres que ce qu'elks sont réglées par la pré- \ sente ordonnance, ou les modérer ou changcraprès le jugement , ' à peine de répétition contre eux, de suspension de leurs charges pour la première fois , et de privation en récidive.
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i5. Né sera fiiifr don , remise ou modérdlioD pour telle cause que ce soit 5 des amendes , restitutions , intérêts et conOscatiens avant quVHes soient |iig;ées , ni après 9 pour quelque personne que ce puisse être ; défendons d'en e^ipêdter lettres ou brevets , et aux parlemens et chambres d^9 Comptes de le» registrer et y tt¥oir égard ; et aux grands- mat très et officiers des mattriâcs de Ivê exécuter , à peide de privation de leurs charges , et d*en rép<Midre en. leurs propres et privés noms.
iH. Ne pourront les amendes de nos bois en futaie ou taillis , et des bois en grurle^ graîrîc, tiers et danger, et par indivis ^ paissons et glandées , garennes , eaux et rivières , être affermées ni engagées sous quelque prétexte que ce soit ; et s'il 8*en trouvoit décomprimes en aucuns engagemens« baux et adjndtcalions, nous les déctàrons nultes et de nul eflfbt :: voulons qu'tfNes soient levées à notre profit, avec les restittitions, conihcattons et outrés . condamnations à nous appartenann , par les sergeus-colieeteursdes HAatlrises, et par eux payées aux receveurs, ainsi quUt est ordonné par ces présentes.
17. Les amendes, qui seront adjiigées par nos commissaires et officiers en réfbrmation ou autrement y à la diligenee de nos procureurs généraux ou leurs substituts pour délits , abus-, usurpations , outrepasses , sur-mesures et contraventions es eaux et forêls des ecclésiastiques , commandeurs, hôpitaux, maladeries et communautés^ et en ceux qui en dépendent par droit de grurie y p.rairie oit autrement, nous appartiendront sans exception ni distinction : et seront les rôles mis et laissés es mains des sergens collecteurs de chacune maîtrise , pour en faire le recou« vrenient, et en compter ainsi et aux termes et peines quei pour les amendes adjugées pour noâ eaux et forêts.
18: ^Les amendes et peines pour les omissions et délits des officiers ^ marchands, usagers et couturùiers, maîtres des fours ^ forges et fourneaux, d'ateliers et maisons, fermiers, adjudicataires, riverains, communautés, pâtres et autres ayant direction , usage , commerce et entrée dans les forêts , seront reçues par le sergent collecteur des amendes de chacune maîtrise; et tes condamnations et rôles exécutés en la forme et manière prescrites par les différens chapitres de la présente ordonnance ; et les condamnés contraints au paiement par toutes voies , même par emprisonnement de leurs personnes.
ig. Les collecteurs des amendes seront tenus d'émarger leurs côlés de ce qu'ils recevront, et en outre d*en donner quittance^
?Î9 tOD» Xttf,
lurp^ipe^de rei^tUutipo dn ffuadrupie des sompues dont Us u^^-^ roui donné quittance. ,
ao.. Demeurer^ iQ.coUecieiir responsable des amendes, restî- |i|tions , tnféréts et CQnfiscolîops coptec^iies aux rôles ^ faute par lui dans trois n^pis après qu'ils lui aurpnf été 4^1ivrés, de Justifier des exploits de perquisition d'insolvabilité des débiteurs j et d<5 dJUgeiices sufiîs^ntes et v^labtei». .
21. Ises diligences ne serpnt point réputées suffisantes » ^i les exploits de carence de t>i0PP> boi^s e^ v^Uble^ pour ia d/ècharge des collectenrs des amendes t s;iU pe ^ont signés et cerlifîés par les ourés ou vicaires 9 ou par le juge des Uev^x sur la représenta* tion du rôle des tailles et 4ai soel; sauf â en être f^it nouv^flle justification par les officiers et notr^ procureur » en cas de poopç<»n de fraude ^ dans lequel la vérilica^ipn ei>. sera faite ^Mfc frais des sergens collecteurs , qui seront en autre ponc^amnés ^u quadruple.
at. Les collecteurs des amendes ne siéront point déehargés de la collecte des amendes et condamnations» nonobstant toutes diligences et perquisitions , qu'après avoir cKaque.anrié^ fourni élat an grand-maître de leur recette et diligences, qui sipront justifiées sur ïea rôles par eux représentés « avec (es pièces, et apràs avoir oui notre procureur , et sur le tout rendu jugement ,. ppur ordonner que les parties seront passées en non valeur : ce qne nous enjoignons aux grand^^-niattre^ de fair^ > et nos procureurs de le requérir^ à peine d'en répondre en leurs noms.
«3' Lorsqu'il y aura eu appel des copdan^u^Uon^ d'afneiMie , lescolleei<*urs préposés dans les maîtrises en feront le recopyrement » ^prës que Tappel aura été jugé , soit qqe les apnendes aient été augmentées ou modérées au si^ge de la table de mar|[>re ou ailleurs ; défendons à tous autre» de s'inioiisi^ei* ep la recette et collecte 9 à peine de mille livres d^amepde.
s4- Aura le collecteur des amendes >leux sols pour livre , poqr ses taxations du reoouvrement et recette ^pt^elle qu'il fera.
95. Les amendes ne pourront être prescrite^ que par dix ans, nonobstant tous usages et coutumes iconiraires.
26. S'il arrivoit que les officiers fussent eonvaincus d*av^lr commis supposition ou fraude dans leurs rapports e| procédures , 11^ seront condamnés au quadruple , privés de leurs charges » ban-». nis des forêts , et punis corporellement comme fauteurs et prévaricateurs; et les gardes qui auront fait le rapport^ envoyés 40X galères perpétuelles , sans aucune modératlo9«
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37* Les ch^rgas-etofSoes de» eaux et forôUi demeureronl spc- «i^a^ilt ^^Aicl^g 5 €t p^ivâtivemeai à iouteë deUcs et liypo
d^.p^9«iadJ4)gé9 |K>ur déii4s« a4glJ^««i¥SS et malv^fV^tioDS des oT^ (içkrs qui. I<^ poffsèd^Dt*
28. Toutes amendes , restitutions , dommages et intéréto , el c<^i&8c;aUj9iifi».iier9ttt ^idîugôeysèA^^a^Mc 9t bois des eodétûiâsUiiuèSy €pfi^m.a|i4prÀes.» ^«la^crjes» bôpjtauiif coonmuuautés., ei par-* (.i^MlJBer4., et )^i eo^^iupés ei re^^v^bles ^xéouiés eu la luéme ii%9li:iè;iç «qvie |<iQ»r /çc^l^s qui aufoni été'pnmoucéeâsurle lailde «^^.^a^^xji^i forçais. S^dfHi^uus^ etc.
fik* &7«« .^-- iÙDiT pûtridnt 9é§Umùnt pour Us ohambr&sdcê^
oùntptes.
Saiot-Ge'rmaÎD-enLayc, août iCCg, (tlec^Cas». — Ardiiv.^
IiOXil$v«lc.JUeS'«ayl9 qu^ 9.0tift ayons' pris de «établir l!ordreet U paneié dans l>dfn|iiî#tiv»ljpii de ni^ iisancesy nous ont ùût «Qi»k\oliiri3 14^1^^ i«iK'4é^égleiKiw»H ^r^^cédpît e«i partie de ïiut exécution de nos ordonnance!!»* ii^i a .d^n^é Uou aux compta-^ blés de pip^i^u^r Aoules ^ÇMrles de mojiQns pour éluder la desti* éàsàim^ 4e »OM^a|#j;qui 4€>ivept être ^ix loi de leur oonduite». à qMol ji¥>^ ^i-'iavoas p^ trOMYé^de-weÀUeur remède f|ue de^é^ lahlîv,ce.q^i^él4'.i2€A4Aké par k H«nps.> et de remettre en vigoeor nos ancitnnes ordo^itiasicest c^n y asiMUlaot oé^nmoiiis ce que l» jJtksm^^m^^^ M» affaire et ,)a iiéeessUé des temps peuvent re- 4|u<Fir (pçur ie t»ieu .^e uolre «ervice » lî* prontipte expéditiou des comptes et le soulagement desdits comptables. A iCiis oau-* «Sj e.tc-, voft^lojp^.ei iious.pWt CfP qui eii^it :
A#r. u F^Î9i^)s.d4^^ses ^ toutes «orten de peraoniie^ de>s*jjBajpaj^er fin ^ -ne^jette eit ,|ip^uieme^t ,4ç nos 'derniers sajt^s nos tet- M(eB 4a prp\ifÀc^.y PQ^inîâSjOD rQ^ti;ée .eji nos, obaiubi;es des geoipt^es, ^ao^^oir.fournji les^^aullAfi^.aécessiaires» à ; etne de ttjioU iWlie l^cei» d'aii^epde. ,
^. iQrdoi^m9s:2(Mf 4iré9Qrier84e f r9n4^ d'epvoj^er par johacun an au greffe de nos chambres des comptes , Ti^iveutaire des ac- >|e9 4e>Qaujii<m fpiiraîs pendant l'année par les comptables ^dans retendue de leur généralité.
5* DéSsadop^ A uo» chambres de recevoir aucun officier compt^^e en.autjre pifiee comp^i^ble» que tous les comptes de sesexer- 4»Qeft ne m^ni ^rendus et ^ppucés.
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4* Faisons trèft expresses inhibilions el défenses au gdrdê de nolr6 trésor royal d* -xpédier aucun récépissé on bQIefry- à petne de faux y vouions qui! expédie des quittances et mandemens sujets au contrôle, dont il tiendra registre, qui sera par lui- rapporté pour la justification de sa recette au jug.eDient de sou compte.
5. Défendons aussi aux receveurs généraux» tant de iiofl finances qu'autres « d*expédîer aucun billet ou récépissé, à la décharge des receveurs particuliers , sous pareille perne de faux.
6. OéfendonH pureilleaient aux receveurs purfîc^iliers de faire aiicuns paiecneiits à no» receveiM*«i généraux, et à eux ci tous autres couiptables au garde de notre trésor royal, qu'en vertu de quillKuces ou mandemens contrôlés, à «peine de nullité;
«ordonnons aux trésoriers de France, en cas de contraventioD, dVn dresser leurs procès verbaux, et les envoyer en notre conseil pour y être pourvu.
7. Défendons à tous comptables de délivrer aucuns comptés , lettres ou certifications, de . n'avoir point acquitté en 10111" on eu partie les sommes contenues es quittances expédiées à leur décharge, sous pareille peine de faux.
8.' Ne pourront les comptables convertir les deniers qui doivent être portés à leur recette, en promesses ou ubligations de ceux qui en sont redevables 9 ou d'aucun autre, à peine de concussion , et de la perte du contenu es promesses et obligations dont sera fait le recouvrement à notre profit.
9. Ne pourront aussi les comptables payer plus grandes sommes que celles qu'ils auront actuellement reçues , à peine de radiation.
10. Toutes quittances et mandemens expédiés par le garde de notre trésor royal et par les receveurs généraux de nos domaines et finances,, seront contrôlés un mois après leur date. Voulons que ceux qui ne seront pas contrôlés, ou ne Taulront été dans le temps d'un mois , soient rayés et rejeiés des états des comptes qui seront rendus, tant en notre conseil, bureau des finances, que chambre de nos comptes, auxquels nous défendons d'en passer sans avoir sur ce nos lettres.
11. Enjoignons aux receveurs et contrôleurs généraux de nos domaines et finances, aux receveurs particuliers de résider actuellement dans les lieux de leur exercice pendant le cours d*icclui , à peine de suspension et privation de leurs gages , qui ne seront passés dans les états et comptes qu'en rapportant certifia-
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catîoQ de leur résidence , délivrée par le bureau des finances ou dispensé par arrêt de' notre conseil.
la. Les contrôleurs de nos domaines et finances ne pourront être parensy alHi^s, jusqu'au troisième degré , commis ni doniestK^iies desdits receveurs 9 dont il sera expressément iuforiné avant la réception; voulons que ceux dé la qualité susdite soient 1enus dans trois mois de se défaire de leurs charges , et cependant qu'il y soit commis par le contrôleur général de nus finances.
i3. Les receveurs généraux de nos domaines et fmanced et leurs contrôleurs seront tenus,, à peine de suspension , de faire parapher leur registre sur chacun feuillet, au bureau de la généralité.
14. Les contrôleurs de nos domaines et recettes générales seront tenus 9 dans le mois de février, chacune année, d'envoyer autant du registre de leur contrôle de Tannée précédente, par eux signé, au contrôleur général de nos finances , et dVn retirer sa certification; défendoilii aux receveurs généraux de payer la seconde moitié de ce qui sera employé dans leurs étals pour les gages des contrôleurs, qu*en remettant par eux ladite certification 9 (aqudle sera rapportée au jugemeht des comptes » à peine de mille livres d'amende contre chacun et de radiation de leurs gages.
i5. Faisons défenses aux comptables de présenter leurs comptes, que les états n'en aient été arrêtés en notre conseil ou au bureau des finances, pour les natures de deniers dont l'état y doit être vérilîé à peine de trois mille livres d^amende, et à nos chambres des comptes de les renvoyer et juger ^ à peine de nullité.
16. AYicunes parties ne seront employées dans les comptes que celles qui seront passées dans les étals, à peine de nullité de i'emploî et du quadruple contre les comptables.
17. Ordonnons à tous comptables de compter en nos chambres des comptes, un an après chacune année d'exercice expirée, à peine d'interdiction de leurs charges et des amendes portées par
nos ordonnances, dont ils ne pourront obtenir aucune décharge ou modération sans avoir sur ce nos lettres.
18. E( néanmoins les receveurs des deniers communs et d'octroi des villes et communautés de notre royaume ne seront tenus compter, sinon ceux dont la recette annuelle est seulement de trois mille livres et au-dessous, de «ix en six ans; ceux de trois
jusqu'à six, de quajre en ^ualrç aas; de si^ tuiiq^'à di^, JLous. les deux gns , et ceux de dix mille livrer çt, au-4es»uj| par chacun an.
19. Tout officier comptable qui ^ijra les trois ofipces 4'di^îen* ^UcrDalif et Irîennalj ne pourra l'exercer i^ne ^rçjnèiii^ ajanée qu'a n'ait compté de la première, la q^atri^ipe qu'il p'^jt aampté de la seconde , et ainsi succcssivemeAt. . •
20. Faisons défenses aux comptables et à leur^prpcwrpurs de présenter leurs comptes, s'ils ne sont faits et parfaits', à peine de suspension de leurs charçcs , et k nos prucure^qrs g^Q^i^ux de les renvoyer et d'en faire faire ia disiribullpn.
21 . Défendons à nos chambres des comptes d'ordonner pu faire employer en la dépense des comptes aucunes partie^ ^l^ nom desquelles nous soyonç redevaj)le? pu c(HnplaW^s> ^qu^ q^aelquc prétexte, et pour quelque cause que ce soit.
22. tous les débets seront ordonnés à notre trésor royal ou a nos recettes jgénérales conformément à flos ^.Ijats; f^isc^^ défenses à nosdites chambres d'ordonner que Jiç^ débets soie^fit portés de compte en compte, ni de le? di^tribijer à le.'^rs ^offices > remplages, revenus^ nécessités et autres effets, soAjIS qupUjue pré- Jejtte ^ue ce soit, à peipe de répélilipn et /de no^siîa répondre.
. 23. Enjoignons aux proc,ureurs^énéraux d'envoyer faire atettre es tuains du contrôleur général de nos ûuauces, à la ûu de chacun mois, l'état ^es débets formés par Ips étals finajux des QQn;ipte8 qu.î auront été rendus au parquet pendant le ffiois» poi^r en être par nous ordonné.
24* Ne ppurrjont nos chambres o|:dQ«ner aucune copapensatîoç de nps deniers, po^r quelque cause que ce soit^ saps avoir sur ce nos lettres, et qu'au préalable il n'ait été sur ce entièreaient satisfait pour Jes comptables aux charges d^.tous leurs comptes, à.peine ^e .nullité des arjrêts qui ipterviepdront et de plus grande s'il y écheL
, ;t5^ l^s reprises employées dans les comptes des tailler ne pour.rçn| être payées, déchargées pu rétablie?, qu'en rapportant par 1^? ^pmptables des diligences bonnes et valables faites jçn teippset li^p , l'état des restes par eux certifié véritable , autant duquel sera remis au préalable au greffe des. bureaux de la gél^éralité et de rélection, ensemble les certifications de no^^ ê^iuta fies coJilept^urs des paroisse^ redevables; et en cas de décès des i^UpcteprSj (es certifications seront dpnnées par les syndics, ik|*vcurevirs 9 et lej» hfibitans rassemblés à l'issue de la n^esse
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paroissiale» au SQn de la çlochp, en \^ m^nii^re ^ççoi^umée. 2§. Défep^ons kpofi chgmbre» des cpipptes de mcUrç.à l'avenir aucime charge ni )uridicfion $ur les repetfes et dépenses des corpptes qui ?frppt ci-après présentés en nos^jtes chambres , «les deniers ,ço,mmuns et d'octroi des villes et con^nnivnaiités de notre fOj^\aiirpe, f^nte de lettres de continuation des oqtrojs.
27. Voulons que toutes les indécisiQnî» etsonlfrances, nUses et appo^.^es sur les comptes de pareille nature, pour rapporter les le|tres ^e çpnlinu^jtion d'octmi, soient levées et cjécharçécs en vertu des.|>ré^e.2)tes.
a8. Défendoijis.à nos chambres des comptes de donner cîaprès aiijçnn .ar^êt d'enregistrement sur les lettres de nptr^ Soleil téj^ yaliflation de rétablissement et autres^ qui seront p^r DQus ac.qgrdéep aux comptables, parties prenantes et autres , niéroç ayeç clause 4e àjon ppur la 4écharge des comptes., voulons qu'çp YCfiu diesdites leitres et de l'arrêt qui interviendra sur icellçs, aiyi. rf^pport de l'audîtenr, rapporteur du compte, lew indécisions, souffrances, supercessions ou radiations, dont la déofaarj|e e\\^ rélaJK;>.lisseipent seront ordonnés par les lettres, soient levées, déchargées et. rétablies sur les comptes , sans qu'il soit be^oifî d'autres arrêts^ faist^qs défensps auxdites chambres 4'y obliger les çoipptajbles çi-^près, à peine de nullité des arrêtai et de restitution des épiées.
29. Ne pourront nos chambres donner à l'avenir a,ucun arrêt de ^l^peuse dç rapporter les lettres de notre volonté o^ d^ validation , que nosdites chambre^ au jugement des coi^p tes auront ordonné être rapportées, pou;* valider les recettes et dépenses y employées, CQiitre l'ordre de nos finances et la destina|iou de nos états.
5o. Au cas que )es requêtes pour décharge ou rétablissement dp parties employées dans les comptes soient refusées, vquIojrs, cpiiibrmément au regleipent de i5g8, qu'il soit à l'instant faif; mentipn du refus sur la partie du compte par l'auditeur rapporteur,
|3i. Défeiidons à nos chambres d'accorder aux veuves et h^rK fiers des oiPPiçierç pX au porteur des quittances de finances ou provisions d'offices, aucun arrêt pour donner des gages ^t droits, , ^0»s réservant d'y pourvoir.
32, Voulons que les états finaux soient assis sur les comptes, ' d^^x «pois i|près qu'ils auropt été clos , à peiue dp radialioç^, 4^8 gages du rapporteur.
3i6 Loms XIV.
35. Défendoos aux officiers de nos chambres des comptes de faire payer aux comptables les épices de leurs comptes ^ sinoo après que les états finaux auront été assis, les acquits remis au gcirdes des livres et des comptes rendus au parquet, et jusques à ce, le pa^'eur des épices ne pourra faire exécuter aucunes con traintes contre les comptables , à peine de restitution et de trois mille livres d'amende, et de plus s'il y échoit.
54* Faisons aussi défenses aux officiers de nosdites chambres de prendre plus d^épicfs que celles qui sont laissées en fonds dans nos étals, ni de faire payer aucun intérêt pour le retai'dement du paiement des épices à peine de restitution.
35. Enjoignons aux procureurs généraux de nos chambres d'envoyer au procureur général de notre chambre âek comptes à Paris , six mois après chacune année finie , les extraits des cbapitrcK des comptes rendus èsdites chambres, contenant les pallies payées à notre trésor royal, aq Irésorier de l'ordinaire des guerres et des ponts et chaussées, pour servir à la correction des comptes.
36. Enjoignons à nos procureurs généraux, eu fin de chacun semestre , de porter au bureau Télât des comptes qui auront été remis au parquet pendant le cours d'icelui, pour être distribué aux correcteurs, qui seront tenus d'en faire la correction et de rapporter leur avis au bureau dans le temps qulleur sera prescrit, à peine'dé radiation de leurs gages.
37. Voulons que chacune semaine il y ail une séance de relevée, destinée tant au rapport des avis de correction, qu'au jugement de celles qui se trouveront en état.
58. Les requêtes tendant à correction seront renvoyées aux correcteurs, sans pouvoir être communiquées aux coniplahles sinon après l'avis de correction rapporté au bureau.
39. Toutes les contestations incidentes aux corrections y seront jointes, en vertu des présentes, pour être jugées conjointement, sans en pouvoir être disjointes pour quelque cause que ce soît.
40. Les intérêts du procès et avances qui nous seront faites, ne pourront excéder le prix porté par nos ordonnances ; vouloos. qu'ils soient payés à cette raison et passés dans tous les états et comptes.
41. Déclarons usuraires les intérêts payés au-dessus de Tordounance, à cause des procès et avances qui nous seront faîls^ voulons que ceux qui les auront reçus soiect contraints à la res-
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lîtutîori,. et en outre poursuivis extraordiiuiremenl , à la requête (le UO0 procureurs généraux en nos cours des aides.
42. Les correcteurs et auditeurs ne poiurontêtre reçus en d autres a£Bces de nos chambres des comptes » ni leurs ri^HÎgno tairez admis, qii*ils n'aient fait h*s corrections et assis les états finaux de tous les comptes qui leur auront été distribués.
43. Toutes personnes empIoy<^es dans le maniement de nos finances depuis le premier janvier 166 1, et qui ne prendront part ci-après dans les traités et affaires extraordinaires , ou ne recevront Vînlérêt des prêts qu*ils nous feront , qu*à raison de rordonnnance, seront exempts de toutes recherches dech»mbrc de justice, et ne pourront être compris dans aucun rôle 9 sous quelque prétexte que ce soit. ^
44* Voulons que nos officiers comptables 9 fermiers et autres ayant le maniement de nos finances , soient à l'avenir tenus, et tous officiers, même de nos chambres des comptes, après avoir néanmoins fait faire la correction et apurement de leurs comptes et satisfait aux autres formalités prescrites par nos ordonnances.
45. Défendons à tous commis et clercn du parquet de prendre, exiger ou recevoir des comptables et autres personnes qui auront affaire à nos chambres, aucuns droits, rétributions, salaires, reconnoîssances ou gratifications , sons quelque titre , et pour quelque cause que ce soit , à peine de punition exemplaire; enjoignons à nos procureurs généraux d'y tenir la main, à peine de nous en répondre en leur propre et privé nom.
46. Lorsque nos cours et juges auront reçu une inscription en faux contre des pièces étant es archives de nos chambres des comptes, voulons qu'elles en soient tirées en vertu de not^ lettres, signées par un secrétaire de rios comihandemens.
47. Les pièces seront remises au greffier de nos cours où s'instruira l'inscription , qui s'en chargera dans le procès-verbal (les commissaires qui seront à ce députés par nos chambres.
48. Enjoignons aux procureurs postulans en nosdites chambres d'observer aux comptes des recettes générales et autres le règlement fait pour les recettes des tailles par notre déclaration du mois de décembre i665; voulons que dans les comptes de toute nature il ne soit fait qu'un seul article pour les gages, augmentations et droits de chacun des officiers, suivant l'emploi fait dans nos états, à peine d'interdiction et de trois mille livres d*amende.
3l8l tÔDlS ilV;
49. Né pourront leg procureurs, pour leurs façons dé cbmpleè, salaires et vacations prendre ^ ni recevoir plus grah^èi^ sommes que celles portées par l'état arrêté en nôtre conseil, lé i4 slovX i665, sur pareille peine.
50. l'ermettODs aux comptables de révoquer lèùr procureur, et d'en changer quand bon leur semblera , nonobstant Tusage contraire.
5i. Voulons qu*à Tavenir il soit tait mention sur les registres du parquet^ du jour du départ des huissiers qui seront envoyés dans les provinces, pour faire commandement aux comptables de compter et exécuter les contraintes du contrôleur des restes, suivant les rÀles qui leur seront délivrés sans frais ni droits.
5^. Il ne pourra être fait qu'un seul et premier commandement aux coniptables et autres Redevables, après lequel les huissiers seront tenus, au second veyage^ d^exécuter les contraintes p<nr emprisonnement, saisie et vente de meubles» et saisie réelle dUmmeubles, à peine de cinq cents livres d'amende et de suspension de leurs charges.*
53. Les huissiers remettront à leur retour les procès- verbaux de leurs diligences à nos procureurs généraux , dont ils feront mention sur leurs registres , pour leur être ensuite fait taxe par nos chambres^ en plein bureau, selon la (distance des lieux, le séjour et la qualité des exploits et contraintes, dont Texécutoire leur sera délivré sans frais.
54. En cas que les comptables soient domiciliés dans les villes où nos chambres des comptes sont établies , tous exploits de commandement et contrainte seront faits à leur personne ou à domicile, à peine de nullité des exploits 9 de six cents livres d'amende et de suspension ^contre les huissiers.
55. Enjoignons aux huissiers de fournir dans six semaines à nos procureurs généraux. un ét^t des exécutoires à euX délivrés ft dont ils n'ont pas été payés , contenant lés taxes qui leur ont été faites avant l'année 1660, contre les comptables, cautions et certificateurs, leurs veuves et héi'itiers, même contre les particuliers, pour amendes^ parties rayées, supercédées ou tenues en souffrance; voulons que ledit état soit remis au coutrôleur général de nos finances pour y pourvoir, et cependant faisons défenses auxdits huissiers de faire^ pour raison de ce, aucunes poursuites et Gontraintes5 sous^les peines ci-dessus.
56. Voulons que nosSordonnances et réglemens, faits pour le fait de nos finances et la discipline de nos chambres des comptes,
SÉGUIEB, CHANC, GARDE DES 5CBAUX. — lOUT 1669. Sig
en citquî ne ^é thiùverà cpâtfaire à ceâ présentes , soient gardée» él bbsert^es selon leur £01*016 et teneur.
Si ddniloiill, etc.
N* 673. — EpiT qui attribue àuçc maires et écktvins des villes la cœinoissance des procès conoemant les manufactures^ S4mt*GêrDUiin^ife>rLa je » août lôSgi* (Reci Gais.--» Arèhi)
LOUIS, e\Xi. Lea louables iâfeûlîons que nos chers et bien ftmésieé ptévél! des marchands et échévîns dé notre boniie ville de Lyon, ja^es, gardiens et contorvateuh's des privilèges des foires d*ioelle , àtd eues de pfotcurer à leurs concitoyens et à tous ceux (lai tfégèéF^nt s6ùs le privilège de leurs foires, François et étrangers , Ia( distVibutidn gratuite d^une justice pronfiple et sommaire les ayaift d-devant portés â acquérir de feurs deniers , les offices qui oaiiiposoieût la juridiction de ladite conservation ;
NouSypoulr ne pa'S laisser sans succès un dessein si avantageux au public, avons par noti'e édit du mois de mai i655, uni et in« éorpdré ladite juridiction au corps consulaire de ladite ville, pour èfre à I^avt&nit' e)cercée par lesdils prévôt des marchai^ds et éche- Vins à perpétuité. Mais Texécution de notre édit a été troublée^ par les diverses et fréquentes contestations survenues entre nos ollieierfl de la sénéchaussée et siège prèsiiliat de ladite ville, et lesdifâ ^révôl des marchands et échevins, lesquelles ont d nné Heu à des conflits dont la continuation rendroit à la fîn ledit édit iuutile, et nos bondes intentions sans etTet, s'il n^y étoit pourvu par notre autorité royale, du remède convenable poiir en arrêter JecUUrb, et afiefUiir en même temps cette îusïice sommaire et gratuite, en retranchant les abus qui se sont glissés dans les comm^ntemen^ et les suites dé son élablifiscmeut; et maintenant îesdits prêVÔtdes marchsrndb et échevins dans la pleine et paisible jouissancfe de ladite furidictton, non seulement telle qu^elle leur a été accO)*dée, et confirmée pdr les rois nos prédécesseurs, mais enco^cî avec une augmentation de pouvoir par le moyen duquel le^ deg-rés de jutidiction soient diminués et le cours des procédures abhégé: ce qui devant être fait par un règlement stable 9 peritiahcnt et inviolable , Nous avons estimé digne de nous de prendre connoissance de ces difi^érends et contestations mues sur ce sujet entre posdits officiers de la sénéchaussée, et siège présidial dVme part , et Iesdits juges conservateurs d'autre. Et ayant été pleinement informés par la discussion
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exacte que nouft avons fait faire 9 en notre prépuce, de toas les titres qui nous ont été respectivement représentés par les parties , que la juridiction de la conservation desdits privilèges est une des plus anciennes et plus considérables justices de notre royaume sur le fait des foires et du commerce; qu*elle a servi d^exemple pour la création des juridictions consulaires de notre bonne ville de Paris, et des autres de notredit royaume; que les rois nos prédécesseurs ont prudemment établi et augmenté de temps en temps» en faveur dudit commerce ^ le pouvoir desdites juridictions par plusieurç éditA, et que rien n'étoit plus avantageux à nos sujets, que d'abréger la longueur des procès naissant journellement et^jui se perpétuant par la multiplicité des degrés de juridiction , nous avons réformé les abus du passé et pourvu aux inconvénien.i ^e Tavenir, par Tarrêt donné en notre conseil royal le 23* jour de décembre 1668, codtradictoirement entre nosdits officiers de la senécbaussée etprésîdial et lesdits prévôts des marchands et échevlns d'jqnel arrêt voulant la pleine et entière exécution. A cos causes, nous avons par notre présent édit perpétuel et irrévocable dit, déclaré, statué et ordonné , disons, etc. Voulons que 9 conformément audit arrêt de notre conseil du 25* jour de décembre i6li8 dont Textrait est ci-attaché sous le contrescel de notre chancellerie, les édits, déclarations, arrêts et réglemens donnés pour rétablissement et augmentation de la juridiction desdits juges conservateurs, des foires de Lyon et Tunion d*icelle au corps consulaire, soieut exécutés hclon leur forme et teneur. Ce faisant :
2. Lendits prévôt des marchands de notre bonne ville de Lyon, juges conservateurs desdites foires connoîtront privativement auxdits officiers de la sénéchaussée et siège présidial de ladite ville et à tous autres juges de tous procès mus et à mouvoir pour le fait du négoce et commerce de marchandises, circonstances él dépendances soit en temps de foires ou hors des foires, en matière civile et criminelle de toutes négociations faites pour raison desdites foires et marchandises, circonstances et dépendanctr^i» de toutes sociétés, commissions, trocs, changes, rechanges, vi^ renvent des parties, courtages , promesses, obligations, lettres de change et toutes autres affaires entre marchands et négociants en gros ou en détail , manufacturiers des choses servant au négoce et autres de quelque qualité et coudition qu'ils soient pourvu que l'une des parties soit marchand ou négociant et que ce soit pour fait de négoce, marchandise ou manufacture.
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a* Dédarofif toas ceux qui vendent des marchandises et qui eo achettent fM>ur les revendre, ou qui portent bilan et tiennent livres de marchand, ou qui stipulent des paiemens en tems de foires justiciables desdîts juges conservateurs pour raison desdits laits demarohandfkes et de foireH ou paiemens.
5. Gonnotlront attsî lesdits juge» conservateurs privât ivement aitxdits oUioiers de la sénéchaussée et siège présidial ainsi que tous autres juges, des voitures de9 marchandises y et denrées dont le» marchand» font commerce seulement.
4> Coniiottront pareillement de toutes lettres de repi , banqueroutes, faillites et déconiitures des marchands , négocia ns et ma* nufaciuriers des choses servant an négoce , de quelque nature qu'elles soient; et en cas de Craude, procéderont extraordinairement et criminellement contre les faillis auxquels et à leurs complices ils feront et parferont le procès suivant la rigueur des ordonnances, à Texolusion de, tous aulres juges: se transporteront aux maisons et domiciles desdits faillis, procéderont à l'apposition des scellés, confection des inventaires, ventes Judiciaires de leurs meubles et effets même de leurs immeubles par saisies, criées, ventes et adjudications par décret et à la distribution des deniers en provenant, en la manière accoutumée entre les opposans et autres prétend:ius droit sur lesdtts biens et effets sans qu'aucunes desdites pasties se puissent pourvoir pour raison de ce pardevant lesdits officiers de la sénéchaussée et siège présidial, ni ailleurs que pardevant lesdits juges conservateurs sons pré telle de la demande de paiement de louage des maisons , gages des domestiques, lettres de répi, privilège, droit de comtniHimus^ incompéteuce, réc^usation, ou avilrementen quelque manière que ce soit , à peine de trois mille livres d'amende, et de tons dépens, dommages et intérêts; à la charge néanmoins que les criées seront certitiées par les officiers de ladite sénéchaussée en la manière accoutumée.
5. Faisons très expresses inhibitions et défenses auxdits offi^ eîers de ladite sénéchaussée et siège présidial et à tous autres iogeS) de prendre aucune connoissance, ni s'entremettre en l'op* position desdits scellés, confection desdils inventaires, décrets, ventes et adjudications desdits effets « meubles ^u immeubles des faillis ,directement ou indirectement^ sous prétexte de la certification desdiies ctiées,; préventions , requèten à eux présentées par des créanciers non privilégiés ou autrement^ à peine de repondre des dommages et intérêts des parties en leurs noms.
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6. Et en coiiséqueoce de ce, conformémenl à l'arrêt de nôtredit conseil du 22 juIh 166*99 faisons défenses à notre cour de parlement de Parisy et à toutes nos autres cours, d'ordonner aucum renvois auxdits officiers de la sénéchaussée. et siège présidial, ni ailleurs qu*auzdits îu^es conservateurs, des iftatièrès susdites et autres sujettes à ladite conservation; et auxflls officiers do présldial de les mettre à exécution , à peine de nullité et dommages et intérêts des parties.
7. De toutes lesquelles matières lesdits prévôt des marchands et échevins, juges conservateurs, connottront et jugeront à l'avenir souverainement et en dernier ressort, jusques à lu somme de cinq cents livres, auquel effets nous, de notre même puissance et autorité royale, leur en attribuons toute cour, juridictioB et connoissance , pour être leurs sentences et jugemens de la qualité susdite exécutés comme arrêts de cour souveraine. Faisons défenses aux parties de se pourvoir contre lesdites sentences et jugemens par appel ou autrement; et à nos cours de parlement, officiers de nos sièges présidiaux et tous autres juges d'en connottre, à peine de nullité et cassation de procédures , dépens , dommages et intérêts.
8. Et à regard des sommes excédant celles de cinq cents livres, seront leurs sentences et jugemens exécutés par provision aa principal, nonobstant oppositions ou appellations et sans préjudice d*icelles.
9. Les sentences et jugemens desdits prévôt des marchands et échevins, juges conservateurs deffinîtifs ou provisionnels , seront exécutés dans toute retendue de notre royaume , sans visa ni pareatis , de même que sî lesdites sentences et jugemens étoient scellés de notre grand sceau. Défendons à nos cours de parlement, sièges présidiaux et à tous autres juges d'y apporter aucun empêchement, sur les peines susdites. .
10. Faisons pareillement défense, auxdits officiers de la sénéchaussée et siège présidîal, de prononcer par contraintes par corps et exécution provisionnelle de leurs ordonnances et jugemensj conformément aux rigueurs de la conservation, à peine de nullité, cassation de leurs jugemens et de répondre en leur propre et privé nom des dommages et intérêts des parties, réservant la faculté de prononcer ainsi aux seuls juges conservateurs.
1 1 . Les marchands e^ négocians sous les privilèges desdites foires, xiotoîrenient solvables, seront reçus pour cautions, comme ils ont été ci-devant et auparavant notre ordonnance du mois
SÉGUIRB> CR1NC.> dAUDB D^8' S(3EAUX. — AOtT l66g. 3l5
d'avril 1667, en exécution dès 8enlc?nces et fagemens desdits jages conservateurs , sans qu'ils soient tenus de donner déclaration et dénombrement de leuts biens meuble^ et immeubles. '
in. Nous avons éteint et supprimé et de notre même piiîssance et autorité, éteignons et supprimons par notre présent édit, les offices de notre procureur, et des procureurs postulans en la juridiction de la conservation des foires de Lyon, sans qu'à l'avenir ils puissent être rétablis 9 pour quelque cause iet occasion , et sous quelque prétexte que ce soit; et la fonction de fiotredft pro*^ cureur unie et incorporée, de ibémè que les autres offices de ladite juridiction de la conservation, au corps consulaire de ladite villte,' à la charge néanmoins de rembourser par lésdtts • pri^ôt deH marchands et échevins dans six semaines pour tous délais^ à compter du jour de la publication de notre présent édit^ le prix d^icelui , et la finance actuelle desdits procureurs postulans , frai4 et loyaux coûts à ceux qui eu sont pourvus , et ce suivant la liquidation qui en sera faite par les commis8aires qui seront à co par nous députés; jusques auquel remlxwrsemeiit actuel lesdits officiers ne pourront être dépossédés
i5. Quoi faisant lesdits prévôt des marchands et échevins, orofnmeront et établiront de trois ans en trois ans un officier de probité et suffisance connue pour faire la* fonction, de notredît procureur en ladite conservation, gratuiteinent et sans frais, à peiné de concussion ; lequel officier ou gradué ainsi pàreux choisi, nommé et établi, fera ladite fonction en vertu Ae notre présent édir et de ladite nomination . sans qu'eux ni lui soient tenus de préndre^aucuneii lettres de provision ou confirmation, dont noii^ les avons en tant que besoin dispensés et dispensons. Voulant que notre pressent édit lui serve, et auxdits prévôt des marchandé, échevins, juges conservateurs et à leurs successeurs ësdites charges, de toutes lettres et autres actes à ce nécessaires ; et aprè^ . lesdits trois ans expirés, sera procédé à nouvelle nomination, sans que pour quelque Cause et occasion que ce soit Jedit officier ou gradué puisse être continué, ni que lesdits prévôt desmar-r chands et échevins puissent à Tavehir user de la faculté qui leur avoit été accordée pat* notredil édit du mois- de mai i655, de nominer deux avocats' ert ladite juridiction; Pourront néanmoins en cas de maladie, absence' ou légitime coipôeh^ment 4udit officier ou gradué , tti nommer et commeitre un autre pour ^àir a testtiêmes'foîictions dudit? procureur de sa majesté. • .. r 14. Toulons que le titre iQdeia Usrfae^de pooGéderparil&vaiM
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le$ juges et consuls des marchands de notre ordonnance dn mois d'atril 16679 soit suivi et observé ponctuellement en ladite {undiction de la conservation ; et conformément à iceiui, faisons défenses de se «ervir en ladite juridiction du ministère d'aucun avocat et procureur; mats seront tenues les parties de comparoir en personne h la première assignation pour, être ouies par leur bouche ; et en cas de maladies, absence ou. autre légitime empêchement » pourront envoyer un mémoire cçntçpant les moyens de leurs demandes ou défenses signées de leur^n^ii;^ ou par un de leurs parens, voisins ou amis, ayant de ce cierge o^, procuration spéciale dont il fera apparoir; à Texception néani^oîxis des matièrc# criminelles , d*a|)positioii de scellés , confections d^iiiventaires^ saisies et criées, ventes et adjudications tant de meubles (}n*immeubles, oppositions à icelles, ordre et pré^renceeii la distribution des deniers qui en proviendront, lesquelles aiËiires seulement et non autres, nous permettons de «e servir du ministère des avocats et procureurs.
i5. Et interprétant notre édit du mois de mai i,$55„ avons ordonné et ordonnons que lorsqu'aucun dudit corps consulte oe sera gra4ué, et quMl s'agira d'une des matières susdites , esquelles on peut se servir du ministère des avocats et procuireurs» lesdits prévôt des marchands et échevins seront tenus de nommer un officier de ladite sénéchaussée et 3t^ge préstdiat pour laslraire» juger lesdites affaires et y prononcer suivant la fornie:et manière prescrite par notredit édit, sans qu'ils puissent être tenus d'en nommer pour toutes les autres qui ne sonjt pas^de la qualité susdite; et sans qu'il puisse prétendre la préséance. sur le prévôt des marchands lequel tiendra toujours le premier rang et séance encore qu'il ne soit gradué.
i&. Faisons en outre défenses auxdits offlciers.de ladite sénéchaussée, et siège présidial, d'élargir aucuns prisonniers qui aient été constitués de Tordonnance desdits prévôt des marchands et échevins , juges conservateurs, à peine d'en répondre en leurs propres et privés noms.
17. Et au greffier de ladite conservai lion de prendre pour tous droits des jugeitiens, expéditions, procédures et autres actes qui se feront en ladite juridiction , plus grande 9omme que celle de deux sols six deniers pour chacun rôle de grosse, à. peiniç de concussion ; et en cas de contravention ordonnes. Al^ que la.coonoissance en appartiendra auxdits juges consfsrKateurs. en première instance et. par appel au parlement de 2w9^ $i 4pa* nonsy etc.
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N* 574* — Ebit f tt( ordonne que les domatves de la couronne seront donnés à ferme au lieu d^étre en régie.
SàintGeimiiin-eD-Lajne, août 1669. (Kéron , tl , 90.) Veg. PP.« Cb. det cooiptei
iSaoAt.
fi* S75. "-^ Sbit potiafit ta fixation du prix des o/fiees d^ jur dieatùre , Câjge et Ut eapaciié des officiers.
Saîiit-64*rmaîii-en-L«je « août 1669. (Ord. i3 , 3 X , aa5. — Iférop^ II , q3. — ArdÛT. — Rec. CaM.) Reg. PP., le roî]|y téitat. G. des Gomp., G. det Àidet, 1 3 août.
a Loois^eto. L^administratioo de U fuftiee étant le premier el
principal devoir des rois, nous n'avons rien omis pour nous ae-
quilterd'nae obligation si indispensable. L*appHcatioh extraordi»
naire que nous y avons donnée , nous a fait observer par nous*
mêmes les abus qui B*y sont glissés , et fait rechercher les moyens
les plus propres pour rendre la vigueur à nos ordonnances ^ et
faire régner la justice dans sa plus grande pureté.
Mais comme on peut faire un mauvais usage des meilleures iots^ et que toute leur force dépend de celle des magistrats qui les exécutent ; aussi nous avons estimé que la réformation prin^ cipale de la justice consistoît en celle des juges, et qu'il impor* toit principalement de n*en commettre la dignité qu*à personnes choisies 9 qui fussent d*une intégrité et capacité éprouvées « el d*un âge assez mûr pour répondi-e au public de rexpérience nécemaire pour en bien soutenir l'autorité. C'est par ces considérations que nous avons jugé à propos d'établir par un règlement solennel, qui fât exécuté dans toutes les compagnies de notre royaume , l'âge requis par les anciennes ordonnances , pour être admis aux charges de judfcatiire selon leurs différentes di-gnitës; régler les degrén de parenté qui rendent les offices incompatibles dans uii même siège ; fixer le prix des charges su^ un pied proportionne, et retrancher ces titres et privilèges étran^ gers , que la licence des temps a fait affecter au mépris des principaux avantages, et des véritables honneurs de l'ancienne magistrature»
A ces causes , etc. , nous avons dit que le règlement par nous fait pour raison de l'âge requis pour entrer dans les charges de judicature^ porté par notre éditdu mois de décembre i665 soit
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exécuté aux clauses et conditions ci-après exprimées : ce faisant qu'aucun ne soit ci- après pourvu , admis , ni reçu dans les offices de présidens de nos cours qui jug;ent en dernier ressort^ qa'il u^ait atteint Tâge de quarante aauées accomplies; en celles de maître des requêtes ordinaire de notre hôtel, qii'il n'ait élé pourvu d'oiiice de la qualité requise, u*en ait actuellement et assidûment fait les fonctions pendant dix années entières, et n'ait trente-sept aiuiées accomplies; en celles de nos avocats et pro* ourears*généraux , qu'il n'ait atteint l'âge de trente, années; et en celles de conseillers èsdites cours, maîtres, correcteurs et auditeurs àca comptes, Tâge de vingt- sept ans. Voulons en oiitre que les baillis , sénéchaux, lieutenans-généraux et particuliers, civils et criminels, présidens aux sièges prési^aux, ne puisseut être admis ni reçus auxdits offices qu'ils n'aient atteint l'âge de trente ans. Et à Tégard des conseillers et de nos avocats et pro* curenrs èsdits sièges, n'entendons qu'ils soient admtii. ni reçus es dites charges, qu'ils n'aient atteint l'âge de viugt^sept ans complets et révolus; le tout à peine de naUitédes provisions ^céiception, et de privation des offices : et «ians.q.ue les parens.au premier, second et trpisiëme d<^gré qui «ont de père et;Als, de frère, onde et neveu ^ ensemble les alliés, jusqu'au secoiid degçéqui sont beau-père^ gendre. et beau-frère, puissent éiMp reçus à exercer conjointementaucun oû^ce» soit.dans^nos çoaçs*ou sièges inférieurs, dont sera fait mention dans. les provisions, qui .god* tiendront clause expresse , que les pourvus n'auront ai^u^uus païens ni alliés aux susdits degrés , à peine de nullité des p.rovjifiâoDs et des réceptions qui pourroient être faites; même de. perte: des offices, dont les porteurs de résignations, démissions, ou. nominations , seront tenus de faire leurs soumissions en persof^ne ou par procuration spéciale. £t sans pareillement que Les.i^ffipiers titulaires reçus et servans actuellement dans nosdites «cours et siégçs, puissent ci-après contracter alliance au premiertdegréde beau*p(^e ou gendre. Autrement et en cas.de contraventioo, nous avons déclaré et déclarons l'office du, dernier reçu vacant à notre profit. Et à l'égard des parens et alliés, tant conseillers d'honneur que vétérans iosqu'au deuxième degré de parent^ et aUiance, leurs voix ne seront comptées que pour une, si ee fi*est qu'ils se trouvent de différens avis.
fie pourront nosdites cours donner entrée et séance, ni voix délibéra tive aux officiers qui se seront démis de leurs charges, après avoir servi vingt ans, ni les faire jouir des privil^éges et
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droits dont fouissent les vétérans » sous quelque titre et qualité que ce puisse être» sans qu'il leur soit apparu de nos lettres à cet efiSst, à peine de nullité. Et seront les offtcie.s qui ont été reçus vétérans ou honoraires sans nos lettres ^ tenus de se re* tirer dans six mois pardevers nous pour leur être pourvu; autrement et à faute d*en rapporter dans ledit temps et icelui passé 9 seront et demeureront iesdits ofl&clers vétérans 5 privés de IVutrée des compagnies 9 el déchus des privilèges attribués auxdites charges.
Et notre intention étant que les offices de nosdites cours aient un prix certain et réglé y et d'empêcher la continuation de Tabus arrivé dans Texécution de notre édit du mois de décembre i665, pour raison delà fixation du prix d*iceux; voulons et nous platt que le prix desdites charges demeure ci-après fixé et modéré sut* vant et ainsi qu'il est réglé par notre édit du mois de décembre i(>65, sans qu'il puisse être augmenté par traité volontaire, vente ou adjudication par décret, directement ou indireclemeut en quelque sorte et manière que ce puisse être : et à cet effet vacation arrivant desdits offices par résignation , décès, ou au* trement, les porteurs des résignations, démissions ou nominatious, les mettront es mains du trésorier de nos revenus casnels, qui sera tenu, quinzaine après, leur nommer une personne par nous choisie pour leur en payer le prix réglé par Tédit du mois de décembre i665, sans aucune augmentation , pour, en conséquence du paiement qui sera par elle fait, loi être toutes lettres de provisions expédiées en la manière accoutumée. Et où nous ne voudrions nonomer auxdits offices, ni en disposer, seront lesdites résignatioas, démissions, ou nominations rendues et restituées par ledit trésorier de nos revenus casuels à ceux qui les lui auront déposées après ladite quinzaine expirée, pour en disposer par eux au profit de telles personnes capables et en la manière que les parties intéressées aviseront, pour être en conséquence des traités qu'ils auront passés , toutes lettres de provisions expé« dîées. Et où nous ne voudrions nommer auxdits offices, ni faire rendre lesdites résignations , démissions ou nominations dans ladite quinzaine, sera le prix ci-dessus fixé> payé et remboursé par le trésorier de nos revenus casuels, incessamment en denier, Gomptans, et en un seul et actuel paiement aux parties intéressées, en cas qu'il ne se trouve aucuaes oppositions sur les re« gistres des gardes des rôles , les formes ci-après prescrites préalablement gardées et observées; savoir est qu'après ladite qula^-
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laiûe expirée et accomplie depuis que lesdites dëmissioiis 0!i DominatioDS aoront été déposées entre le» maino^du tréflorter de DOS revenus casueh; soit que nous réservions lesdites Domibatlons et démissions pour en disposer ; soit que noas'y nommions personnes capables pour en payer le prix, le trésorier de nos revenus casuels, ou les particuliers nous feront dénoncer aux gardes des rôles les ordra|qui aurout été par nous donnés, lesquels ordres ainsi dénoncés, ledit garde des rôies sera tenu de faire afficher à la porte de la chancellerie de France, iccux publier en rordinaire de nos très chers et féaux chancelier de France et garde de nos sceaux , le sceau tenant , quoi faisant les créanciers des particuliers, tous autres prétendant droit anx offices mentionnés aux affiches, seront tenus de former leurs oppositions es mains des gardes des rôles, dans quinzaine après lesdites publications : autrepaent et à faute de ce faire dans ledit temps, et qu'icelui passé, lesdits offices seront et demeureront déchargés de toutes hypothèques et prétentions de quelque nature et qualité qu^elies puissent être, autre que celles pour lèsquelles lesdites oppositions auront été formées, tant ayant, que depuis ladite publication jusqu'au jour de ladite quinzaine expirée , sans que lesdits gardes des rôles puissent recevoir aucunes oppositions , que les sommes prétendues par les opposâns« tant en principal qu'intérêts, n*y soient exprimées.
Et en cas qu'il se trouve des oppositions, soit au ti-tre, soit pour deniers, sur les registres desdits gardes des rôles, le prix ci-dessus réglé en sera consigné par le trésorier de nos revenus casueis , entre les mains du receveur des consignations de notre cour de parlement , ou de celui qui en iera la fonction , sans autres droits que ceux de deux deniers pour livre, si mieux n^aiment les parties intéressées, convenir d'un dépositaire, pour lui être le prix de l'office déposé et distribué ainsi qu'il appartiendra : et au surplus nous avons maintenu et gardé, maintenons et gardons les officiers de nosdites. cours dans leurs anciens privilèges, honneurs, prérogatives et imniunités attribués à leursdites charges; sans toutefois qu'eux, ni leurs desceodans ])ui8sent jouir des privilèges de noblesse et autres droits , franchises, exemptions et immunités <i eux accordés par édits et déclarations pendant et depuis Tannée i644> ^.^|^ i^oiis avons révoqués et annullés, révoquons et annulions par ces présentes; ensembU toutes autres concessions de noblesse, privilèges, ei^j^emptions et droits, de quelque nature et qualité qu'ils pois-
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S€«t étre,^ aooordéft en conséquence aux officiers «ervuns dau» lesdite«ciMnpag;nie«, que nous avon» pareillement déclaré» nuls et lie nul effet. Voulons qu*en eonséquence de la révocation des-* dits privtiége«, tous lesdits officier», de quelque ordre et qualité qu*îls puissent être, soient remis et rétablis en même et sem* bLable ét£it qu^ils étoient auparavant les édits, déciaralioiis» arrêts ei réglcmens interTenus pour raison de ce, pendant et depuis Taunég 1644» sans qu'eux ni leurs desceodans poissent directe** mentouindlrectement user ni se prévaloir du bénéfice d'iceux, qui seront eensés nuh» de nul effets et comme nou avenus. Si doaooqs en mandement , etc.
N« 576. — Edit ponant règlement touchant Ckypolhè^uô du roi sur les biens des obiers comptables , et la procédure à suivre dans les cours des aides pour la vente et la distribu" tion du prix des offices.
Saint ^xermain-en-La je, août 1669. (liée. Cas. — Arnhiv. *- Néron » II, 95. ). Reg. G. des G., G. des Aid., i3 août.
LOUIS» etc. La connoissance que nous avons de l'état de nos finances par TappUcation que «ou» y avons donnée) nous.a fait remarquer que les ordonnances des rois nos prédécesseurs ont très sagement pourvu aux moyens de prévenir le divertissement de nos deniers que les officiers comptables | fermiers et autres qui en ont le maniement, emplpyent souvent en acquisition de meubles y de charges 9 de maisons et de terres.; et bien que nous puissions prétendre avoir non seulement un privilège^ mais aussi un droit de suite et de propriété sur ces acquisitions , néanmoin s comme la discussi«)n ne fe'en fait qu'avec beaucoup de longueurs et de frais, il s'eo tire fort peu d'avantage pour nos affaires, tant par ri ocertitude des préférences qui nous appartiennent ^ que le relâchement des temps a rendu arbitraires dans les différentes cours qui en connoissent, que par Tintervention dej femmes frauduleusement séparées de leurs maris, et par des formalités et des délais inutiles qui consomment une partie du prix, éloi"gnent la. restitution qui nous est due , et le paiement des créan* ciers légitimes : c^est ce qui nous a fait résoudre de renouveler l'ancienne disposition du droit et de Fordonnanœ , pour conser-^
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ver le privilège de noft deniers, et les droits des particuliers sar les meubles, offices et îmineables des comptables , prévenir IV bus des séparations simulées des femmes , et retrancher les procédures inutiles dans la vente judiciaire des offices. A ces causes, déclarons, etc.
Ait. 1. Q4ie nous avons la préférence aux créanciers des officiers comptables , fermiers généraux et particuliers, et autres ayant le maniement de nos deniers, qui nous seront rede^bles, tant sur les deniers comptans que sur ceux qui proviendront de la vente des meubles et effets mobiliaires sur eux saisis, sans concurrence ni contribution, nonobstant toutes saisies préeédeuies, à rexception néanmoins des frais funéraires, de justice, et autres privilèges, des droits'du marchand qui réclame sa marchandise dans les délais de la coutume et du propriétaire des maisons des villes, sur les meubles qui s'y trouveront pour six mois de loyer.
a. La même préférence nous sera conservée , même auparavant le vendeur sur le prii de l'office comptable, et droits y aonexés, du chef et exercice duquel il nous sera di^, soit pour de* bets de clair, débets de quittances , souffrances , et supercessions converties en radiatious , ou pour quelqu*autre cause que ce soik procédant de Texercice.
5. Nous entendons aussi avoir privilège sur le prix des immeubles acquis depuis le maniement de nos deniers, néanmoins après lé vendeur et celui dont les deniers aur:ont été employés dans l'acquisition , et dont il sera fait mention sur la minute et expédition du contrat : ce que nous voulons avoir lieu à Tégard des offices de toute nature, nonobstant toutes coutumes et usages contraires, auxquels nous avons dérogé et dérogeons.
4. Sur les immeubles acquis avant le maniement de nos deniers , nous aurons hypothèque du jour des provisions des offices comptables , des baux de nos fermes , ou des traités et des commissions ; et sur les offices non comptables , ou offices comptables, du chef desquels il ne nous sera pas dû après le vendeur et celui qui justifiera d'un emploi comme dessus, nous entrerons en contribution sur le reste du prix avec les autres créanciers , même les opposans au sceau , encore qu'il n'y e ut aucune opposition faite en noire nom au sceau des provisions.
5. Voulons tout ce que dessus avoir lieu , nonobstant les oppositions et actions des femmes séparées de leurs maris^ à regard dos meubles trouvés dans la maison d'habitation du mari,
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qui D*auroot ap^rtepu à la femme avaot ie mariage, même sur le prix des immeubles acquis par elle depuis la séparation, s*il ii*est îustifié que les, deniers employés eu l'acquisition lui appartiennent l^U^^ment.
.. 6. Vgyulans que les biens immeubles de comptables qui se trouveront redevables envers nous , et leurs offices de toute nature qui seront saisis réellement, soient décrétés, ajugés^et Tordre et distribution du prix fait en nos cours des aides séantes es yill^ où nos chambres des comptes sont établies, et dans le ressort desquelles le comptable aura exercé.
! 7. Nos cour» des aides pourront évoquer de toutes nos autres cours et juges , les saisies et criées faites à la requête des créan* cieçs particuliers des comptables , qui nous seront redevables^ après avoir subrogé aux poursuites nos procureurs généraux^ nous réservant néanmoins de faire a juger en notre conseil les X)ffîce8 d^aucuns comptables , ainsi quUl sera par nous ordonné. . 8. Tout créancier saisissant des biens immeubles et offices d'dn comptable, 9era tenu, dans un mois après la saisie,. la faire signifier à notre procureur général en la cour des aides, et retirer son consentement par écrit sur Toriginal des saiiiies pour les con* tinoer, au^ cas que le saisi ne nous soit point redevable, à peine de nullité de radjudicafion. . .
9. Abrogeons Tusege des criées et adjudications à la barre , p^rde.vant un conseiller de nos cours, des offices de toute nature jBaisis sur les comptables : voulons que Tadjudiçatiou en soit faite l'audi^pce tenant, après trois publications.
10. La saisie réelle des offices sera signifié 3 aux personnes an domicile de la partie saisie , par exploit au bas de la saisie , qui contiendra ^assignation en nos cours des aides, afin de passer leur procuration pour résigner , sinon voir dire que Tarrét vaudra procuration pour sur icelui, et faute de paiement des causes de la saisie , être procédé à Tadjudication.
1 1 . Les saisies réelles et assignations seront registrées es registres du contrôle des exploits du commissaire aux saisies réelles, et des greffes de nos cours des aides.
12. Si la partie saisie n'allègue moyens légitimes pour eni pêcher la vente , elle sera ordonnée par arrêt qui sera rendu dans les délais de la distance du lieu de Texercice de Toffice, suivant les formalités prescrites par notre ordonnance du mois d'avril 16Ô7, et sera l'arrêt, sojt par défaut ou contradictoire, sigulfié à
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la persobtie ou au domicile du f^aisî eu de son f^rbiciirettr, 9*tl ei^ t
constitué.
i5. L'affiche qui sera prise en vertu de Tafrêi^ coi^Uendi^ le nom et rélection du domicile du poursuivant , la daié de rarrèt, le jour et le lieu auquel l'adjudication sera faite sans k'eihisé » le litre de Toifice saisi avec les gages et droitsyattHbtiéSy lé iièm «t la qualité du saisi , et les causes de la saisie.
i4* L'affiche sera signifiée aux personnes et domicile du Kaisi et des opposans, ou de leur procureur si'ils en ont coflstituév ^ apposée aux panonceaux de nos armes, par l'un dé nos halsméèb ou sergens : savoir dans les villes où nos confs dies aides auront leur séance , es jours de marché à la t)rinci)>àle place publique, et es jours d*audience, et avant qu'elle soit ouverte, aùk portée et principales entrées, chambre d'audience^ et aux barrée de nos cours, et dans les villes où s'exerce ledit office saisi, aux fours dé marché dans la place publique, et à la principale entrée du lieu où se fait Texercice , à la porte du domicile du saisi et de la justice royale des lieux; et encore poUrles offices comptables, à l'entrée de nos chambres des comptes , et le dimanche suivant es portes des églises paroissiales des lieux, courS et juridictions ci-dessus, aviiit le commencement des messes pai'oissiales , et le tout ensuite enregistré au contrôle dés exploits.
i5. Les affiches seront publiées par trois dimanchesdequatorzaîne en qualor/aine consécutifs, aux prônes d<îs grandes messes paroissiales, parles curés ou leurs vieairesquiy seront contraints par saisie de leur temporel et à leur refus par les huissiers on sergens, aux portes deTéglise, et à Tissue des grandes inesseS) en présence des paroissiens.
16. Au jour désigné par Taffiche sera procédé à radfudication pure et simple de l'office en l'audience de nos cours-, sans aucune remise, sinon pour cause légitime et du consentement du poursuivant.
17. Toutes personnes prétendans droits, part ou portioti aux offices, gages et droits y attribués, seront ténus deformei* leurs oppositions aux greffes de nos cours, en fournir les causes et donner copies des pièces justificatives au procureur du poursuivant , dans la veillé du jour indiqué pour l'adjudication , autrement l'opposition ne sera reçue, sauf à se pourvoir par opposition aBii de conserver sur 1 j prix.
18. Les oppositions sur le prix pourrént être reçues pendant le cours des publications, et seulement dans ta quinzaine après
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raclîudicatioi^ ; passé lequel lemps » encore que le décret ne fut scellé , aucune opposition ne sera reçue , et sera Tordre instruit par un seul appoinlement à produire » et contredire de huitaine en huitaine, san.s forclusion ni déplacer, et le prix de Tadjudication distribué, ainsi qu'il sera ordonné par nos cours.
19, Sur lop«tx desofiees de receveurs des tailies, le receveur général en exercice au ienps de la «aiiiie « sera colloque par préfiérencc, pour les partie» revenantes à la reeelte générale; si ce Atat que pour les parties des années précédentes on justifie des dtHgeuces^ bonnes, valables etcoatinites, par emprisonnement, saisie réelle des imnieubles oa autres conlraijiles; auquel cas^^le prix sera distvibué par contribution » et à proportion de ce qui sera dû pour chaoïAoe année.
ao. Im première moitié des parties. revenantes à la recette^gér^ nérale , noéme defr années précédentes , moyennant les dilige»'* ees ci*d£ssus 9 sera payée par préférence à la première moitié des ekarges, après laquelle sera la dernière moitié de la partie de la recette générale, coltoquée par préférence à la seconde moitié des ckarges.
ai. Les gages et drojls des élus et autres charges des rqceiie» des taHles> ne pourront être colloques que pour Tannée courante et la précédente, s'il n*est justifié de bonnes diligences faites par saieies, exécutions el contraintes.
da. Vouions le contenu des trois articles ci-dessus avoir lieu sur le prix des offices des receveurs généraux des rinaoces , tant pour la partie revenant à notre trésor que pour les charges des re» oeties généRales.
aS. Les sommes pour lesquelles nous serons utilement ooUo^ qoés, seront par le receveur des consignations payées et déliviéeSy sans frais, ni aucun droit de consignation ^ au garde de notre trésor royal ^ ou autre 9 noire officier comptable 9 qui en devra faire la recette.
a4. Voulons tout ce que dessus être gardé , observé et exécuté,, nonobstant tous usages, coutumes, dispositions et ordonnances contraires , auxquelles nous avons dérogé et dérogeon8.Si donnons en maiidemen; , etc.
^^ ^77* — ^^^'^ pçrtf^nt, que tous tçcploiu autres que ceux (U p9\otii4ur€^ sçitûnl registres > et qu*en conséquencii Us huissiers^
ne seront plus obligés de se faire assister de recors , smvani * l'art. 2 j tit, 2 de l'ordonnance d'avril 1667.
Saiot-GermaÎQ-enLaye» août 1669. (Ord. i3, 3 X, aSo. — Bec. Casa. — Iféron II, 9;.) Rég. PP., C. d€« C, C. des A., i3 août.
LOUIS , etc. Encore que le ministère des huissiers» sergens et autres qui ont pouvoir d'exploiter dansr no^re royaume « soit een* sidérable dans radmlnistralion de la justice > et qu^il îoiporte de n'en commettre les fouctioné qu'à des 'personnes d'une probité et capacité connues : néanmoins la facilité d'y admettre toutes sortes de sujets, même les moins carpables, ayant eausé degraniis abus, nous aurions ( pour en prévenir la suite» assurer la foi de leurs actes, et empêcher que les biens de nos sufets ne fussent exposés à des antidates et autres faussetés) enjoint, par les art. s et 14 du titre 2 de notre ordonnance du mois d*avril 1667, à tout huissiers et sergens de se faire assister de deux témoins ou re* cordsy qui sigueroient avec eux Toriginai et la copie des exploits; et à ceux desdits huissiers et sergens qutne eauroient écrire» ni signer, de se défaire de leurs offices dans trois mois : sur quoi les marchands et négocians nous aoroîent fait leUrs remontrances» fondées sur ce que encore que les significations qui leur étoient faites ne fussent le plus souvent que pour protester des lettres de change qu'ils refusoient d'accepter pour n''eu avoir la provisioii» néanmoins ous sommations leur étant faites par nombre d'officiers » cela leur causoit du scandale , préjudioioit À leur réputa^ tien et au bien du commerce. Et d'ailleurs l'expérienoe ayant lait connoitre que plusieurs desdits huissiers et sergens se senFent de records les uns aux autres» et se confient réciproquemekit leur signature pour se dispenser d'être présens, et d'assister celui qm délivre tes actes aux paities ; en sorte qu'au lieu de rendre les exploits pins authentiques» les précautions portées par notre ordonnance n*ont servi que de prétexte pour augmenter excessiveikient leuni droits » et les autoriser à faire des exactions extraordinaîres : à quoi étant nécessaire de pourvoir.
A CCS causes, etc.» voulons et nons platt qu^à commencer au premier jour de janvier prochain , tous exploits (à i'etceplion^ seule-» ment de ccuxquiconcernent la procédure etinstruction des procès) soient registres à la diligence des parties» à la requête desquelles ils seront faits , dans trois jours au plus tard après la date d'iceux » à peine de nullité des ex'ploit^; procédures et jugement qni seirbnt faits en conséquence» 'et de 100 liv. d^aaiende eontre Oeloi qui
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s'en servira. Et pour cet efftt» seront établis des bureaux dans tous les bailliages y sénéchaussées, prévôtées, vicomtes, vigue»^ ries , et autres justices royales de notre royaume ; comme aussi en celles des duchés et pairies, et autres justices ressortissaos DuemcDt en nos cours : en chacune desquelles juridictions et justices sera établi par nous, ou notre fermier général, un contrMeur, lequel sera tenu, après le serment par lui prêté pardevant les juges où lesdits bureaux seront établis, d'enregistrer incessamment à la première réquisition qui lui sera faite par les parties , ou par cenx qui en auront charge , selon Tordre des jours , et sans laisser aucun blanc , tous les exploits qui lui seront apportés dans des registres qui seront cottes et paraphés par lesdits juges et par notre fermier général, ou ceux^qui seront par lui commis et préooeés , et de faire mention sommaire de Tenregistremcnt sur les originaux desdits. exploits, à peine de.demeUrer par ledit contrôleur responsable des dommages et intérêts des parties. Et afin qu'elles soient bien et duement averties de l'établissement dudit contrôle, seront tentas lesdits huissiers et sergens de les en avertir, et de la peine de nullité d'iceux en cas d'omission dudit contrôle, dont ils feront mention dans les exploits^ sous les mêmes peines de demeurer responsables des dépens, donomages et intérêts des parties : et en conséquence nous avons lait et faisons très expresses inhibitions et défenses à toutes nos cours et juges : comme aussi aux juges ecclésiastiques et des seigneurs,^ d'avoir aucun égard aux exploits qui seront faits depuis ledit iouf, 1*' janvier prochain, s'ils n'ont été contrôlés, ainsi qu'il est dit ci-dessus, ni de rendre aucuns arrêts,* jugemens, ni sentences pour interruption de prescriptions^ adjudication d'in^ térèts ou autrement, en quelque sorte et manière que ce puisse être, si lesdits exploits n'ont été contrôlés dans les trois* jours* auquel cas ils seront considérés du jour de leur date. Aujiquels contrôleurs nous avons attribué, et par ces* présentes -attribuons, 5 sols pour le droit de contrôle desdits explpits; leur fhrîsaiit défenses de prendre ni recevoir plus grands droits, encorj qu'ils leur fussent volontairement offerts « à peine de concnssi^. Et à l'égard des exploits qui seront faits dans les justices des seignours non ressortissant nuement en nos parlemens, voulons pareillement qu'ils soient contrôlés dans les trois jours , à peine de nullité, ainsi que dit est, par les greffiers desdiles fustîces, qui seront tenus d'observer à cet. égard , et sous les mêmes peines j ce quia été ci-dessus ordonné pour les contrôleurs es justices
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royales, duchés el pairies ^ et aiUaes ressortissantes nu^neot en <io9 parlemens : auxquels greffiers sera payé pareillement S sols pour 1q contrôle de chacun exploit, desquels ils retiendront a sols pour leurs salaires et vacations. £t à Tégard des trois autres sols, «eront et appartiendront à notredit fermier général , auquel losdits grefiSers seront tenus d'en compter^ et pour cet effet, lai représenter le registre dudit contrôle, colté et paraphé, ainsi que dit est «toutes les fois qu'ils en seront requis Quoi faisant, nous avons déchargé et déchargeons lesdit» huissiers, sergens et autres ayant pouvoir d'exploiter, de se faire assister de deux témoins et records, suivant l'art. 2 du titre a de notre ordonnance, à laquelle nous avons dérogé et dérogeons pour ce regard. Si donnons en mandeniens^ etc.
N® 678. — Edit portant qu^ aucun appel ne sera reçu si ta consignation de C amende n'a été faite.
SaÎDt^Gtrinaiii'en-Laye, août 1669, (Ord, i5» 3 X, 240.— Rec.Cass. -* Kéron Il , 9«. — Arch, ) Reg,'PP., C. des C, C. des A., i3 août.
LOUIS , etc. Comme il n'y a point de procès plu» ooéreux aox familles que ceux qui se forment sur les appellations des premiers juges* parce qu'ils obligent les parties <le quitter leurs maisons et leurs emplois ponr les aller poursuivre dans les cours où ib sont dévolus, aussi n'y en»a-t il point sur qui les soins et la pré-* voyance des rois, nos prédécesseurs, se soient plus étendus, puisque non seulement ils ont créé des sièges entiers dans les provinces avec pouvoir de juger en dernier roîiisort jusqn^à une certaine concurrence , mais ils ont encore établi de grosses amendes contre les téméraires appelans, afin de les empèclter de s*engager en de frivoles appellations : cependant nous appre* qons que . nonobstant toutes ces précautions, ily a peu de matières où il s'extTce plus de vexations ; ce qui ne peut procéder que de rimpûnité que les mauvais plaideurs trouvent par la dé* cbarga ou modération des amendes , étant certain que si l'ordonnap^e qui a fixé celle du fol appel à ^5 liv. , avec injonction aux jugt^s de condamner en autant d'amende qu'il y a de chefs de mauyiises appellations, avoit été exaelemeot observée, en n'en verroil pa» un nombre si excessif: main parce que les jaged a'en sont dispensés sous prétexte d^équîté, la voie d'appel, qui est toute bonne dans son origine, a décliné dans un abus si manifeste y que le roi Charles IX fut obligé , pour y donner quelque
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brire , de défendre expressément à toutes les cours , par l'art. a5 de l'ordonnance de RoussîUon^ He remettre ou modérer Tamende de 75 liv. , à peine d'être répétée sur les contrevenaPwS : et quoique cette disposition ne fût presque qu'un renouvellement des art. ii5, 118 et 128 de celle de iSSg, néanmoins elle n*a point eu plus d'exécution ; si bien que les choses, au lieu de se rétablir, sont tombées dans une telle confusion, que le feu roi , notre très honoré seigneur et père, pour restreindre le nombre et réprimer la licence des appellations, fut aussi obligé d'enjoindre en particulier à notre parlement de Paris, par sa déclaration du mois de décembre 1639, de ne prononcer en toute cause et procès d*appel que par bien ou mal jugé , avec adjudication de l'amende du fol appel, sous ce tempérament toutefois, qu'où ," pour de bonnes et justes considérations , il trouveroit à propos do prononcer l'appellation au néant, rappelant qui succomberont fût toujours condamné en une amende de 12 liv. au moins ^ sans que, sous quelque prétexte que ce soit, ni en quelque manière que la prononciation fût conçue, il en pût être déchargé, laquelle déclaration a été si utile au bien de la justice , qu'encore qu'elle n'ait été faite que pour notre parlement de Paris, néanmoins, comme nous sommes obligé de procurer également le repos et la justice à tous nos sujets, nous avons estimé à propos de la rendre générale dans toutes nos cours , et même dans tous les sièges présidiaux de notre royaume , es cas où ils jugent les ap-pellations en dernier ressort , afin qu'il n'y ait point de diversité sur une matière où il est si facile et si nécessaire de rendre la règle uniforme, avec cette distinction néanmoins que l'amende présldiale ne sera que de 6 liv. seulement : et d'autant que nous sommes bien informé que Tune des meilleures précautions qui ait été introduite par notre ordonnance du mois d'avril 1667, pour réduire et diminuer le nombre des requêtes civiles, a été d'obliger ceux qui les obtiennent de consigner l'amende, en présentant leur requête pour l'entérinement des lettres, nous avons aussi estimé qu'il étoit juste d'imposer à tous appelans l'obligation de consigner l'amende de 12 liv. en nos cours, et celle de 6 liv. aux sièges présidiaux.
A ces causes , de l'avis de notre conseil , qui a vu les articles
a5 de l'ordonnancé de Roussit Ion , les 1 15 et 128 de celle de 1 559,
la déclaration du moins de décembre 1639 et l'art 16 du titre 35
de notre ordonnance du mois d'avril 1667, et de notre certaine
' science, ordonnons que du jour de la publication qui sera faite
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du présent édit , aucan ne puisse être reçu appellant qnUi D^ait consigné Tamende de douze livres en nos cours, et' de 'six UVrfis aux sièges présidiaux , es cas auxquels ils jugent présidialèment 5 et en dernier ressort, lesquelles sommes seront reçues parle receveur des amendes , qui s*en chargera comme dépositaire sans droits ni frais , suivant et ainsi qu'il sera ci-après par nous ordonné , pour être après le jugement desdites appellations rendues et délivrées , s'il y échet aussi sans frais ; voulons que lesdits appellans soient tenus de donner copie de la quittance du receveur des amendes aux procureurs de leurs parties adverses 5 avant qu'ils puissent être reçus à faire aucunes procédures sur les appellations, soit verbales ou par écrit , principales ou incidentes 1 sauf à regard de celles qui seront interjetlées sur le bureau en plaidant, à donner copie au greffier par celui qui voudra leve^ l'arrêt de la quittance du receveur des amendes, avant qu'Q puisse être délivré, dont le greflier demeurera responsable, sans néanmoins qu^une même partie soit tenue de con8igoer plus qu'une amende, encore qu'il eût interjeté plusieurs appellations; mais s'ils étoieiit respectivement appellans l'un et l'autre, seront tenus de consigner chacun une amende , et de le faire signifier au domicile de leurs procureurs, et donner la copie de la quittance du receveur des amendes, avant qu'ils puissent être reçus à faire aucune procédure sur l'appel, et que jusques à ce toute audience leur soit déniée, et en conséquence défendons à toug procureurs de nos cours et des sièges présidiaux, de faire mettre aucune appellation verbale au rôle, et d'en poursuivre l'audience, sur placet^ ou de conclure en aucun procès par écrit, qu'ils n'aient donné et fait signifier copie de la quittance dû receveur des amendes au procureur de la partie adverse, à peine de nullité des procédures, arrêts , jugemens et sentences, et de payer ramenée en leurs noms sans aucune répétition , ledit receveur comptera par chacune année desdites amendes, comme de toutes les autres de son maniement; et en cas que par Tarrét qui interviendra la sentence dont appel aura été interjeté soit infirmée, ledit receveur emploiera l'amende qu'il aura reçue dans le chapitre de dépense de son compte, et fera mention de l'arrêt qui aura infirmé ladite Sentence. Voulons qu'il tienne bon et fidèle registre des quittances qui auront été par lui délivrées, et qu'il en puisse expédier des duplicata pour recouvrer lesdites amendes, s'il est ainsi ordonné; voulons que ladite déclaration du mois de décembre i63^ soit exécutée dans tous nos parlemensi et autres nos cours ^ en oe
ftiduiBa, citANo., 6iAôÉ hÈs écBittt. ^ lôm 1669I SSg qai concerne rameode des^'f|)jiëHàtions , ce faisant que contliyrïkêmêitiï k PordbhnaViee ^6 iV5Q , \\é sbléàiVdtiu^ entm1Éeê^p^ pélhWihs \érha\ëà ou' pàr^'écrit , soif i()fîn«îpale« buirtbidetitéb, tièrcôhdamiîër \\è^ opjieliatis qui sobéombèi^M te^ I^Âi¥ii^i'dé<âé'^5 VvTBg;6\i du mdîils éh crdlé^de t^îrive^'aë caJj'^We poû¥^ëi1l^tHi^8 cott)iîdéfâ[fWrfé''1ff fbgeiaé«ei^<e (ja'fl ^ èôt flétf-dé^^r^ modérer, comme aussi seront tenus. l£i3.iu^<e^.présidiaux 9 es cas èsquels ils jugent en dernier ressort , de condamner les appellans qui suocpmb'èroïiit enl^^ùrs appèllaïi^^ Pàhfietiflé'îysîx liVreS, ï^-
qiiisileè VAiëfadèà de douîfe rfvrès et *îi^ivrW^hè''iJO«rV€i*rt être remises ni modérées sous quelque prétexte ffttè^ Oeèoit,'^ ^donnons eu |DajQ^^pOQ0t, etc.
•M* 6.79. — EpiT porUinl création de» gred^ers d^ affirtr^-^
Saint-GermaÎD-en-Laye, Août 1669. (Nérooj 11^ 100).
LODIS^.etc. Par Tarticle 14 du titre 3i de notre or(lpnqapce dà'-indfsr d'avril 1667, nous auàoiis^ordQDué.quaJU^S.vpjf^ç^.et l9é}ou¥S ne pburroient.étre employés , ni ta^és qp*,en|fai9^t|i^pparéit* ^âr celui qui' eis ^emanderbit la • taxe 9 .d'un ^cte JÇ^^j^vi g^^e ^ la' juridiction en laquelle le procès serQÎrpendai^tyquî^cppy'qn- ^i^(lît stjH affîvtnatioh qu'il a fait. exprès .le voyiige, pp^J:)Ie;J[^|l;^a ^bcès^, et notre intention ayant é(é de cr^r «t éM^b^r djçs gr/if- ^ërs'^artfcdllcrrs dans toutes^lios cours, .^|^€4etjU9MoeA/^^<)|i'e H[(y&ùi3ie,'{>oùr recevoir iesdits actes d'j^^rmatiflnjt.^t.QpJf^e j^êxpédition aux parties.
*^A cèb causer, de^l'avis de notre conseil 9 qui a vu lodjt article i^-'dti fifre ^i de^notredite ocdonoan^e, et 4^ po(^^ içerff^ine «délice^ (Pleine puissance et autontéro^Mle, i^Oiis ^vo.ns.çr.éé, èl^igé eC étft^bH ) et paroQS présentès.sigiiée^ide notçeiHiaîp,, çr^Qps, éi^geoii» è^t^tsbllssons dans. toulesrM». cours et, sièges (iet^o^e Tèf atiÙie;'qutb¥it pouvoir détaxer desd^çiis çn l^tr^^fojrp^é , des êlffiiiè^' de grettfers ^poui* recevoir et expédfer .les acte^rl!«^^rm^- ^os nientiénnlé^ eni'art. i4'diijtitro 3i de<noji:e ordpuna^t^^u Étféîkd'aVrri 1O67, prîYativement et à r^Qlusipn.4p |oivs,^Vi}i^e8 gr^fiSèt^;i€ur'ii^itribuon« à'oet^ effet pour iQuskdy^ai^;: ^^wir, ^px ^ëffiers d^sdlle^ âflUi^maUons, qui ser<^ut étdbUs di^i^s iios «ours de parlertiértt , et autres nos cours , vfngl soJU pour,cl^ç|ç*ip, /Jestifts WctèW; -et dix sois pour les actes qui seront .oxp^^diéf par les
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^rçlfiers qui seront établig dans les sièges présidîaux et autres ia« ridiction«, qui ont pouvoir de taxer des dépens, leur faisant très expresses inhibitions et défenses, et à leurs commis de prendre ni recevoir de plus grands droits, encore qu'ils leur fussent volontairement offerts, à peine de concussion. Sidonnons, etc.
N** 68o» — Déclaration qui défend d'ordonner les contestations plus amples par devant les rapporteurs , et les appoint temens à mettre.
Sainl-Germaio-en-Laye , Août i669.(NéroD, II, loo.)
LOUIS, etc. Lé désir que nous avons de pourvoir à Tabréviation des procès , et au retranchement d'une iiifiiûlé de procédivres inutiles, qui consomment les parties en frais, nous auroit obligé de faire publier notre ordoimance du mois d'avrij 1667, pour régler l'ordre de la procédure civile, et donner un style uniforme et certain à toutes les cours et sièges de notre royaume. Mais • quoique jious^yons fait expressément entendre que notre intention ëfoit qu'elle fût étroitement gardée, néanmoins nous avons été informés qu'il s'y commet de fréquentes contraventions: et particulièrement à Tart. 11 du titre des délais et procédures, par lequel encore que toutes les instructions à la barre et pardevant les conseillers commis aient été abrogés, néanmoins les juges n'ont pas laissé, contre la prohibition expresse dudit article, d'or« donner de plus amples contestations pardevant les rappof'teurs» et de faire faire par des procès-verbaux les instructions pardevant eux. Comme aussi, qu'encore que par l'article 9 du même titre il soit porté qu'aucune cause ne pourra être appointée aa conseil en droit, ou à mettre si ce n'est en l'audience, à la pluralité des voix, à peine de nullité : néanmoins lesdits appointés i à mettre sont reçus indifféremment sur toutes requêtes^ sans j qu'elles aient été plaidées, et souvent même sans qu'elles aient été signifiées. A quoi étant nécessaire de pourvoir et d'empêcher ; l'effet de semblables contraventions, qui pourroient avoir de plus i mauvaises suites, et remettre en usage les procédures prohibées ; par notre ordonnance, qu'il importe au bien de la justice, etaa soulagement de nos sujets, être étroitement gardée et observée; dans toutes les cours et juridictions de notre royaume.
A ces causes , de Tavis de notre conseil , et de notre certaine science , pleine puissance, et autorité royale: nous avons £aiit, et
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par ces présentes signées de notre main , faisons très expresse» inhibitions et défenses à toutes nos cours et juges, d'ordonner que les parties contesteront pardevant les rapporteurs : et néan» moins où il arrîveroit que les demandes ne seroient pas entièrement éclaircies et que la matière requerroit une plus ample instruction , pourront les juges ordonner que les parties contes* teront plus amplement, en la forme portée par notre ordonnance du mois 'd'avril 1667. Avons pareillement fait défenses d'appoin-: ter aucunes causes civiles au conseil^ en droit, ni à mettre par défaut, ou autrement, si ce n*est sur les plaidoyers desparties^ et à la pluralité des voix. Faisons aussi défenses de requérir, instruire , ni ordonner aucun parler sommaire, ni de faire aucunes autres instructions , que celles qui sont prescrites par notre or* donnance, sous les peines portées par icelle. Si donnons, etc.
N* 58 1. — Obdonivangb pour la réf&rmation de la justice y faisant la continuation de celle du mois d'avril 1667.
Saint-Germaia , août 1669. ( Ordono., i3, 3 X* , Sû4* — Bec. Gass. •— Arclu) Reg.FP., iSaoût.
LOUIS, etc. Notre ordonnance du mois d'avril 1667 a donné un soulagement aussi considérable à nos sujets , par le retran- ^ chement qu'elle a fait d'un grand nombre de procédures inutiles, que nous sommes porté, par lé succès de ce travail, à continuer nos soins pour achever un ouvrage duquel nos pejji pies, doivent recevoir de si grands avantages. £t comme il n'y point dUnstruo- . tion qui doive être plus siniple que celle des réglemeas de juges . et des évocations, puisque ces actions ne concernent point le fonds des contestations, et ne sont formées que pour, avoir des . juges, que Illettrés de c^mifnt/^imu^ ne sont accordées que pour; favoriser Asûduité du service, que les lettres d!état ne sont qpe , pour les absences nécessaires et indispensables, et les lettres de répit, pour soulager la misère et soutenir les familles des débiteurs innoceos , nous avons cru qu'il étoit important d'en épurer la pratique , en les réduisant aux termes d'un usage naturel et légitime.
A ees causes , de l'avis de notre conseil , de notre certaine soience» pleine puissance et autorité royale, nous avons. dit ,. déclaré et ordonné , disons , déclarons et ordonnons , ^t q^api platt oe qui ensuit :
34* Lonu XIV.
Des Évôéalpian».
peur iffès^c^Ddes èl importantes occasioDs jugées par nous en notre ^DseiU. ' n - >..: ; ^. . ;;;/, : j-; :
T%i Oa'poutria évoquer du .oli^t: 4^ :PdJ^fi>)^> P^u ^jj^ en ligne direele ou<>ollatérale^a«c««daDt pp: desceDdapVnPP^Ç^Ç^Jonçle^y grands-ooeles> «eveMX et pelils-tPAYiSM^^f- epiqudqjiiÇt degré qu'fls 80te»l; et à régard'des aiiire9 coUat^raui^, r^yqQfv^jçia s^ra aqçprr dée'dncAef des parens et alliés, Jusqu'au troisiënie degré inclasivement.a - 'i : ■. - "- : ^ . «; :< <: ♦- •• : < , • f . ^ .j«.f,iif
5. Les degrés seront comptés entre collatéraux en ligne transversale , c'est à savoir les frërés êrsôâûrs, beaux-frères et bellessœarsi^pofir.te prevûêrd^^é^ ks.cousîjas germains pour le second, et les içsiÀ dç.gerxn^fu^,pqur le t^oi$|é,n^e. ,• ,^,,^,^ . .^, .y,. ^
4* Et oh il se trouveroit des parentés et alliances du second où' troisième de^^lrê, aii quatrième elles seront comptées dû quatrième.
5^.' Les p'toiiès^^mud^ et 'à mouvoir de ceux qui s^roM .^ ^6c^ de tlôtré {Parlement de Paris, et titâtaires qui auront jusqu^^n nombre de huit prochils parens ou alliés ,. et[ des ^autres partfctf qui n^étâàt du dorps , 'en auron't dix au degré ei-dessus, secout évôquM et renvoyés aU plus prochain parlement si révocation est fiêk^iséi Ge que nra^ vouloné être obtervé eo nos parLâmens de TiQiulôusfe, Bordeaux et Rouen,lorsqu'aiicun do corpàn^utacûiq pârens^ôâ àtliéâ an degré d-deésus , ou lopsqne les paHies n'éttet du ëorp9$ en auront «ix; Conime aassi pournosterleoiéns de IH$dik'> Aix , Grenoble', Bretagne;^ Pau et ikleix ,: èsTpéls auonos dli oorfitraâront trois ptfren# on ^llés au d^ré (}i<^de88d^ ou hien que la partie n'étant du corps, en aura fusqu'au nombre de quati^.
6.' le iteiétiie ^ra' ôbgétvé peut les évocations de nolr6:|;rand cënsé!I,'â regard de ceux qUi" étant de la cohipagnie; auront quatre parens ou alliés, ou qui n'étant de la compagnie #yi«f^ àuroii! #ii', èi^dégréè d'-dessoiB/t auquel cas le reiiFvntjseta ftit en liotre parlement dô Paria, ëi ce- n'est qu'il fût valablement
excepté. . -,-i,;,:>:.
7. Les procès pendans en la cour des aides de < Pairie^ iposuriènt fllre évoqués lorsque Tnne des parties étant du corps' aura quatrQ
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parens ou alliés au degré mentionué en rartîctb ci-dessus , ou que n*étpnt du corps ^ elle en aura six.
8. Quant aux autres cours des aides , lorsque l'une des parties sera du corps, et qu'elle aura trois parens ou alliés , ou que n*en étant point, .elle en aura quatre au degré ci-dessus, l'évocation sera accordée avec renvoi en une autre plus proche et non suspecte..
.9. Les procès pendans en l'un des semestres des compagnies qui sont semestres, et ès-chambres de nos cours de parlement et d^s aides èsquels procès aucuns de nos présideus ou conseillers des. semestres et chambres peront parties ; ou si l'une des parties y ason père, enfans, gendres, frères, beaux-frères^ oncles, neveux» cousins germains , ou deux parens au troisième degré , ou trois jusqu'au quatrième, inclusivement, seront renvoyés en une autre chambre et semestre à la simple réquisition de Tune des parties. 10. Les procès pendans ès-chambres mi- parties, soit qu'elles soient unies ou. séparées de parlemens, pourront être évoquées et renvoyées en autres chambres mi-parties plus proches, et iM)n exceptées à cause des juges qui se trouveront parens ou alliés d'aucunes des parties ; savoir, un au second degré, deux au troisième, ou qui auront dans le corps des mêmes parlemens des parens et alliés au :Uombre et degré requis pour évoquen ; 11. Les procèsi ne pourront être évoqués si les deux tiers des parens et alliés qui seront articulés v^ sont titulaires, pourvus et revêtus de leurs ofïices , sans que les di^cs et patni , oûiciers honoraires ou vétérans puissent être comptés que pour un tiers.
1%, L'évocation ne pourra être demandée par Tune ou l'autre des parties sur leurs parentés et alliances communes en égal degré -
, i3. Les parentés et alliances des maitxes de requêtes ordinaires dç notre hôtel ne pourront être articulées, ni reçues, pour évoquer que de notre parlement de Paris.
14* En jugeant les évocations ou n'aura aucun égard aux parentes et alliaiices des offtciers qui seront décédés ou qui se seront démis de leurs Qffîces^ et dont l'intérêt aura cessé, pourvu que la j^r^uve ait été rapportée avant le jugement, et le droit ne sera acquis à révoquant qi^ du jour de l'arrêt , sans néanmoins qu'en ce C48 il puisse être condamné aux dépens, nonobstant l'art, i du titre fie^ dépens. ./ .
^^^|5,JUicMne évocation ^^,sera, «iccord^e sur les parentés 6t lUiano^ des syndics ou directeurs, a4miDlstrateur9» corps et;
communautés, tuteurs et curateurs, pourvu qu'ils ne soient intéressés dans le procès en leur nom.
16. Les affaires concernant notre domaine ne pourront pareillement être évoquées.
17. On ne pourra aussi pareillement évoquer les décrets , ni les ordres, et néanmoins les oppositions qui y seront faites pourront être évoquées.
18. Les causes et instances des requêtes civiles et exécutions d*arrêts, ne pourront aussi être évoquées par ceux qui aurootété parties aux procès sur lesquels ils auront été rendus, si ce n'est que depuis il ait été contracté quelques alliances, ou qu^il soit intervenu quelques autres faits qui puissent donner lieu à Tévooation,
19. Les causes et les procès dont la plaidoirie ou le rapport aura été commencé, ne pourront être évoqués sous prétexte de parentés et alliances. Et en cas de contestation, révoqué, poar justifier de l'état des causes et procès, rapportera pour les causes d*audien(;e un certificat du greffier, et pour les procès par écrit un arrêt sur requête , qui sera rendu par la chambre où le procès sera pendant, porîant que la plaidoirie ou le rapport aura été commencé.
20. L'évocation ne pourra être demandée par celui qui aura été reçu partie intervenante en cause d'appel seulement, ni de son chef, si ce n'est que ses droits n'eussent pas encore été ouverts , et que lui ou ses a&teurs n'eussent pu agir avant le jugement définitif rendu eiè cause principale.
ai. L'évocation pourra être demandée par celui ou du chef de celui qui aura été assigné en garantie, ou pour voir déclarer un arrêt commun, dans les six semaines après qu'une cause aura été mise au rôle, ou que le premier acte pour venir plaider aura été signifié, si la cause en est poursuivie par pfacet, et dans deux mois, après le règlement ou appointement, de quelque qualité qu'il puisse être , et après les délais ci-dessus , il ne sera plus reça à évoquer.
32. Les parties qui prétendront évoquer sur parentés et alliances, seront tenues de faire signifier au domicile du procureur de la partie évoquée une cédule évocatoire , contenant la qualité et l'état du procès, les noms et surnoms des parens et alliés, et leurs degrés de parentés et alliances, avec sommation de les reconnottre et consentir à l'évocation et renvoi au parlement, chambre et antre «our plus proche et non suspecte ; et en cas d'exceptipq
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du plus proche de la part de l'évoquant ^ il sera tenu d'en cotter les causes et moyens dans sa cédule évocatoire ; l'évoqué sera tenu de faire le semblable par sa réponse à la signification et sommation qui lui sera faîte ; le tout à peine de nullité
35. Sera tenu le défendeur en évocation, quinzaine après ta signification de la cédule évocatoire , de reconnoître oii de nier précisément les parentés et alliances qui auront été articulées y et faire les exceptions des parlemens qui lui seront suspects, sans qu'il puisse avant la réponse faire aucune poursuite des procès.
24. Et à faute de fournir par les défendeurs en évocation , dans quinzaine après la signification de la cédule évocatoire faite à personne ou procureur, leur réponse contenant la reconnoissance ou dénégation , la signification leur sera réitérée, et à faute d'y répondre, quinzaine après la seconcje signification , les fiiils .^e-ront tenus pour avérés et reconnus, et en conséquence les évocations accordées.
25. L'évoquant fera'preuve seulement des parentés et alliances qui auront été déniées; et ce faisant, les autres demeureront constantes sans qu'il soit besoin d'autre preuve.
a6. Lorsque les parties évoquées auront convenu des parentés et alliances, articulées par les cédules évocatoires, et consenti respectivement , l'évocation cl le renvoi de leurà différends au plus prochain parlement ou autre juridiction , Tune des parties pourra se retirer par devers nos chanceliers et gardes des sceaux pour les ressorts des parlemens et autres cours de Languedoc, Grenoble, Guîenne, Aix, Rennes et Pau, dans deux mois; et pour les parlemens et autres cours de Paris, Rouen, Dijon et Metz, dans un mois, à compter du jour de la signification du consentement , pour en obtenir lettres d'évocation , avec attrîbulîon de juridiction aux.cour< plus proches, et dont les parties seront demeurées d'accord ; lesquelles seront expédiées, en justifiant et rapportant préalablement la cédule évocatoire et consentement des parties, qui demeureront attachées sous le contre-scel.
27. Et où l'évoquant ne rapporteroît dans l'un ou l'autre des délais les lettres d'évocation et d'attribution de juridiction à la cour dont on sera convenu, sera loisible à l'évoqué de les obtenir aux frais de révoquant; et à cet effet, il sera inséré clause par les mêmes lettres, en forme îl'exécutoîre de la somme qui sera réglée par les lettres. ^
^. Après l'évocation consentie ^ si les parties ne conv|enneQ^
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pas de juges pour le renvoi de leurs procès , pourra l'une ou Tautre faire donner assignation aux parties eiifnotrè conseil, au mois ou à deux mois, selon la distfince des lieux, pour en convenir ; et sera Tas^igation donnée par exploit libelté, mis^u bas de la cédule évocatoire, sans qu'il soit besoin d*arréts, lettres ni autres permissions à cet effet, nonobstant la disposition de Tart. i3 des ajournemens. . i :.
39. Le semblable sera pbservé lorsque l'évoqué , demeurant d'accord de ses parentés et alliances, soutiendra l'affaire n'être sujette à évocation. , *. ,
5o. Si l'évoqué conteste le nombre et les degrés des parentés et alliances articulées , l'évoquant sera leni:^^ trois jours après la signification de la cédtile évocatoire > de présenter requête au premier maître des reqiilgtes ordinaire de notrç hôtel, trouvé, sur les lieux, ou en son absence , au bailli ou sénéchal du lieu oîi le parlement sera établi , aux fins de faire eciquète des parentés et alliances^ à laquelle requête sera attachée la cédule évocatoire et la signification.
3i. L'évoqué pourra faire une contre-enquête » et les parties se faire interroger respectivement sur faits et articles communiqués. ^ ^ .
3a. Les enquêtes 9 contre-enquêtes et interrogatoires seront faits dans quinzaine, sans qu'après le délai expiré il puisse ^tre accordé aux parties qu'un seul fait de renouvellement de délai, qui ne pourra être que de quinzaine ^ ni. que pour procéder aux enquêtes, contre-enquêtes et interrogatoires, il soit besoin d'obtenir lettres , arrêts , pu autres permissions que celle qui sera accordée par le commissifire. .
3Zi. Les parties présenteront leur requête, au. conseil pour faire commettre l!un des maîtres des requêtes ordinaire de notre hôtel» et k jStPn rapport leur être fait (Jroit , entre Içs mains duquel seront mises les requêtes, les enquêtes, contre-enquêtes, et autres pièces justificatives de leur demande , pour être les évocations jugées sur ce qui aura été mis par devers le rapporteur, san|^ autre contestation , procès-verbaux, ordonnance de référés , apj^intemeni QU autre formalité, sauf aux parties de donner leurs réponses dans trois jours, pour tout délai 1 après la communication qui aura été donnée d^s requêtes et pièces ; et le dé||û/ passé ^ sera procédé au jugement de révocation, sans qu'il soit besoin de winmatiotvni jjofliinancUniepU , .^^^^^ ^^ , ,^.,^^^ ^.
34* l'^s parties ne seront plus reçues à se pourvoir par^resU^a**
%ii pQ9ti;ç l^s ^i^^ti; i*^?^?^ P^^ d^ut, ou oopg;^ en piatiè^e d'^yoçia/t^oii et ,4^ réglemei)t de juges , qasii» seront tenues, de 49m9i(^r leur r(eqjQétç pu cas8(at|Qn.^ s'il y éc^et^, flapsla qu^zaina agrè|L,^Vie iV^^^^tif^ él^ «îgçtifié, et ne pourra la jpeqij^f^„é.lre ^i^?WV^^^^?( qu'elle. n>it été signifiée Uoji» jrour^ avant le r2^|^poi;t^ e;i)CO|>îe donpéQ|^j'avoc#it. qui. aura sigiiéla requétç.sur ^qi^i^eije l'arré^ dop^on.deiifander^ la cassation , sera iptervenq^ e.t q^elc^ Xo^X i^ajix ét)é cpmnriui^/qué à celui des maîtres des reqû^t^S. ^'^- Daires de notre hôtel» au rapport duquel Tarrêt aur^ été ren4u»,,ç,t qn|i]^,.ii*ait ét^ qui s'il e{^^ à la suite de notre conseil, san8| qu'on puisse 0U^gi}ei*)m.ifçcçvo|r pourra oyen de cassation > que l'arrêt ait été repdu f)fir défaut pu copgé.
J^5. ,14'évoqu^nt qui succombera sera condamné ^ 3oo Uy^es dfan^ende^ mpitié.envers nous et moitié envçrs la partie ; et celui qai,se^ désistera, de, son évocation sans qu'il soit de nouveau sui;- Vjçnuj^ucune des cs^uses portées par l'art. 14 » sera condamné, en 3op l^v. d'aipende^ applicable moitié à nous,, moitié, à la partie., et,^',uu, ef,,ra.ulrjB en tous les dépens qui seront taxés en ea^ de dé^j^jteaiQ^.t par JesiMgès odleprop.ès sep pendant^ qui passeront oii^e à rinstruqtiop. et jugement du procès, sa^s qu'il soit besoin d'ancuûe^ lettres , ni. arrêt d'attribution nou^yelle.
36* Et qaant aux. procès criminels, soit qu'il y ait pajrtiç, civi{(| çu non.,. les lettres d'évocation ne .seront expédiées .pono)M^a.^t raequiescement et consentement d^sparUes, s jnon en justifiant et ^apportant pareillement le conscutenieutpar éçjrit dg nos procureu^srgénéraux, et.pCi ils aurojent formé eoipèçhenpteàt & révocation , Us seront tenu^ de fournir les raisons et nipyçq^, (|Vii se^rpi^t insérés ^danjs leur réponse à la signification^ qui leur sera faite, quoi faisant sera délivré commission à la pjl^tiie qui le rf^qu^fra pour.les faire assigner çn nptre conseil,ensei^lç (es £^Mtres parties pour procéder sur leurs oppositions, ; 3j^^ L'^vo^q^uant seri^ tenu de faire pareille signification de la cédule. évoca^oirp à nos procureurs-généraux lorsqu'il s'agira d'ajK^ireoriminelle^ e^ les faire assigper pour.prpçédqr à r^jn** qnéle ^ à, ^pejnfi de nullité .dç l'évocaijpn^ i^nipignens.à pps procnrf^iff'^Tg^i^érai^tf 4'y fçurnir de ré^pnse , daps (||fnza|iie.aprè8 fl^^atiqn ^i;.tfpis}.purs consécutifs, sous telles peines qui se* rp^tparnouspr^onné^s. ^ . '/,.,,.
38. Les accusés contre lesquels originairement il y aura décret ^^^'m 4ftf<^rff»><^ppPW9P' wgnifiçi:.nf s;aid^r,4fi^cé4ul^ (4^- Cfitoires , qu'auparavant ils no soient actuelleaient en état es pr|i
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sons des {nges desquels ils prétendront é^irioquet dont il sera fait mention dans les cédulcs évocatoires par clàoses expresses , et seront tenus dVn faire apparoir au juge qui fera l'enquête par rentrait du registre de la geôle en bonne et due forme attesté par le juge ordinaire deslieux , joint aux cédules évocatoires, et jusques à ce toute audience leur sera déniée, et sera passé outre à Tinstruction et jugement des procès criminels, sans que les accusés se puissent pourvoir en notre conseil par cassation ou autrement, contre les arrêts qui seront intervenus pour raison de ce, sous-prétexte de procédures attentatoires.
?9. Pendant l'instance d'évocation , Tinstruction des procès criminels sera continuée jusques à jugement définitif exclusivement, et sans que, pendant ce temps , ils puissent être civilisés.
40. Défendons à tous procureurs de faire signifier aucunes cédnlês évocatoires pour raison des parentés ou alliances, sans avoir une procuration spéciale à cet effet passée par devant notaires, dont ils seront tenus de donner copie à peine de nullité, soixante livres d'amende, dépens, dommages et intérêts en leurs noms.
41. Si, au préjudice de l'évocation , les procédures sont continuées en matière civile , et le procès jugé définitivement en matière criminelle , il y sera pourvu par notre conseil , et les procédures attentatoires remises es mains de celui des maîtres des requêtes qui aura été commis pour le rapport du principal, et non d'autre , et ne pourra la requête être rapportée qu'elle n'ait été signifiée à l'avocM de la ï)artie adverse, et copie donnée des pièces justificatives trois jours avant le rapport qui en sera fait.
42. Lorsque révocation aura -été demandée et acceptée par écrit par toutes les parties , elles ne seront plus recevables à s'en désister; mais seront tenues de procéder au parlement dont elles auront convenu.
43. Lorsqu'aucun des officiers, étant du corps de nos parlemens ou autres nos cours, aura sollicité les juges en personne, consulté et fourni aux frais d'un procès lequel y sera pendant, il sera censé en avoir fait son fait propre, et sera la partie qui l'articulera recevable à en faire preuve par témoins, et à demander l'évocation du procès de son chef, s'il à nombre suffisant de paréns ou alliés Wix. degrés ci-dessus, et sera l'évocation instruite et jugée avec toutes les parties après néanmoins que le fait propre aura été reçu par arrêt rendu sur requête délibérée eil notre conseil.
A4. On ne pourra évoquer des jprésldts^uxy soit en matière d*
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vile ou crimÎDelley si ce n'est que la partie y fût officier ou qu'elle y eût son père, son fils ou son frère, auquel cas le procès sera renvoyé au plus prochain siège présidial, à la simple réquifltlion.
45 Si dans les compagnies semestres ou mi-parties , en conséquence des partages d'opinions oii de récusations^ il ne restoit plu» nombre suffisant de juges, pour se départir ou pour juger, en ces cas rapportant par Tune des parties certificat des greffiers sur le fait du partage, ou du nombre dés juges, seront lettres d^évocalion accordées avec renvoi, savoir pour les compagnies semestres en celui des semestres qui n'en aura pas connu, et pour les chaoïbres mi-parties en une autre chambre non suspecte ni exceptée.
46. Les procès évoqués seront jugés par les juges par-devant lesquels le renvoi en a été fait suivant les coutumes des lieux, d*où les procès auront été évoqués, à peine de nullité et cassation des jugemenset arrêts qui auront été rendus, pour laisonde quoi les parties se pourront pourvoir en notre conseil.
47* On ne pourra faire signifier aucune cédule évocatoire quinzaine avant la fin des parlemens et des semestres à l'égard des compagnies qui servent par semestres.
TITRE IL
Des Réglemens déjuges en matière civile»
ÂBT. 1". Il y aura règlement de- juges, lorsque deux de nos cours, et autres juridictions inférieures indépendantes Tune de l'autre^ et non ressortissant en mêmes cours,, seront saisies d'un même difféi'end; ^t rapportant par l'une ou l'autre des parties en notre chancellerie, ou en notre conseil, les exploits qui leur auront été donnés es deux différentes juridictions, permission leur sera accordée, par lettrés ou par arrêt, de faire assigner les parties en notre conseil, pour être réglée de juges.
a. Les lettres seront rapportées au sceau par les maîtres des requêtes ordinaires de notre h(Stel, ou grands rapporteurs èsquelles sera fait mention du nom du rapporteur qui les signera en queue après qu'elles auront été accordées.
3. Faisons défenses à nos secrétaires de signer aucunes lettres en règlement de juges et de les présenter au sceau si elles ne contiennent élection de domicile en la personne dé l'un des ayo?
%io toûts xtv.
cato en oos conseils, à peine dé nullité des ieltrèff, et de âernenrèr responsable, par noire sécrélairè, dés 'dépens V'ddéèfîn a|;é!li\efi2téréls, des parties en son nom. *.:«.-., / .,:• i
4- Les lettres en règlement de iliges feront -mention des assignations, sur lesquelles elles seront fondées, et demeaireriile tout attaché sous le contre-scei pou^ eu laisser copie à ^xa 'pdrtie conjointenient avec Tassignatibn qui lui sétà dôhnée en h\)fee conseil. - -> '.- ; ?:.. -r.-.d
5. I^els commissions porteront clause de surséance des poorsuites en toutes les juridictions saisies du difFérëiiëdès parffès, pendant le délai accordé pour donner les assignation^ yiél''s6)'a porté, qu'à faute de les faire donner dans lé^clélaiV'lés défenses demeureront levées et ôiées, et courra îè temp^ pointé '^àfrlbs lettres du jour et date de Texpédilion. ' * '
6. Les délais pour donner les assignations seront réglés parles lettres, sans néanmoins qu'ils puissent être que de deux mouaa' plus.
7. Du jour de Tassignation qui sera donnée en notre conscih toutes poursuites demeureront sursises en toutes leslûridîctioos, qui seront saisies des différends des parties à peine de nullité, cassation des procédures, soixante-quinze livres d'ameudè^'cin" vers la partie, et des dépens , dommages et intérêts. * '
8. £n signifiant les lettres, lapci^rlie sera tenue de faire donner l'assignation en notre conseil par le même exploit, et où les lettres seroient signifiées sans a.ssigniitiQn,> défe^dans à nos cours et juridictions d'y avoir égard , et pourront lés parties continuer Içurs poursuites comme elles auroient pu faire aupar^iyant sans ,au'il soit .besoin de se pourvoir en noire conseil pour jfaîre lever
ies 4éfenses«
9. Les parties assignées en notre conseil, pour être réglées de juges pourront , sans alteudre réchéancc des asàigiia lions, sV .presser à ^'ayoc^it nqmmé dans les let très qui sera tenu d*p couper, et seront les.véglemens de juges tant en matié^re civile que criminelle, instruits et jugés en la même forme et manière que les évocations, et ainsi qu'il est porté j)ar les articles àS etSa ^u titre €Us Évocations.
10. I^a partie qui aura été déboutée du déclinatoire par elle proposé en la juridiction qu'elle prclendra être incompétente et 4'une autre cour et ressort, pourra se pourvoir e'n notre conseil ou au sceau, et rapportant Je jngeiuent de rétention, et les pijèces îust^fic^itives du déciinalojire , lui seront acQorièé» Jettrcf
sibttiËii» cttAtrcttt.i ùhMt DBS sclUtit, — Août i6^* S5t ou arrèU pour faire assigner en liotre conseil les parties aax fins du i>e.nv6i par elle requis^'par devant les juges auxquels la con- Doissance du différend appartiendra.
II. Les lettres ou arrêts obtenus sur les déclinatoires contiendront les mêmes clauses 9 elles procès en conséquence seront instruits et jugés en notre conseil^ en la même forme et manière que les réglemens de juges.
la. Pour régler les conlentionsde juridiction d'entre nos cours de parlement et des aides de chacun ressort, nos avocats et procûreurs-génévaux s^assembleront tous les mois à jour certain , et plus souvent s'ils en .««ont requis, pour conférer et convenir, et sur les résolutions qui seront prises entre eux, et signées de part et d'autre seront tenues les parties de se pourvoir et procéder en celle des cours dont ils seront convenus, et en cas de diversité, ils délivreront leurs avis avec les motifs aux parties, pour leur être fait droit sur le tout sommairement en notre conseil, ce qui sera pareillement observé en matière criminelle.
TITRE m.
Des Réglemens de juges en matière criminelle.
AftT. 1*'. Le règlement de juges fera formé en matière criminelle, lorsqu'en deux de nos cours indépendantes Tune de Pàutre, et non ressortissant en même cour, aura été informé et décrété pour raison d'un mêifîe fait contre les mêmes parties.
2 Les le^ttres ou arrêts de réglemens de juges en matière criminelle , porteront clause que l'instruction sera continuée en là juridiction qui sera commise par les lettres ou arrêts jusques à jugement définitif exclusivement, et que le règlement de juges ait été terminé et jugé ; et seront au surplus les lettres et arrêts expédiés en la méP^.c forme et manière, et contiendront les mêmes clauses qu'en matière civile. ,
3. Ne pourront néanmoins les accusés qui auront été déboutés des déclinatoires par eux proposés, se pourvoir en règlement de juges, si ce n'est qu'un autre juge ait informé et d^prété pour le même fait.
4. Aucunes lettres de réglemens de juges ne seront accordées eu matière criminelle au nom des accusés contre lesquels originairement il y aura décret de prise de corps , qu'ils ne soient.ac- If^Uement prisonniers es prisons des juges, qui agiront rpain
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les décrets 9 et n*en aient rapporté Técrou en bonne forme, attesté par le juge ordinaire du lieu où il sera détenu y signifié aux parties ou à leur procureur qui demeurera attaché sous lecoiitrescel , et en sera fait mention dans les lettres, à peine de nullité.
5. Les contentions de juridiction d*entre les premiers juges rcssortissans en même parlement, ou autres nos cours, seront réglées et jugées par voie d'appel, es juridictions supérieures.
6. Les conflits d'entre nos cours de parlemens et sièges présidiaux dans le même ressort pour raison des cas portés par Tédit, seront réglés et jugés par notre grand conseil , et sans que, pour raiKon de ce, il puisse être formé aucun règlement de juges entre nos cours de parlement et grand conseil , ni que noscours de parlemens puissent, au préjudice des commissions qui auront été décernées par notre grand conseil, prendre connoîssaDceda différend des parties, ni contrevenir aux arrêts rendus par notre grand conseiL pour raison de ce, à pei'ie de nullité el cassation de procédures. Faisons défenses aux parties de faire aucunes poursuites, ni de s'aider des arrêts qui seront intervenus, à peine de cent livres d'amende, a[>p!ical)le moitié à nous, moitié à la partie.
^, Comme aussi la connoissance des réglemcns des juges d'entre les lieutenans criminels et les prévôts des maréchaux , appartiendra à notre grand conseil, auquel nous faisons défenses de faire expédier aucunes commissions, ni de donner audience aux accusés, contre lesquels il y aura décret de prise de corps, qu'ils ne soient actuellemeut en état , soit dans t«s prisons de juges qui les auront décernés, ou dans celtes du grand conseil , et qu'if ne leur en ail apparu par des extraits tirés du registre de la geôle, en bonne forme^ à peine de nullité.
TITRE IV
Des Committimus et Gardes gardiennes»
A&t. 1. Ceux qui auront droit de cotninUtimus au grand et petit sceau , pourront . eu vertu des lettres qui leur seront expédiées, se pourvoir par devant les juges «le leurs privilèges, tant en demandant qu'en défendant, jwur causes civiles, personnelles, possessoires et mixtes, eptiôres et non contestées par-devant autres juges.
a. Les lettres de committimus ne pourront être expédiées au grand sceau, ni les privilégiés en user, lorsqu'il s'agira de dis-
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raction de ressort d'un parlemçDt, que pour la somme de mille ivres et au-dessus; et au petit sceau, pour deux cents livres ^ dont erafaît mention dans les lettres, à peioe de nullité^
5. Lorsqu'il ne s^agira que de deux cents livres ou au-dessous , roulons qu'à la réquisition des petits officiers de notre maison compris dans Tétat qui en sera arrêté , il soit sursis pendant leur lervice actuel toutes procédures et jugemens dans les afTairei leulement pour lesquelles ils pourroient obtenir nos lettres de 3ommittimus.
4. Les mêmes surséances seront accordées aux officiers de pareille qualité des maisons des reines , enfans de France et premier prince de notre sang.
5. Pourront néanmoins les parties se retirer par devant nous pour obtecir main -levée des surséances accordées aux officiers ordinaires, dans le cas que nous jugerons à propos.
6. Aucunes lettres decommittimus ne seront signées ni scellées es chancelleries établies près nos. cours de parlement qu^elles no soient paraphées par les maîtres des requêtes ordinaires de notre hôtel 9 ou gardes de nos sceaux, et la date remplie de leur main, à peine de nullité.
7. Les commit! imus ne seront valables après Tannée de leur expédition, ni les exploits faits en vertu de lettres surannées; dont sera fait mention dans les committimus, à peine de nullité.
8. Défendons à tous huissiers ou sergens de faire aucuns exploits en vertu de lettres de commiltimus , s'ils n'en sont porteurs, et seront tenus d'en donner copie avec l'assignation, à peine de nullité de l'exploit, et de cinquante livres d'amende envers nous contre les huissiers ou sergens.
9 Les renvois seront faits en vertu des committimus, par l'ex* ploit d'assignation donné à la partie ou à son procureur, sM y en a un constitué, sans que les huissiers ou sergens soient tenus d'en faire réquisition aux juges.
10. Du jour de la signification du renvoi, toutes poursuites , procédures et jugemens surseoiront en la juridiction d*où le ren* Toi sera demandé; et où il y auroit quelques procédures faites au préjudice, la cassation en sera requise judiciairement, s'il n'y a point de prjocureiir constitué de la part du défendeur en renvoi; ou par requête signifiée, s'il y a procureur, et tout ce qur'aura été fait au préjudice du renvoi , sera cassé , encore qu'il n'y eût Heu à la rétention de la cause.
Aucune évocation ne pourra être faite aux requêtes de
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notre hAtel ou du palais 9 sous prétexte de litîspendanee ; si ce n'est entre mêmes parties f ou pour raison du même fait; et sera la demande à fin d'évocation faîte par requête signifiée » pour y être fait droit à Taudience et non autrement; sans toutefois que 1^ demande puisse faire sufseoir les procédures ni le jugement de la juridiction , d'où révocation sera requise^ jusqu'à ce qu^elle ait été accordée et signifiée.
11. Aucunes commissions ne seront délivrées aux requêtes de notre hôtel ou du palais» pour appeler partie » saqs lettres de commiltimuS) encore que le demandeur fût notoirement privilégié, à peine de nullité des procédures et jugemens.
i3. Voulons qu*à l'avenir il n*y ait que ceux ci-après déclarés qui puissent jouir du; droit de committîmus du grand-sceau; savoir les princes cle notre sang, les princes reconnus en France, ducs et pairs et autres officiers de notre couronne, leschevaliers et officiers de notre ordre du Sàint-Esprît, les deux plus anciens chevaliers de l'ordre de Saint-Michel ; les conseillers en notre conseil qui servent actuellement, ceux que nous aurons employés dans les ambassades; les matires des requêtes ordinaires de noire hôtel, les huissiers de notre conseil; les présidens, conseillers, nos avocats et procureurs généraux, greffieren chef, et premier huissier de notre grand conseil, sans que ci-après ils aient leurs causes commises en première instance en la grande prévôté de France; le grand-prévôt de notre hôtel, ses lieutenaos, notre avocat et procureur, et greffier; nosconseillers et secrétaires^ et autres officiers de la chapcellerie de France; les quinze anciens avocats de notre conseil, suivant l'ordre du tableau ; les agens généraux du clergé de France pendant leur agence; les doyen, dignités et chanoines de l'église Notre-Dame de Paris; les quatre plus anciens de Tacadémie françoise établie à Paris , suivant l'ordre de leur réception, qui sera justifiée par un extrait signé du secrétaire de l'académie ; les capitaines, lieute* nans, sous-lieutenans, enseignes, commissaires d'ancienne créa* tion , sergent major et son aide, prévôt et maréchal des logis da régiment de nos gardes, les officiers , domestiques et commensaux de notre maison et de celles des reines , enfans de France et premier prince de notre sang , dont lesitats sont portés à la cour des aides, et qui servent ordinairement ou par quartier, aux gages de serrante livres au moins ; tous lesquels.offîciers domestiques seront tenus de faire apparoir par certificats en bonne forme qu'ils y sont couchés et employés ; défendons au greffier de notre coor iM9 aides d'en expédier ou délivrer qu'à ceux qui y seront em*
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ployés, à peine de faux, et des dommages et intérêts des partîeg en leurs r)oms; et sans qu'aucun de ceux qui seront employée dans les états par honneur, puisse jouir du privilège. Youlont néanmoins que nos officiers de la qualité ci-dessus vétérans , après en avoir obtenu nos lettrés, et non autrement , jouissent de pa« reil privilège.
i4- Jouiront du droit de commîttimus du petit sceau les ofli« ciersde nos cours de parlement, savoir ; les présidens, conseillers, DOS avocats et procureurs généraux, greffiers en chef, civil et cri^ minel, et des présentations, secrétaires et premier huissier, les commis et clercs du greffe; comme aussi notre avooa t, et procureur, et greffier en chef des requêtes de notre h<Mel, et le greffier eu chef de9 requêtes du palais; les officiers de nos chambres dés comptes, savoir : les présidons, maîtres, correcteurs et auditeurs nos avocats et procureurs généraux, greffier en chef, et premier huissier : les officiers de notre cour des monnoîes, savoir : les pré '^ sidens, conseillers , nos avocats, procureurs généraux, greffier en chef et premier huissier: les six anciens trésoriers généraux de France établis à Paris, et les quatre anciens des autres généralités, entre lesquels pourront être compris notre premier arocat, et procureur, suivant Tordre de leur réception: les cohseillérs el secrétaires des chancelleries établies près nos parlemens , chambres m imparties > chambres des comptes et cours des aides : l6 pirévôt de Paris, ses lieutenans généraux, civil de police, criminel et particulier, et notre procureur au Cbâtelet : le bailli , lieutenant, et notre procureur au baillage de notre palais à Paris : le président, le doyen , et notre procureur en Télection de Paris : les officiers vétérans de la qualité ci -dessus, après en avoir obtenu nos lettres, et non autrement, jouiront du même privî* lége : les doyen, chantre et plusancien des chanoines de l'église de Saint-Germain-rAuxerrois à Paris, et le chapitre pour les affaires communes : le collège de Navarre pour les affaires communes de la maison : et les directeurs de Thôpital général de Paris.
i5. Les prévôt des marchands et échcvîns de notre bonnô ^ille de Paris, pendant leurs charges, les conseillers de ville, notre procureur, receveur, et greffier, le colonel des trois cents archers de hi ville, jouiront pareillement du droit dé committîmus.
16. Ne pourront les maris user du droit de committîmus ap<« partenant à leurs femmes servant dans les maisons royales et employées dans les états envoyés à la cour des aides ; nqiaîs lei femmes séparées jouiront du même droit de committîmus qu^
leurs maris; comme aussi les veuves de ceux qui serout décèdes en jouissance du privilégie, tant qu'elles demeureront en viduité. 17. Les douze anciens avocats de notre cour de parlement de Paris, et six des autres parlemens, du nombre de ceux qui sont appelés au jour des sermens, dont le rôle sera attesté parles premiers présidens, nos avocats et procureurs généraux, jouiront du même privilège de committimus au petit sceai\ ; et sera le rôle porté par chacune année en nos chancelleries établies près les parlemens. ï8. Les églises, chapitres, abbayes, prieurés, corps et communautés, qui prétendent droit de committimus, seront tenus d'en rapporter les titrés à notre chancelier, pour, au rapport de conseillers de notre conseil qui seront par lui commis, y être par nous pourvu, et l'extrait envoyé es chancelleries de nos parlemens; et jusqu'à ce qu'ils y ayenl satisfait, ne leur seront accordé aucunes lettres.
ig. Les maîtres des requêtes, les officiers de notre hôtel et leurs veuves^ ne pourront plaider en vertu de leur committimus, qu'aux requêtes de notre palais à Paris : comme aussi les présidèns, conseillers, et autres officiers des requêtes du palais de notre parlement de Paris, et leurs veuves, ne pourront plaider, en vertu de leurs privilèges, qu'aux requêtes de notre hôtel , dont il sera fait mention dans les lettres ; et sans que la clause de pouvoir plaider à leur choix dans Tune des deux juridictions y puisse ^re insérée, à peine de nullité , et de tout ce qui aura été fait en conséquence.
20. Les présidèns et conseillers des requêtes du palais de tous DOS autres parlemens , auront pour juge de leur privilège le pria* cipal siège ordinaire de leur ressort.
ai. Ne pourront les privilégiés user du droit de committimus es causes et procès où ils seront parties principales ou iotervepantes , en vertu de transports à eux faits , si ce n'est pour dettes véritables, et par actes passés pardevant notaires, et signifiés trois ans avant l'action intentée ; desquels transports les privilégiés seront tenus de donner copie avec l'assignation , même en affirmer la vérité en jugement en cas de dèclinatoire , et s'ils en sont requis , à peine de cinq cents livres d'amende contre ceux qui auront abusé de leurs privilège^, applicables moitié à nous, jmoitiè à la partie.
93. N'entendons néanmoins comprendre en la prohibition de Particle ci-dessus , en ce qui concerne la date des cessions et transports, ceux qui seront faits par contrats de mariagCi par des
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partages, ou à titre de donatioa bien et dcrement insinuée f à regard desquels les privilégiés pourront user de leur committî* mus quand et ainsi que bon leur semblera.
25- Les privilégiés ne pourront pareillement se servir de leur commîttimus pour assigner aux requêtes de notre hôtel ou du palais, les débiteurs de leurs débiteurs, pour affirmer co qu'ils doivent, si leur créance n'est établie par pièces authentiques passées trois années avant Tassignation donnée; et seront en outre tenus d'affirmer, 8*ils en sont requis, que leur créance est Téri« table , et qu'ils ne prêtent point leur nom : le tout sous les peines portées par les précédens articles.
a4* Ne pourront aussi avoir lieu les committtmus es deman« des pour passer déclarations ou titre nouvel de censives oti rentes foncières, ni pour paiement des arrérages qui en seront^us, à quelques sommes qii^ils puissent monter , ni aux fins de quitter la possession d'héritages ou immeubles , ni pour les élections , tutelles, curatelles, scellés et inventaires, acceptation de garde noble, ou pour matière réelle, encore que par le même exploit la demande fût faite afin de restitution de fruits.
35. Les causes et procès concernant notre domaine, et ceux où nos procureurs seront seuls parties, ne pourront être évoqués des sièges ordinaires en vertu des commîttimus.
26. Les causes pendantes en notre grand conseil , chambres de nos comptes , cours des aides, cours des monnoies, élections^ greniers à sel , tuges extraordinaires , et dont la connoissance leur appartient par le titre de leur établissement ou par attribution, ne pourront être évoqués en vertu de commîttimus.
27. Les tuteurs honoraires, onéraires, et les curateurs, ne pourront se servir de leur droit de commîttimus pour les affaires de ceux qui sont sous leurs charges, en demandant ou en défendant,
28. Les principaux des collèges, docteurs, régens, et autres du corps des universités qui tiennent des pensionnaires, pourront faire assigner de tous les endroits de notre royaume, pardevant les juges des lieux de leur domicile, les redevables des pensions , et autres choses par eux fournies à leurs écoliers, sans que leurs causes en puissent être évoquées ni renvoyées pardevant d'autres juges, en vertu de commîttimus ou autres privilèges.
39. Les recteurs , régens et lecteurs des universités , exerçant actuellement, auront leurs causes commises en preoaière instanoe p^rd^v^nt les ju^es confervatcurs île privilèges des qniversités^
auxquels rattribulion en aura élé faite parles titres de leur établissement, et à cet eflet il en sera par chacun an dressé un rôle par le recteur de chacune université , pour être porté aux juges conservateurs de leurs privilt^ges.
3o. Les écoliers jurés êtudians actuellement depuis six mois dans les universités, jouiront des privilèges de scolarité, et ne pourront être distraits, tant en demandant qu'en défendant, de la jurisdiction des juges de leur privilège , si ce n'est en verla d'actes passés avec des personnes domiciliées hors la distance de soixante lieues de la ville où Tuniversité est établie; sans que néai^moins ils en puissent user à Tégard des cessions et transports qui auront été par eux acceptés, et des saisies et arrêts faits à leur requête, si ce n'est en la forme et manière ci-dessus ordonnée pour les committimus,
3i. Jouiront pareillement du même privilège ceux qui auront régenté pendant vingt ans dans les universités , tant et si longuement qu'ils coutinuecont d'y faire leur actuelle résidence.
3a. Si celui qui n'est point privilégié fait assigner ou renvoyer une cause pardey^nt des juges de privilèges, il sera condamné par le jugement ou ar;ét qui interviendra sur le déclinatoire, en soixante -quinze livres*d'amende, applicable moitié à nous, moitié à la partie, qui sera acquise de plein droit, dont il sera délivré exécutoire au greffe, encore que par omission ou autrement ^ elle n'eût point été adjugée par le jugement ou arrêt.
TITRE V
Des Lettres d'état.
Abt. k Auounesletlresd'état ne seront accordées qu'aux per* tonnes employées aux affaires importantes à notre service.
a. Les lettres ne pourront être expédiées qu'après qu'elles auront été signées de notre exprès commandement, par celui de nos secrétaires d'état, dans le département duquel les impétrans seront employés; et seront les oi&ciers militaires tenus de rapporter certificat du secrétaire d'état ayant le déparlement de la guerre» de leur service actuel; le tout à peine de nullité.
3. Ne seront accordées que pour le temps de six mois, qui sera compté du jour de l'impétration ; et ne pourront être renouvelées que pour grandes et importantes considérations, dont sera fait mention dans les lettres: autrement les a%ons déclarées nulles.
Quand les lettres d'état seront débattues d'obreptiooisu
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brèptîon , ou autrement /les parties se retireront par devers nous pour leur être pourvu. Faisons défenses à tous juges d^en connoftre, ni de passer outre à Tinstruction et jugement des procès, au préjudice de la signification des lettres, et aux parties de continuer leurs poursuites , ni de s'aider des jugemens qui pour» roient être intervenus, à peine de nullité, cassation de procédures^ dépens, dommages et intérêts.
5. Nonobstant la signification des lettres d'état, les créanciers pourront saisir réellement les immeubles de leurs débiteurs et faire registrer la saisie ; sans néanmoins qu'il puisse être procédé au bail judiciaire : et si elles ont été signifiées depuis le bail les criées pourront être continuées jusqu'au congé d'adjuger et^ clusivement.
6. N'entendons que les lettres d'état ayent aucun effet en ma* tière criminelle.
TITRE YI.
Des Répits*
Abt. 1 . Défendons à toutes nos cours et juges de donner au« cun terme, atermoiement, répit, ni délai de payer, qu'en conséquence de nos lettres qui leur seront adressées, à peine de nullité des jugemens, interdiction contre les juges, dépens, dommages et intérêts des parties en leur nom, cent livres d'amende contre la partie 9 et pareille sonime contre le pr^)cureur qui aura présenté la requête : pourront néanmoins les juges, en condamnant aU paiement de quelque somme, donner surséance à l'exécution de la condamnation , qui ne pourra néanmoins être que de trois mois au plus, sans qu'elle puisse être renouvelée*
2. Aucunes lettres de répit ne seront expédiées qu'au grand sceau, et pour des considérations importantes dont il y aura commencement de preuves par actes authentiques , qui seront expliquées dans les lettres , et attachées sous le contre-scel.
3. L'adresse des lettres de répit sera faite au plus prochain juge. royal du domicile de l'impétrant, si ce n'est qu'il y ait instance pendante par-devant un autre juge , avec la plus grande partie des créanciers hypothécaires; auquel cas l'adresse des lettres lui sera faite, et ne pourra aucune des parties demander évocation ni renvoi pour cause de son privilège.
4. Les lettres de répit porteront mandement exprès àix ]tge auquel elles seront adressées, qu'en procédant à l'entérinemiBot
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des créanciers appelés , il donne à l'Impétrant tel délai qu*il ju« géra raisonnable pour payer ses dettes, qui ne pourra néanmoins être de plus de cinq ans , si ce n^est du consentement des deux tiers des créanciers hypothécaires : et cependant lui sera accordé par les lettres un délai de six mois, pour en poursuivre TeDlérinementy pendant lequel temps défenses seront faites à tous huissiers et sergens d'attenter à sa personne et meubles meublans servant à son usage » à peine de cent livres d'amende contre chacun des huissiers et sergens, moitié envers nous, moitié envers la partie , et des dépens, dommages et intérêts contre chacun des créanciers contrevenans; ce qui sera ordonné par le juge auquel l'adresse des lettres aura été faite.
5. La surséance octroyée par les lettres de répit aura lieu da {our de la signification qui en sera faite , pourvu qu'elle porte conjointement assignation pour procéder à l'entérinement.
6. Pourront néanmoins les créanciers , pour la sûreté de leur dû , faire arrêter les autres meubles de leurs débiteurs , même saisir réellement leurs immeubles, les mettre en criées, et procéder au bail judiciaire , nonobstant Tobteution et entérinement des lettres de répit, sans toutçfois que, pendant le terme accordé par les lettres ou par le juge auquel elles auront été présentées, il paisse être procédé à la vérité et adjudication des choses saisies, que du consentement du débiteur et des créanciers, si ce n'est des meubles qui pourroient dépérir pendant la saisie.
7. Les ordonnances, tâint préparatoires que déOnitives du jugo qui connaîtra de l'entérinement des lettres, seront exécutées par provision , nonobstant oppositions ou appellations.
S. £n cas de saisie de tous les biens de l'impétrant , ou de la principale partie, provision lui sera adjugée telle que de raison, sur les fruits et revenus de ses immeubles ou sur ses meubles, les créanciers appelés par-devant le juge de l'entérinement des lettres de répit.
9. Les appellations des jugemens, et sentences rendues par les )uges auxquels les lettres de répit auront été adressées^ ressortiront sans moyen en nos cours de parlement.
10. Les co-obiigéSf cautions et certificateurs , ne pourront jouir du bénéfice des lettres de répit accordées au principal débiteur.
1 1. Aucuns répifs ne seront accordés pour pensions, alimens, médicamensy loyers de maisons , moissons de grains ,' gages dû (log^eti^uest }oi)roée» d'^rUsanf ^\ merçei^airep ^ re(i<fus(t8
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de comptes de tutelle , dépôts nécessaires et maniement de deniers publics , lettres de change, marchandises prises sur l'étape^ foires 9 marchés, halles, ports publics 9 poissons de mer, frais, sec et salé, cautions judiciaires, frais funéraires , arrérages de rentes foncières, et redevance des baux amphitéotiques.
12. N'entendons qu*aucun puisse être excUi d'obtenir répit sous prétexte de renonciations qu'il y auroit faites dans les actes et contrats qu'il aurait passés , lesquelles renonciations nous déclarons nulles.
i3. Ne seront accordées de secondes lettres de répit, sinon pour^causes nouvelles et considérables dont il y aura commencement de preuves, ainsi qu'il est ci-dessus ordonné, sans que, pour quelque cause et prétexte que ce Foit^ il en puisse être accordé d'autres.
Voulons que la présente ordonnance soit gardée et observée dans tout notre royaume, terres et pays de notre obéissance, à commencer au i*' jour de décembre de l'année présente. Abrogeons toutes ordonnances, coutumes, lois, statuts, réglemens , styles et usages diflTérens ou contraires aux dispositions y contenues.
Si donnons, etc.
N* 58«. — Edit portant révocation de la chambre de justice.
SU-Germaio-en-Laye , août 1669. ( Rec. Gass. ) Ileg. P. P. - G. des C. — G. de^
A. i3 août.
PftéAUBOLE.
LOUIS, etc. La paix générale heureusement conclue par le traité des Pyrénées, nous ayant donné plus de moyen de nous appliquer à la police de notre royaume, nous avons connu par nous -même que les plus grands déréglemcns procédoienl bien moins de la licence qu'une longue guerre avoit causée, que de la mauvaise administration de nos finances portée À un tel excès, que, sous prétexte de dépenses urgentes, les peuples ont été épuisés par des surcharges extraordinaires, pendant que les financiers ont élevé, dans la confusion des affaires, des fortunes qui, par leur précipitation et leur excès, ont causé du scandale dans tous lés ordres de notre état. La connoissance de ces désordres et le désir de soulager nos peuples des oppressions qu'ils avoient souffertes pendant un si long-temps, nous auroit fait prendre la.résQlutipo 4*ét4b|ir une chambre de justice ^ayeç upç
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autorité entière et absolue sur tous nos sujets de toutes condi* lions et qualités.
Mais quoique le mal eût d*abord paru fort grand, néanmoins la recherche qui s*en est faite en a découvert encore d^autres plus dangereux, et dont la coniinnalion menaçoit notre royaume d*une désolation inévitable si nous n*y eussions promptement apporté le remède. En effet, nos plus clairs revenus se sont trou- Tés avoir été aliénés à vil prix , et sans aucune nécessité y même depuis la publication de la paix, au profit des gens d*affaîres, en leurs noms, ou sous d'autres noms interposés, avec une telle profusion, qu*un nombre considérable d'entre eux s'est trouvé, outre la somptuosité de leurs meubles, posséder en fonds de terre et en rentes et droits dont le fonds éloit employé dans les états de nos finances, deux et trois cents mille livres de. revenu. Et comme une dissipation si extraordinaire, ne se pouvoit commettre, ni couvrir, qu*en pervertissant Tordre prescrit par les ordonnances pour Tadministiation et maniement de nos finances, les états et certifications de comptant qui ont été établis pour les dépenses secrètes de l'état , les prêts et affaires extraordinaires tolérés pour suppléer dans les besoins pressans aux revenus ordinaires , ont servi à en produire une infinité de faux et simulés, pour donner lieu à l'expédition d'un si grand nombre d'ordonnances de comptant qu'il s'en est trouvé pendant les années i655y i656, 1657, i658, 1659, 1660, pour 3849000,781» liv. qui ont servie consommer criminellement rion seulement tous nos revenus, mais encore les aliénations de la plus grande partie d*iceux qui ont été faites pendant ces années. Cette profusion abandonnée de nos revenus, accompagnée d'une si grande confusion qu'elle ne nous permeltoit pas de distinguer l'acquéreur de bonne foi d'avec celui qui avoit participé à ces désordres, nous pouvoit donner lieu de supprimer toutes les aliénations et les réunir à nos domaines, mais nous avons mieux aimé courir le risque de faire rembourser les acquéreurs frauduleux que de faire perdre à un homme de bonne foi le prii^ qui lui étoit légitimement dû. C'est pourquoi nous avons bien voulu faire rembourser tous ceux qui se sont présentés et qui n'avoient aucune marque apparente de suspicion, et ce remboursement a été tel qu'il s'est trouvé monter à plus de six-vingts millions de livres qui ont été actuellement tirés de notre trésor royal depuis l'année 166a jusques à présent; et quoique les auteurs et les complices de ces déordres se fussent rendus indignes de toute grâce» toutesfois
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nous avons bien voulu, après quatre années de recherchcf») faire ressentir aux prévenus Icà effets de notre clémence, et par une amnistie générale portée par notre édit du mois de juillet i665, convertir en pfines pécuniaires celles qu*ils avoient encourues par la rigueur des ordonnances. L*exécution de cet édit n*a pas été si prompte que nous l'aurions bien désiré; l'affaire d^elle-méme a eu ses longueurs et ses difficultés; elles ont été augmentées par la résistance des redevables, contre lesquels, après beaucoup de coinminations et de poursuites, il a fallu employer toutes les contraintes de la rigueur et de la justice. Mais quelques avantages que nous eussions pu nous promettre de la continuation de celte chambre que les vœux et les souhaits de toute la France avoient demandée; néanmoins Tapprébension de ces feclierches tenant beaucoup de familles dans une inquiétude continuelle, par rincer* titude de Télat de leurs fortunes et de leurs biens, nous f>iit à présent prendre la résolution de la supprimer pour employer nos principaux soins à faire part à nos sujets des fruits que nous en avons recueillis , par les décharges et soulagemens que nous nous proposons de leur continuer, par les. grâces et les bienfaits que nous répandrons sur ceux qui s'en rendront dignes et les auront mérités par leurs bonnes actions et leurs services. A ces causes, etc.
N® 583. — £i>iT qui attribue aux maires et échevin»de$ villes la connaissance en première iMtance des procès entre les ou" vriers des manufaçiures , ou entre les ouvriers et les mar* charîds , à raison d' (celles.
Saiot-Germain-eo-Laye , août 1669. ( Bec. Cass, — Ârcb.) Reg. ?•?• i3 août.
LOUIS, etc. Les ouvriers des manufactures d'or, d^argenl, soie, laine, fil et des teintures et blanchissages, s'étant beaucoup relâchés, et leurs ouvrages ne se trouvant plus de la qua- . lité requise, nous aurions, pour les rétablir dans leur plus grande perfection , fait dresser des statuts et réglemens dans plusieurs villes et principaux lieux où les établissemcns en ont été faits; et d'autant qu'il peut naître des différends entre les marchands et les ouvriers employés auxdites liianufactures sur le fait d'icëlles et desdits statuts, ioni la polirsuite les distrairoit de leur travail, s'ils n'ëtoient traités somihairement et pardevant des ju* ges qui aient une conooissance particulière de cette matltoev
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nous avons jugé à propos d*y pourvoir par un règlement gé*
néraly el de faire expédier nos iettrefl à ce nécessaires.
A ces causes, etc. Voulons et nous platt que les maires et échevios , capîtouls, jurats et autres officiers ayant pareille fonction dans les hôtels de ville de notre royaume, puissent counottre en première instance et privalivement à tous autres juges, de tous les dififérends mus et à mouvoir entre les ouvriers employés auxdites manufactures , et entre les marchands et lesdits ouvriers, pour raison des longueurs, largeurs, qualités ^ visites, marques, fabriques ou valeur desdils ouvrages et manufactures d*or, d'argent, de soie, laine et fil; des qualités des laines, teintures et blanchissages, même des s'ilaîres des ouvriers employés dans lesdites manufactures, jusqucs à la somme de cent cinquante livres en dernier ressort et sans appel, et par provision, à quelque somme que ce puisse être, nonobstant l'appel; voulons que lesdits procès soient traités sommairement, 8:ms ministère d'avocats ni procureurs; et à Taudience, sur ce qui aura été dit et représenté par la bouche des parties, et où il y auroit quelques pièces à voir, et que les différends fussent de telle qualité qu'ils ne pussent être jugés sur-le-champ, les pièces seront mises sur le bureau , pour être les différends jugés sans appointements procédures ni autres formalités de justice, et sans que pour quelque cause que ce puisse être lesdits maires et échevins , capitouls, jurats et autres, puissent recevoir ni prendre aucuns droits, sous prétexte d'épices, nalaires ou vacations, ni les greffiers aucuns autres droits que deux sous seulement pour chacun feuillet des sentences qu'ils expédieroot , lesquelles sentences seront écrites en la forme et manière portée par les réglemens faits pour les juridictions des juges-consuls.
Gonnoîtront pareillement lesdits mattres et échevins, capitouls , jurats et autres ayant pareille fonction > des comptes des gardes et jurés des communautés desdites manufactures, qui seront rendus en la présence de Tun d'eux, gratuitement et sans frais, le tout à peine de concussion.
£t pour faciliter l'expédition desdits procès qui pourroient retarder par la multiplicité des juges, voulons qu'il n*y en puisse avoir quD six au plus dans les grandes villes , dont le conseil se trouvera composé de plusieurs échevins et conseil de ville , qui seront pris et tirés du corps d'iceux, et nommés comme les plus intelligens dans les mani^factures, à la pluralité des voix, 4oAt tfQia «çrQui an^u^lkiueQl changés i çt tfoi^ «utres vioo^n»^
séOUIBR, CHANCi OinDB DES SCEAUX. — AOUT 1669. ^^^
en sorte qu'il y en ait toujours trois anciens et trois nouveaux ; et à regard des autres TÎlIes et principaux bourgs , où lesdits établissemens se trouveront faits, il n'y en aura que deux ou trois au plus , dont Tun sortira à la fin de chacune année 9 à la place duquel un autre sera nommé, en sorte qu^il y en ait toujours un ou deux anciens et un nouveau.
L'un desdits échevins nommés sera actuellement marchand ou aura fait pendant six années au moins la marchandise, à peine de nullité de son élection.
Pourront lesdits échevins nommés, prendre les avis des mattres etgardes, et jurés eu charge des ouvrages desdi les oianufaetures, qu'ils seront tenus de leur donner en personne ou par écrit » aussitôt qu'ils en seront requis, gratuitement et sans frais.
Seront tenus lesdits échevins nommés, de juger et pro« Doncer suivant les statuts et réglemens de chacun métier dont il s'agira , sans que les peines portées par îceux' puissent être remises ni modérées, À peine d'en répondre en leur propre et privé nom. "
Seront lesdits ouvriers et autres parties condamnées, contraints par corps au paiement des sommes portées par les jugemeus qui interviendront, nonobstant toutes lettres de répit, surséanccs et défenses qu'ils pourroicnt obtenir, que nous avons dès à pré* sent déclarées nulles et de nul etfel.
Faisons très expresses inhibitions et défenses à tous autres juges de connoître des susdits différends, et aux parties de faire aucunes poursuites pour raison de ce que dessus, que pardevant lesdits échevins, capitouls, jurats et autres ayant pareille fonotioD, à peine de nullité^ cassation de procédures^ dépens , dommages et intérêts.
N'entendons néanmoins comprendre en ces présentes notre bonne ville de Paris, ni déroger aux édits ni réglemens faits en notre conseil, coneernant l'élection et juridiction tant civile que criminelle des prévôt des marchands, échevins et juges- conservateurs de la ville de Lyon, pour le fait de la police des arts et niétiers, commerce et manufactures d'icelles , que nous voulons être exécutés en leur forme et teneur.
Si donnons, etc.
366 touis xrv.
N* 584. — Edit portant règlement pour la Chambre dts Vacations du parlement de Paris.
Saint-Gcrmain-cnLayc, août 1669. (Archîv. ) Reg. F.P.^ i3 août. Le Roi y
séant.
N^ 585. — - Edit portant défenses , sous peine de confiscalim de corps et de biens , c(e prendre du service ou de s* habituer à l'étranger,
SaÎDt-Germain-en-Lajej août 1669. (Ord. i3, 3X, 958. -«Rec. Gas8.~Archir.]
LOUIS^etc. Quoique les liens de la naissance qui attachent les sujets naturels à leurs souverains et à leur patrie , soient les plus étroits et les plus indissolubles de la société civile ; que Tubligatîon du service que chacun leur doit soit profondément gravée dans le cœur des nations les moins policées et universellement reconnue comme le premier des devoirs et le plus indispensable des hommes, néanmoins nous aurions été informé, que, pendant la licence des derniers temps, plusieurs de nos sujets , oubliant ce qu'ils doivent à leur naissance , ont passé dans les pays étrangers, y travaillent à tous les exercices dont ils sont capables, même à la construction des vaisseaux , s'engagent dans les équipages maritimes, s*y habituent sans dessein de retour, et y prennent leurs établissemens par mariages et par acquisitions de biens de toute nature , et les servent utilement contre ce qu'ils nous doivent , et à leur patrie ; ce qui nous oblige , pour les ramener à leur devoir , et prévenir les suites que ces mauvais exemples pourroient causer , de renouveler les anciennes ordonnances faites sur ce sujet , et de tenir la main à l'entière et ponctuelle exécution d'icelles. A ces causes , cttc.
N** 586. — Lbttres-patkntes sur le règlement général des teintures des manufactures de laine et de fil , précédées dédits statuts et réglemens (i).
; Saint-Germain en-Laye, août 1669. ( Rec. Gass.) Reg. P. P. iS août
(1) V.au même recueil lettres-patentes et règlement général, 4 la même date, •or les longueurs, largeur! et qualités dea draps, serges et autres étoffes de laiaef
sioniBat chinc, oinDB w^ sceaux. — ssi^teiibab 1669. 36? N* 587. — Orbonnaivcb pour l'enrôlement dee matelote en
Bretagne.
4 septembre 1669. ( God. Nav., p. 1 a3. )
N^ 588. ^- Ordonn ANCB portant que les officiers des troupes dUnfanterie commanderont préférablement aux officiers de cavalerie dans les villes et places fermées.
Ghambord» le a8 septembre 1669. (Réglem.et ordon.sar la guerre.}
N' 589« — Obbonnancb pour (^exécution de Céditd*aout 1669 , portant défenses de s'habituer en pays étranger.
2 octobre 1669. (God. Kav., p. ia4.)
N* 590. — Abbât du conseil portant que la fourniture des vivres des vaisseaux sera publiée au conseil.
a octobre 1669. (God. Nav., p. 169.)
N 591. — Ordonnance qui règle le temps auquel doitcom-mencer la solde et les victuailles des équipages des vaisseaux.
3 octobre 1669. ( God. Nav. , p. i63.)
N* 59a. — ÀRRâT du conseil portant règlement pour le paie* ment du pain des prisonniers , conduite d^iceux et frais de justice employés dans les états des domaines du roi. Paris, 9 octobre 1669. ( 19éron, II, 755.)
N* 595. — EoiT sur la consignation des amendes (i)«
Novembre 1669.
N' 394. — Edit portant suppression de la charge de Grande
Maître, chef et Surintendant général de la navigation et com^ .
merce de France, et rétablissement de la charge d* Amiral de
France (2) avec règlement contenant les pouvoirs , fonctions,
autorités et droits de cette charge.
Saînt-Germaîn-en-Laye, 13 novembre 1669. (Ord. i4.3T. 19— Moreau de St.- Méry, I, 184. — RecGass.jReg.P.P., 27 janvier 1670.
et de fil. -—Autres lettres-patentes sur les teintures de soîe« laioe et fil qui s'employent atix manufactures de» draps d'or et d'agent , de soie 9 tapÎMcrie et autres étoffes et ouvrages.
(i) Cité dans un arrêt du conseil du 91 avril 1781. — lostructlons de la régie, 17 octobre i8a3.
(a) Supprimée en i6a6*
S6ft. LOUIS XIV*
rBEAMBULE.
LOUIS, etc. En Ire foules les affitires de notre royaume dont nous avoD8eotrepri8leréglenientellaréforn[iatîon,ou relevé et augmenté les établisseraens depuis plusieurs années, il n'y en a point où nous ayons donné plus d'application et enâployé de plus grandes sommes de deniers qu'au rétabliâsement de nos forces maritimes, du commerce et de la navigation dans toute retendue de notre royaume; aussi Favantage que nos sujets en ont reçu est-il proportionné à Tespérance que nous en avions conçue , et au soin que nous en avons pris, puisque nous voyons clairement par rangmentation de nos droits d'entrée et de sortie, que les vaisseaux de nos sujets et des étrangers qui fréquentent nos ports et havres sont augmentés coneidérablemeiU, et nos forces maritimes excèdent de beaucoup celles des rois nos prédécesseurs; mais nous avons estimé que, pour maintenir et augmenter d'aussi grands établissemeus que ceux que nous avons faits jusqu^à présent , il était nécessaire d'apporter quelque changement en la charge de grand-maître , chef et sur- intendant jlt la navigatioa et commerce de France, qui çst à présent vacante par la mort de notre très - cher et bien amé cousin le duc de Beaufort ; le titre et les fonctions attribués à ladite charge par son édit de création , n'étant point as.nez relevés pour pouvoir avec l'autorité et la dignité nécessaires , commander d'aussi considérables forces que celles que nous pouvons à présent mettre en mer; c'est ce qui nous auroit fait prendre la résolution de rétablir la charge d'amiral de France, avec le titre et dignité d'officier de notre couronne, qui y est joint ; et en même temps pour éviter les inconvéniens qui obligèrent en Tannée 1626 le feu roi notre très-honoré seigneur et père de glorieuse mémoire que Dieu absolve, de supprimer les deux charges de connétable et d'amiral, nous réserver le choix et provision de tous les officiers de marine. A ces causes y etc.
N*^ Ô95. — Déclaration portant que les provisions , passeports et autres expéditions de Camirauté , seront marqua d^une empreinte contenant ces mots : Louis , comte de Ver* mandois , amiral de France.
Saiot-Germain-cn-Laye, la novembre 1669. (Ord. ij, Z T, H*)
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fjo 5g6. — Obdonn ANCB poHant qu*aueun o/Jieier de marine ne sera reconnu s'il na provisions du roi.
aa oofcmbre 1669. (God. oav., p. ia5.)
N» 597* — RéglbiTbkt sur Cartillerie des vaisseaux.
I» décembre 1669. ( God. nav. , p. 106.)
.N"* 598. — RÉGLBMENTpour leé places de laïcs dans les abbayes
^t prieurés du royaume.
St-Germain-en-Laje, janvier 1670. ( Blanchard. }
No 599.— Edit portant, entre autre disposition^ que les débets
de comptes sont imprescriptibles, à peine de nullité et de cas-^
sation des jugemens.
SaintCermaîn-en-taye , 7 janvier 1670. ( Afcbîv.)
N^ 600* — ' Edit portant défenses , sous peine de la vie , à tous matelots et gens de marine d'abandonner le service sans
congé.
St-Geniiain-eii*Iiaye , fanvier 1670. (Archiv.)
N» 601. Arrbt du PÀBLEiiENT partant, entre autres choses .
que les atimens des prisonniers potsr dettes seront consignés par mois, et d^ avance • .sinon que les prisonniers seront relâchés.
Paris , 3i janvier 1670. (Archiv.)
N* 602. -^ OaDONNANCE pour la réduction des compagnies
d'infanterie , qui sont de 80 hommes , au nombre de 70. Saînt-Germain-en-Laye, 4 février 1670. (Réglera, et ordon. sur la guerre.)
N' 6o5. — Obdonnawce portant , entre autres dispositions , fixation des hautes paies qui pourront être entretenues en chaque compagnie d^infanJterie , et règlement sur Carmcrmfint et l'habillement des soldais.
Saint-Germainen-Laye , 6 février 1670, ( Réglera, et ordon. sur la guerre.)
Pfo 604. — Déclaration portant qu il sera fabriqué une monnaie particulière pour les îles de C Amérique.
SaintGermain-enLaye, 19 février 16.70. (Moreau de Saint-Mécy, I, 188.) Reg. G. des M. , a6 février ; Cons. de la Mart. , 1 2 février 1 67 1 .
fjo 6o5. — Ordonnance qui défend que lés soldats H^infanterte soient armés de pe^tursannes.
Saiut-Germaia-en-I/aye, aS février 1670. (Reglam; é^ ordon. sur la guerre. )
St© LOOIS XlV.
N* 6«6. — Obdohnahgb portant que dans chaque compagnU d'infanterie il ne pourra y avoir plus de deux cadets âgés aa moins dé 1 8 ans>
Sâinl-Oerin«la-eii*Laye, 95 lévrier 1670. (Ré.n[lem.et.ordooD.sur tagaerre.)
N"" 607. — Edit portant que les marchands j tant nationaux qu^ étrangers ^ pourront réexporter en franchise les marchandises quils auroient fait entrer dans les ports et villes maritimes , sans déclaration à l'entrepôt.
SaÎDl-Germaio-en-Laye, rëvrier 1670. (Blanchard.)
N* 608. — Arket du Conseil portant que ceux qui n*auroient pas payé les frais de leur passage aux Indes Occidentales , ne pourront être retenus plus d^ 1 8 mois en esclavage , à l'exception des artisans et gens de métiers.
SalDt-6ermain*cn-Laye, 37 février 1670. (Archiv.)
N* 609. — DicLABATioN pour l'étape générale dans Us villes
maritimes.
Saiat-GermaiDeii-Idiye , ttvtier 1670. ( Rcc. CUts. ) Reg. G* des A. , 6 man.
N" 6io. — Oedonnangb sur la fourniture des vivres aux vaisseaux.
4 mars 1670. (God. nav. , p. i65.)
N" 611. — Arrêt portant règlement sur le délestitge. 39 mars 1670. (God. nav., p. 3o.)
N« 6ia. — Obbonnangb pour l'enrôlement général des matebts
dans toutes les provinces maritimes du royaume.
19 avril 1670. (God* nav., p. 137. )
N« 61 3. — • Ordonnance portant que les capitaines de marins exécuteront les instructions des intendans sur la formation des équipages.
8 mat 1670. ( God. Dav., p. i3o; )
N 6i4« — Arrêt du conseil portant décharge des droits d'octroi de Toulon pour les vivres destinés aux équipages des vaisseaux.
30 mai 1670» (God. nav., p. 166.) N* 6i5. -^ Abh&t de la chambre des comptes qui défend , sous
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j»0€n« de 5oo /êv. cCattMncf^ ^ dk prendAre et exercer la facuùé de procureur.
ParÎ8 ) 91 mai 1670. (Archiv. )
N* 616. — Dkch/LUXTiOfi portant règlement général pour les
chancelleries du royaume,
Lille » 33 mai 1670. (Bec. At. Gaai. )
N» 617. — Edit pour Vétablissement de l'hôpital des Enfans- Trouvés , à Paris , et règlement y relatif.
Saint -Germain-eD-Laye , juin 1670. (Ord. i4» 3 T, i83.)
N"* 618. — RiGLEMBNT portant défenses aux officiers du roi, dans les colonies, et à tous autres de taxer les marchandises.
Saint •Germain-en-Laye , 9 {ain 1670. ( Archiv. — Moreaa de Saîot-Mëry , I , 194*) Beg. G. S. de la Mart., i3 octobre 1670,
N^ 619. Règlement portant défense aux bâtimens étrangers
d^ aborder dans les ports des colonies , et aux habitans desdites
colonies de les recevoir , à pi>ine de confiscation,
Saint-Germain-en-Laye, 10 juin 1670. (Archiv. — Moreau de Saint-Méry, I , 195.) Beg. C. S. dé la Mart. , i3 octobre.
N** 6fio. — Règlement pour la construction des vaisseaux^
4 {aillet 1670. (God.MiT.^ p. a4.)
N» 621. — Règlement sur la foumitt^re des vivres aux équipages des vaisseaux et sur les tables des capitaines.
4 juillet 1670. (God. naT., p. 166.)
N* 692. — Ordonnance qui règle le Umps auquel doit corn" m^ncer la distribution des vivres et la solde des équipages.
16 août 1670. (God. naT., p. 169. )
N* Câ5. — ORDONNANCE CRIMINELLE.
Saint-Germain-en-Laye , août 1670 (t). Beg. P. P., a6 août.
LOUIS , etc. Les grands avantages que nos sujets ont reçus des soins que nous avons employés à réformer la procédure çî-
(1) Il fut procédé de même pour la rédaction de l'ordonnance crinûnelle , qoepoor l'ordonnance civile. ( Voy.civdeasue , p. io3*) Le» commîsnirca du conseil et les député» du parlement qui priteat. p9Kt:à
vile par do8 ordonnances do mois d'avril 1667 » et d*août 1669, nous ont porté à donner une pareille application au règlement de IMnstructiou orîniinelie qui est d'autant plus imporlante, que non Heuiement elle couserve les particuliers dans la possession paisible de leurs biens , ainsi que la civile , mais encore elle assure le repos public, et contient par la crainte des ehâtimens ceux qui ne sont pas retenus par la consi lératiou de leur devoir. A ces causes 3 etc. 3 ordonnons , et nous platt, ce qui ensuit.
TITRE PREMIER
De la Compétence des juges.
Aet. t. La conuoissance des crimes appartiendra aux juges de» lieux où ils auront été commis , el Taccusé y sera renvoyé , si le renvoi en est requis ; même le prisonnier transféré aux frais de la partie civile « s'il y en a , sinon à nos frais, ou des seigneurs.
!• Celui qui aura rendu sa plainte devant un )Uge ne pourra demander le renvoi devant un autre , encore qu'il soit juge du lieu du délit.
3. L'accusé ne pourra aussi demander son renvoi après que lecture lui aura été faite de la déposition d'un témoin , lors de la confrontation.
4. Les premiers juges seront tenus de renvoyer les procès et les accusés qui. ne seront de leur compétence , par-devant les ju-
cette ordonnance , sont : le chancelier Séguîer , d'AIigrc , de Moraogis , d'EstempeS) de Sève, Poncet, Boucherat, Pussort, Voisin et Hotmao, cooseil- 1ers d'état; le premier président et les président de Maison», de NoTioo, de Metmes, de Goigneux, de Bailleul, Mole de Ghamplatreux,de Nesmond; les cooseillersde la grand' chambre de Gatinat, de Brillât, Fayer, de Refuges, paris» Roujault; les députés des enquêtes, les présidens Potier de Blanc- Mcsnil, de Bragelogne, de Fourcy, LepeUier, Maupeou et Gharton ; les conseillers de Bermond , Mandat, Faute, Levasseur, Malo et Leboult; Talon, premier a? ocat général; de Harlai , procureur général » et Bignon » second avocat général
Le« principaux ouvrages publiés sur l'ordonnance criminelle , sont :
!• Procès-verbal des conférences tenues pour l'examen des ordonnances de 1667 et 1670. Plusieurs éditions , dont la dernière, in -4*» est de 1776.
a* Gode criminel ou commentaires sur l'ordonnance de 1670, par Serpillooi 4 voL in- 4% Lyon , 1767.
5* Vonvean Commentaire sur l'ordonnanoe de 1670 9 par Jousie; 1 vol. in- 1 s, Paris» 1761.
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ces qui doivent en connottre, dans trois jours après qu'ils en aa* ront été requis, à peine de nullité des procédures faites depuis la réquisition , d'interdiction de leurs charges » et des dommages et intérêts des parties q^ni en auront demandé le renvoi.
5. Les grosses des informations , et autres pièces et procédures qui composent le procès, ou qui auront été jointes; ensemble toutes les informations , pièces et procédures faites par-devant tous autres juges eonoernant l'accusation, seront portées au greffe du juge par-devant lequel l'accusé sera traduit, s'il est ainsi par lui ordonné.
6.\ Les frais pour la translation du prisonnier , et le port des informations et procédures , seront faits par la partie civile s'il y en a , sinon par le recevecfr de notre domaine , ou du seigneur de la juridiction qui en devra connoitre : et pour cet effet sera délivré exécutoire par le juge qui en aura ordonné le renvoi ou le port des charges et iuformations.-
7. Nos juges n'auront aucune prévention entre eux; au cas néanmoins que trois jours après le crime commis, nos juges ordinaires u'ayent informé et décrété , les juges supérieurs pourront eu connottre«
8. Ce que nous ent^endons avoir lieu entre les juges des seigneurs , encore que celui qui auroit prévenu , fût juge supérieur, et du ressort de l'antre.
9. Nos baillis et sénéchaux ne pourront prévenir les juges subalternes et non royaux de leur ressort , s'ils ont informé , et décrété dans les vingt-quatre heures après le crime commis» N'entendons néanmoins déroger aux coutumes à ce contraires, ni à l'usage de notre Châtelet de Paris.
10. Nos juges prévôts ne pourrontconnottredes crimes commis par des gebtilshommes ou par des officiers de judicature , sans rien innover, néanmoins, en ce qui regarde la juridiction des seigneurs. • -su
11. Nos baillis, sénéchaux et juges présidiaux, conooltront privativement à nos autres juges , et à ceux des seigneurs , des cas royau^E qui sont le crime de lèze-majesté en tous ses chefs , sacrilège avec effraction , rébellion aux mandemens émanés de nous ou de nos officiers , la police pour le port des- armes , assemblées illicites, séditions, émotions populaires, force publique , la fabrication , l'altération ou l'exposition de fausse monnoie , correction de nos officiers, malversation pa^ eux commises 60 leurs charges , crimes d'hérésie , trouble public fait au service
3^4 LOOfS XIT.
divin « rapt et enlèvement des personnes par force et violence, et autres cas expliqués par nos ordonnances et régleoiens (i).
is. Les prévôts de nos cousins les maréchaux de France , les Ueutenaos criminels de robe courte , les vice-baillis , vice-séné* chaux f connottront en dernier ressort de tous crimes commis par vagabonds , gens sans aveu et sans domicile 9 ou qui auroot été condamnés à peine corporelle, bannissement ou amende honorable. Gonnoftront aussi des oppressions, excès ou autres crimes commis par gens de guerre , tant dans leur marche , lieux d*étapes, que d*assemblée et de séjour pendant leur marche i des déserteurs d*armées, assemblées îllicîtesavecports-d*arnaes, levée de gens de guerre sans commissions de nous, et de vols faits sar grand chemin. Connottront aussi des' vols faits avec effraction, ports-d*armes et violence publique dans les villes qui ne seront point de leur résidence, comme aussi des sacrilèges avec effraction^ assassinats prémédités, séditions, émotions populaires, fabrication , altération ou exposition de monnoie,. contre toutes perjonnes; en cas toutefois que les crimes aient été commis hoTS des villes de leur résidence.
i3. N'entendons déroger par le précédent article aux priviléges dont les ecclésiastiques ont accoutumé de jouir.
14. LesprévôtsdesmaréehÀtix , vice-baillis et vice -sénéchaux , ne pourront juger en aucun cas à la charge de l'appel.
15. Nos juges présidiaux connottront aussi en dernier ressort des personnes et crimes mentionnés es arlicles précédons^ et préférabiement aux prévôts des maréchaux , lieutenans criminels de robe courte , vice-baillis et vice-sénéchaux , s'ils ont décrété , ou avant eux , ou le même jour.
16. Si les coupables de l'un des cas royaux ou prévôtaux cidessus , sont pris en flagrant délit , le juge des lieux pourra informer et décréter contre eux , et les interroger , à la charge d'en avertir incessamment nos baillis et sénéchaux, ou leurs ieutenaYis criminels par actj$ signifié à leur greffe : après quoi
(1) Lorsque daos une loi l'on a bien fixé'les idées des choses « il ne fant point revenir à des expressions vagues. Dans l'ordonnance criminelle -de Louis XIV, après qu'on a fait rénumération exacte des cas royaux , on aioute ces mots : « A cçux dont de tout temps nos juges rojaux ont jugé; • ce qui fait rentrer dans l'arbitraire dont on venoit de sortir. ( Montesquieu, £<p»< des Lois. )• L'ordonnance ne dit pas à ceux dont de tout t^mps les juges royaux ont jugé , elle dît : £t autres cas expliqués par nos ordonnances et régiemens. L'observation^ de Alc>Dle»qaieu appliquée à ces dernîèreB express tons n^cn a pas moiiw do joileue*
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ilg seront teous d'envoyer quérir le procès et les accusés , qui'ne pourront leur être refusés^ à peine d'ioter4iction et de trois ceots livres contre les juges, greffiers «t. geôliers, appiioables moitié à nous, et l'autre moitié aux pauvres et aux nécessités de i auditoire de nos baillis et sénéchaux , ainsi qull sera par eux ordonné.
17. Les lieutenans criminels des sièges où il y a présidial , sisroDt tenus , dans les cas énoncés en Tarticie 12, ci-dessus, faire juger leur compétence par jugemens en dernier ressort ; et pour cet effet porter à la chambre du conseil du présidial lef ifha]^«> ges et informa tiens,. et y faire conduire les aofiusés pour étre'ouïs en présence de tous les |uges, dont ils seront tenus faire mention dans leurs jugemens , ensemble des motifs sur lesquels ils seront fondés pour juger la compétence.
18. Les iugemens seront prononcés aussitôt aux accusés , el baillé copie , et procédé ensuite à leur interrogatoire.^ au COQImencement duquel sera. encore déclaré, que le procès 4ear.sç;*a, l'ait en dernier ressort.
19. N'entendons néanmoins rien innover à Tusage 4e, nqtre Chàtelet de Paris, dont les jtiges pourront déclarer aux accusés dans leur dernier interrogatoire sur la sélette, qu'ils seront jugés en dernier ressort ; si par la suite des preuves survenu.es au pro« cè< ou par la confession des accusés , il parott quUls aient été rc; pris de justice , ou soient vagabonds et gens sans av^u.
ao. Tous juges à la réserve des juges et consuls , et des b^s et moyens justiciers, pourront connoltre des inscriptions de faux tocidentes anx affaires pendantes par-^devant eux , et dçs rébellions commises à Texécution de leurs jugemens.
ai. Les ecclésiastiques , les gentilshommes et nos secrétaires, pourront demander en tout état de cause , d*ètre jugés toute la grand* chambre du parlement, où le procès sera pendant, asseml>lée; pourvu toutefois que les opinions ne soient pas commen* cées : et s'ils ont requis d'être jugés à la grand' chambre , ils ne pourront demander d'être renvoyés à la Tournelle. Ce qi^i aura Heu à l'égard des officiers de justice dont les procès criminels unt accoutumé d'être jugés es grand' chambres de nos parlen^ens.
22. Ne pourront les présidens , maîtres ordinaires , correcleurs, auditeurs , nos avocats et procureurs généraux de notre cliainbre des Comptes à Paris, être poursuivis es causes çt matières criminelles ailleurs qu'en la grand' chambre de notre cour de parlement de Paris. Pourront néanmoins paur crime commis
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hors la ville y prévôté et vicomte de Paris y nos baillis et sénéchaux informer , et sHls sont capitaux , décréter à rencontre d'eux 9 à la charge de renvoyer les procédures à la grand' chambre , pour être instruites et f ugées : et au cas que les parties aient volontairement procédé par-devant eux 9 elles ne pourront se pourvoir à la grand'chambre que par appel.
TITRE II
Ih$ ' procédures particulières aux ^prévôts des maréchaux de France, vice- baillis, viee-sénéùhaux et tieutenans criminels de robe-courte. <
Abt. 1 . Les prévôts de nos cousins les maréchaux de France lie connottront d'autres cas que de ceux énoncés dans l'article la, du titre de la compétence des juges à peine d'interdiction , de dépens , dommages et intérêts , et de trois cents livres d'amende, applicable moitié envers nous , et l'autre moitié envers la partie.
si.' Ne pburront aussi recevoir aucune plainte, ni informer horft leur k'cssorty si ce n'est pour rébellion à rexéculion de leurs décrète.' '
* 3^' Seront tenus de mettre à exécution Jes décrets et mandemenS de justice , lorsqu'ils en seront requis par nos fuges , et sommés par nos procureurs ou par les parties ^ à peine d'interdictiQri etjde trois cents livres d'amende, moitié vers nous 9 moitié vers la partie.
4. Leur enjoignons d'arrêter les criminels pris en flagrant délit ou à la clameur publique.
5. Défendons aux prévôts de donner des commissions pour informer à leurs archers , à des notaires, tabellions , ou aucunes autres personnes , à peine de nullité de la procédure » et d'interdiction contre le prévôt.
6. Pourront leurs archers écrouer les prisonniers arrêtés eo vertu de leurs décrets.
7. Seront tenus laisser aux prisonniers qu'ils auront arrêtés, copie du procès-verbal de capture et de l'écrou , sous les peines portées par le premier article.
8. Les accusés contre lesquels le prévôt des maréchaux aura reçu plainte, informé et décrété, pourront se mettre dans les prisons du présidial du lieu du délit pour y faire juger la compé* tence, et à aei effet faire porter au greffe les charges^et in&r-
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mations en vertu do jugement dû présldial : ce que le |>révAt sera tenu de faire incessAinment.
9. Les prévôts des maréchanx , en afrètant iin accusé , seront tenus faire inventaire de Targent, hardes» chevaux et papiers dont il se trouvera saisi, en présence de deux habi tans des plus proches du lieu de la capture, qui signeront Tinventaire; sinon déclareront la cause de leur refus» dont il sera fait mentioui pour être le tout remis dans trois jours au plus tard au greffe du lieu de la capture , à peine d'interdiction contre le prévôt pour deux ans» dépens, dommages et intérêts des parties y et de cinq cents livres d*amende applicable comme dessus.
10. A l'instant de la capture, Taccusé sera conduit es prjson du lieu , s'il y en a ; sinon aux plus prochaines , dans vingt^uatre heures au plus tard. Défendons aux prévôts d*eo faire chartre privée dans leurs maisons ni ailleurs , à peine de privation de leurs charges.
1 1. Défendons à tous officiers de maréchaussée de retenir aUf* cuDs meubles , armes on chevaux saisis ou appartenans aux ao« cusés; ni de s'en rendre adjudicataires sous leurs nomjs ou. celui d'autres personnes» à peine de privation de leurs offices» cinq ceuts livres d*amende » et de restitution du quadruple.
12. Les accusés seront Interrogés par le prévôt eu présence de l'assesseur , dans les vfngt--quatre heures de la capture , à peine de deux cents livres d'amende envers nous; pourra néanmoliis les interroger sans assesseur au moment de la capture*
i3. Enjoignons aux prévôts des maréchaux de déclarer à Taccusé au Commencement du premier interrogatoire » et d'en faire mention , qu*îU entendent le juger prévôtalement, à peine de nullité de' la procédure» et de tous dépens, dommages et intérêt»,
x4* Si le crime n'est pas de leur compétence » ils' seront tequs d'en laisser la connoissance dans les vingt-quatre heures au juge du lieu du délit» après quoi ne pourront le faire que par Favis des présidîaux.
1 5. La compétence sera jogée au présîdial dans le ressort duquel la capture aura été faite dans troi^r jours au plus tard> encore que l'accusé n'ait point proposé de déolinatoire.
16. Les récusations qui seront proposées contre, les prévôts des maréchaux » avant le jugement de la compétence » seront jugées au présldial , au rapport de l'assesseur en la maréchaussée » ou d^in conseiller du siège » au choix do la partie qui les présen-
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fera , et celle contre Passesseur , aosf i par l'un des officiers dudit êléf;e : et les récusations qui seront proposées depuis le jugement de la compétence 9 seront réglées au siège où le procès criminel devra être jugé.
j 7. L'aceusé ne pourra être élargi pour quelque cause que ce soit, avant le jugement de la compétence, et ne pourra Tètre après que par la sentence du présidial ou siège qui devra juger définitivement le procès.
18. Les jugemeus de compétence ne pourront être rendus que par sept juges au moins, et ceux qui y assisteront , seront tenus d'en signer la minute ; à quoi nous enjoignons à celui qui présidera et au prévôt de tenir la main , à peine contre chacun d'interdiciion , de cinq cents livres d'amende envers nous , et des dommages et Intérêts des parties.
19. La compétence ne pourra être jugée ,' que l'accusé n'ait été ouï en la chambre, en présence de tous les juges , dont sera fait mention dans le jugement, ensemble du motif delà compétence f sur les peines portées par l'article précédent contre le président , et de nullité de la procédure qui sera faite depuis le îugement de- la compétence.
ao. Le jugement de compétence sera prononcé , signifié , et copie baillée sur-le*champ à l'accusé , à peine de nullité des procédures 5 et tous dépens , dommages et intérêts contre le prévôt et le greffier du siège oii la compétence aura été jugée.
ai. Si le prévôt est déclaré incompétent , l'accusé sera transféré es prisons du juge du lieu où le délit aura été commis, et les charges et informations , procès-verbal de capture et interrogatoire de l'accusé , et autres pièces et procédures remises à son greffe : ce que nous voulons être exécuté dans, les deux jours pour le plus tard , après le jugement d'incompétence, à peine d'interdiction pour trois ans contre le prévôt, de 5oo livres d'amende envers nous , et des dépens , dommages et intérêts des parties.
sa Le prévôt qui aura été déclaré compétent sera tenu procéder incessamment à la confection du procès avec son assesseur , sinon avec un conseiller du siège où il devra être jugé , suivant la distribution qui en^sera faite par le président.
25. Si après le procès commencé pour un crime prévôtal, il survient de nouvelles accusations dont il n'y ait point eu de plainte en fustice, pour crimes non prévôtaux, elles seront instruites conjointement , et jugées prévôtalemeut.
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a4- Aucune sentence prévâtale, pri^paratoire , interlocutoire ou définitive, ne pourra être rendue qu'au nombre dcsept^ aa oioînsy ofScLers ou gradués y en cas qu'il ne se trouve au siège nooibre suffisant de juges; et seront tenus ceux qui y auront as« sîsté , de signer la minute à peine de nullité , et le greffier de les interpeller, à peine de 5oo livres d'amende contre lui et con-tre obacun des refusans.
a5. Sera dressé deux minutes des jugemens prévôtaux qui se^ root signées par les juges , dont Tune demeurera au greffe du siège où le procès aura été {ugé, et l'autre au greffe de la mare* chaussée, à peine d'interdiction pour trois ans contre le pré.vôt t et de 5oo livres d'amende : défendons sous pareilles peines aux deux greffiers de prendre aucuns droite pour l'enregistrement et réception des deux minutes.
a6. Si l'accusé est appliqué à la question ^ le procès^verbal de torture se fera par le rapporteur , en présence d'un conseiller du siège et du prévit.
37. Les dépens adjugés |par le jugement pi:év6tal seront taxés par le prévôt, en présence du rapporteur, qui n'en pourra pr^«tendre aucuns droits; et s*il en est interjeté appel , le siège qui aura rendu le jugement , en connottra en dernier ressort.
38. Enjoignons aux vice-baillis » vice-sénéchaux et lieutcaan« crimincds de robe courte f d'observer ce qui^est prescrit pour lea prévôts , et au surplus des procédures ^ seront par eux nos autres ordonnances observées : n'entendons néanmoins rien innover aux fonctions et droits du lieutenant criminel 4^ robe courte lie notre Châtelet de Paris.
TITRE III
Des Plaintes , Dénonfiiations et /iccusatians.
Ait. 1. Les plaintes pourront se faire par requête, et auront date du jour seulement que le juge, ou en son absence le plus ancien praticien du lieu, les aura répondu.
2. Pourront aussi les plaintes être écrites par le greffier en présence du juge, défendons aux huissiers, sergen», archers et notaires de les recevoir à peine de nullité ^ et aux juges de les leur adresser, à peine d'interdicliou.
3. IN 'entendons néanmoins rien innover dans la fonction des commissaires de notre Châtelet de Paris, pour la réception des
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plaintes qu'ils seront tenus de remettre au greffe : ensemble toutes les informations et procédures par eux faites dans les vingtquatre heures, dont ils feront faire mention par les greffiers aa bas de leur expédition : et si cVst avant ou aprë-smidî , à peine de cent livres d'amende » moitié vers nous , et moitié vers la par» tie qui s'en plaindra.
4 Tous les feuillets des plaintes seront signés par le juge et par le complaignant, s*il sait ou peut signer 9 ou par son procureur fondé de procuration spéciale , et sera fait mention expresse sur la minute et sur la grosse, de sa signature ou de son refus : ce que nous voulons être observé par les commissaires du Chatoie t de Paris.
5. Les plaignans ne seront réputés parties civiles 9 s^ils ne k déclarent formellement ou par la plainte » ou par acte subséquent qui se pourra faire en tout état de cause, dont ils pourront se départir dans les vingt-quatre heures, et non après. Et en cas de désistement ne seront tenus des frais faits depuis qu'il aura été signifié, sans préjudice néanmoins des dommages et iotéréts des parties.
6. Nos procureurs et ceux deê seigneurs auront un registre pour recevoir et faire écrire les dénonciations qui seront circonslanciées et signées par les dénonciateurs 9 s'ils savent signer, sinon elles seront écrites en leur présence par le greffier du siège qui en fera réception.
7. Les accusateurs et dénonciateurs qui se trouveront mal fondés, seront condamnés aux dépens, dommages et intérêts des accusés , et à plus grande peine s'ils y échoit : ce qui aura lieu à l'égard de ceux qui ne se Merout rendus parties , ou qui s'étant rendus parties, se seront désistés si leurs plaintes sont jugées calomnieuses.
8. S'il n'y a point de partie civile, les procès seront poursuivis à la diligence , et sous le nom de nos procureurs ou d^ procureurs des justices seigneuriales.
TITRE IV
Des Procès-Verbaux des juges.
Abt. 1. Les juges dresseront sur-le-champ et san« déplacer, procès- verbal de l'état auquel seront trouvées les personnes blessées, ou le corps mort : ensemble du lieu ob le délit aura été commis» et de tout ce qui peut servir pour la décharge ou conviction.
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3. Les procès-verbaux seront remis au greffe daus les viogtquatre heures y ensemble les armes , meubles et bardes qui pourront servir à la preuve, et feront ensuite parties des pièoes du procès.
TITRE V
Des Rapports des Médecins et Chirurgiens.
* Abt. 1. Les personnes blessées pourront se faire visiter par mé-^ decins et chirurgiens qui affirmeront leur rapport véritable, ce qui aura liei^ à Tégard des personnes qui agiront pour ceux qui seront décédés; et sera le rappd^t joint au procès.
2. Pourront néanmoins les juges ordonner une seconde visite par médecins ou chirurgiens nommés d'office, lesquels prêteront le serment dont sera expédié acte , et après leur visite', en dresseront et signeront sur-le-champ leur rapport pour être remis au greffe et joint au procès, sans qu'il puisse être dressé aucun procès-verbal, à peine de cent livres d'amende contre les juges moi* tîé vers nous , moitié vers la partie.
3. Voulons qu'à tous les rapports qui seront ordonnés en justice, assiste au moins un des chirurgiens commis de notre premier médecin es lieux où il y en a, à peine de nullité des rapports.
TITRE VI
Des Informations.,
Ait. I. Les témoins seront administrés par nos procureurs ou ceux des seigneurs comme aussi par les parties civiles.
2. Les enfans de l'un et de Tautre sexe, quoiqu'au dessous de l'âge de puberté, pourront être reçus à déposer, sauf en jugeant d'avoir par les juges tel égard que de raison à la nécessité et solidité de leur témoignage.
5. Toutes personnes assignées pour être ouïes en témoignage, recelées ou confrontées seront tenues de comparoir pour satisfaire aux assignations, et pourront y être les laïcs contraints par amende sur le premier défaut et par emprisonnement de leur personne en cas de contumace ; même les ecclésiastiques par amende, au paiement de laqmelle ils seront contraints par saisie de leur temporel. Enjoignons aux supérieurs réguliers d'y faire comparoir leurs religieux, à peine de saisie de leui^ ten^porel et de suspension des privilèges à eux par nous accordés^
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4. Les iémoÎQS avant qa*ètre oum 9 feront apparoir de Texploit r|ui leur aura été donné pour déposer dont sera fait mentioa dans leurs dépositions. Pourront néanmoins les ju^es entendre les témoins d'office et sans assignations en cas de flagrant délit.
5. Les témoins prêteront sermeat et seront enquis de leur nom, surnom, âge, qualité, demeure, et s'ils sont serviteurs ou domestiques, parens ou alliés des parties , et en quel degré ; et du tout sera fait mention, à peine de nullité de la déposition , et des dépens, dommages et intérêts des parties contre le juge.
6. Les juges , ibême ceux de nos cours, ne pourront commettre leurs clercs ou autres personnes pour écrire les informations qu'ils feront dedans ou dehors leurs sièges, s'il y a un greffier ou un commis à l'exercice du greffe, si ce n'est qu'ils fussent absent, malades , ou qu'ils eussent quelque autre légitime empêchement.
7. Pourront néanmoins ceux qui exécuteront des commîssioos émanées de nous, commettre telles personnes qu'ils aviseront auxquelles ils feront prêter serment.
8. Défendons l'usage des adjoints dans les informations, sinon es cas portés par l'édit de Nantes.
9» La déposition sera écrite par le greffier en présence du juge et signée par lui , par le greffier et le témoin , s'il sait ou peut signer, sinon eif sera fait mention, et chaque page sera cottée et signée par le juge, à peine de tous dépens, dommages et intérêts.
10. La déposition de chacun témoin sera rédigée à charge ou à décharge.
1 1. Les témoins seront ouïs secrètement et séparément, et signeront leur déposition, après que lecture leur en aura été faite et qu'ils auront déclaré qu'ils y persistent, dont mention sera faite par le greffier sous les peines portées par l'art. 5 cl -dessus.
12. Aucune interligne ne pourra être faite, et sera tena le greffier faire approuver les ratures, et signer les renvois par le témoin et par le juge, sous les mêmes peines.
i3. La taxe pour les frais et salaires du témoin sera faite par le juge. Défendons à nos procureurs et à ceux des seigneurs et aux parties de donner aucune chose au témoin , s'il n^est ainsi ordonné.
i4- Les dépositions qui auront été déclarées nulles par défaut de formalité, pourront être réitéi^es, s'il est ainsi ordonné par le juge.
i5é Défendons aux greffiers de communiquer les informations et autres pièces secrettes du procès, ni de se désaisir des minutes,
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sinon es mains de nos procureurs , ou de ceux des seigneurs , qui s'en chargeront sur le registre, et marqueront ie jour et Theure pour les remettre incessammen t et au plus tard daus trois jours» à peine d'interdiction contre legrefHer^et de cent livre» d'amende moitié vers nous^ et moitié vers la partie.
16. Pourront aussi les rapporteurs retirer les minutes pour s'en servir dans la visite du procès 9 et seront tenus les remettre vingtquatre heures après le jugement, sous les méuies peines.
1.7. Les grefïiers commis par les officiers de nos cours, /seront tenus remettreleurs minutes es coursqui les auront commis, dans trois jours après la procédure achevée, si elle s'est faite au lieu de la juridiction , ou dans les dix lieues, et sera le délai augmenté d'un jour pour la distance de chaque dix lieues, à peine de quatre cents livres d'amende moitié vers nous et moitié vers la partie, et de tous dépens, dommages et intérêts. Ce qui sera exécuté par le greffier commis, quoiqu'il n'eût encore reçu les salaires , dont en ce cas lui sera délivré exécutoire par le greffier ordinaire , suivant la taxe du commissaire, qui n'eu pourra prétendre aucuns frais.
t3. Enjoignons aux greffiers , garde-sacs de nos cours, grand conseil, et cour des aides de tenir un registre particulier, relié et chiffré, contenant au premier feuillet le nombre de ceux dont il sera composé. Ce qui aura lieu aux sièges présidiaux , baillages, sénéchaussées, maréchaussées, prévôtés et de toutes les autres justices royales et seigneuriales , dont le registre sera paraphé en tous les feuillets par le juge criminel , pour y être par les greffiers tant de nos cours, que des autres, enregisti^ées toutes les procédures qui seront faites, ou apportées, et leur date, en-^ semble le nom et la qualité du juge et de la partie, de suite et sans aucun blanc ; pour raison de quoi le greffier ne pourra prétendre aucuns droits ni frais; et seront tenus de charger et décharger sur le registre, les officiers qui doivent prendre corn* mianication des pièces!
19. Les greffiers des prévôtés et ohàtellenies royales, et ceux des seigneurs seront tenus d'envoyer par chacun an , au mois de juin et de décembre, au greffe du bailiage et séoéchaussée , où ressortissent leurs appellations médîatement ou immédiatement, un extrait de leur registre criminel dont leur sera baillé décharge sans frais. Et ceux des baillages, sénéchaussées et maréchaussées, seront tenus au commencement de chacune année, d'envoyer à notre procureur géoéfral, chacun dans son ressort, un extrait de
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leur dépôt , même Tétat des lettres de grâces ou abolition » en* térînëes ea leurs sièges, aveo les procédures et sentences d'entérinement ^ et la copie des extraits qui leur auront été remis par les greffiers des justices inférieures» Tannée précédente.
TITRE VII
Dci Monitoires.
Ait. 1 . Tous juges » même ecclésiastiques et ceux des seigneurs^ pourront permettre d*obtenir monitoires; encore qu^ll n'y ait aucun commencement de preuves, ni refus de déposer parles témoins.
a. Enjoignons aux officiaux , à peine de saisie de leur temporel, d'accorder les monitoires que le juge aura permis d'obtenir.
3. Les monitoires ne contiendront autres faits que ceux compris au jugement qui aura permis de les obtenir, à peine de nullité , tant des monitoires que de ce qui aura été fait en conséquence.
4. Les personnes ne pourront être nommées ni désignées par les monitoires , à peine de cent livres d'amende contre la partie et de plus grande s*il y échet.
5. Les curés et leurs vicaires seront tQnus , à peine de saisie de leur temporel» à la première réquisition , faire la publication du monitoire, qui pourra néanmoins, eu cas de refus, être faite par un autre prêtre nommé d'office par le juge.
6. Si après la saisie du temporel des officiaux, curés ou vicaires à eux signifiée, ils refusent d'accorder et de publier le mionitoire, nos juges pourront ordonner la distribution de leurs revenus aux hôpitaux, ou pauvres des lieux. . .
7. Les officiaux ne pourront prendre ni recevoir pour chacun monitoire plus de trente sols, leurs greffiers dix, y -compris les droits du sceau, et les curés ou vicaires dix sois, à peine de restitution du quadruple , sans néanmoins qu'es lieu où l'usage est de donner moins, les droits puissent être augmentés.
8. Les opposans à la publication du monitoire seront tenus élire domicile dans le lieu de la juridiction du juge qui en aura permis l'obtention, à peine de nullité de leur opposition, et pourront sans commission ni mandement y être assignés, pour comparoir à certains jour et heure, dans les trois jours pour le plus tard, si ce n'est qu'il y eût appel comme d'abus.
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9 L^opposîtion sera plaîdée au {pur de Tassignation , et le jagement qni iutervîendra exécuté nonobstant opposition ou ap* pellatîon , môme comme d'abus ; défendons à nos cours et à tous autres juges de donner des défenses ou surséances, de les exécuter, si ce n*est après avoir vu les informations et le monitoire, et sur lest conclusions de nos procureurs. Déclarons nulles toutes celles qui pourroient être obtenues : vouions, sans quMl soit besoin d'en demander main-levée, que les arrêts, jugemens et sentences, soient exécutés, et les parties qui auront présenté requête à Ha de défenses ou surséances ^ et les procureurs qui y auront occupé, condamnes chacun en cent livres d'amende, qui ne pourra être remise ni modérée , applicable moitié à nous, moitié à la partie.
10. Les révélations qui anroiit été reçues par les curés ou vicaires, seront envoyées par eux cachetées au greffe de la juridiction 011 le procès sera pendant, et pourvu par le juge aux frais du voyage , s'il y échoit.
11. £n matière criminelle^ nos procureurs et ceux des seigneurs, et les promoteurs aux offîcialité?, auront communication des révélations des témoins; et les parties civiles , de leur nom et domicile seulement.
TITRE VIIL
De la Recannoissancô des écritures et signatures en matière
criminelle,
Aftt. X. Les écritures et signatures privées qui pourront servir à la preuve seront Représentées aux accusés, après seVUient pair eux prêté , et ils seront interpellés de recounoître s'ils les oui écrites ou signées; après quoi elles seront paraphées par le juge et par l'accusé, s'il veut et peut les parapher, sinon en sera fait mention , et les pièces demeureront jointes aux informations.
2. Si Taccusé a reconnu avoir écrit ou signé les pièces , elles feront foi contre, lui,, et n'en sera fait aucune vérificalion.
3. Feront pareillement foi les écritures et signatures des mains étrangères qui seront reconnues par Taccusé.
4« Si i'âoousé refuse de reconnottre les pièces, ou déclare ne les avoir écrites ou signées, les juges ordonneront qu*elles seront vérifiées sur pièces de comparaison.
5. Les pièces de comparaison seront authentiques ^ ou recon- Bue« par l'accusé.
6. Nos procureurs ou ceux des seif^neurs^ elles parties civiles, pourront fournir des pièces de comparaison.
y» Les pièces de comparaison seront représentées par le juge à Taccusé, pour en convenir, ou les contester, sans qu'il lui soit donné , pour raison de ce, délai ni conseil; et 8*il en eonvieDt, elles seront paraphées par lui et par le iuge, qui en ordonnera la réception.
8. Si les pièces sont contestée^ par Taccusé , og s'il refuse d*eD convenir, le juge en dressera son procès-verbal, pour y pourvoir après qu'il aura été communiqué à notre procureur ou celui des seigneurs , et à la partie civile.
g. La vérification, sera faite sur les pièces de comparaison, par experts et maîtres écrivain^ , nommés d'office par le juge.
10. Si le juge ordonne le rejet des pièces de conaparaison, nos procureurs, ou ceux des seigneurs et Içs parties civiles, seront tenus d'en rapporter d'autres dans le délai qui sera prescrit, autrement les pièces dont la vérification aura été ordonnée, se^ root rejetées du procès.
11. Les pièces de comparaison et celles qui devront être vérifiées, seront données séparément à chacun expert, pour les voir et examiner à loisir.
12.* Les experts seront ouïs, récolés et confrontés séparément, ainsi que les autres témoins.
i3. £n procédant au récolement des experts, les pièces de comparaison^ et celles qui devront être vérifiées , leur seront représentées, et, à la confrontation , elles le seront aux experts et aux accusés.
i4* Pourront être ouïs comme témoins ceux qui auront va écrire ou signer les pièces qui pourront Servir à la conviction des accusés, ou qui en auront connoissance en quelque autre manière.
TITRE IX
Du crime de faux , tant principal quUncident.
Art. I . Les plaintes, dénonciations et accusations du crime èà faux , et les autres procédures se feront en la même forme et manière que celle de tous les autres crimes ; et les inforoiatioBS seront faites, tant par témoins que par experts» qui seronî; nommes d'office par le iuge.
2. Les pièces prétendues avoir été falsifiées seiont remises aa juge^ pour dresser procès-verbal de leur état, les représenter à la
. '. SB6UIBR 9 CHAKCf.» fiAADB DES SOEAIRC^ -^ AOUT 1670. ) 3^7
partie civile pour le» parapher en sa présence » sî la partie veut on peut (es parapher, sinon en sera fait mention; etaprèîs avoir été paraphées pîir le jiige, elles seront remises au greffe. .
5. Elles seront, aussi présentées aux témoins qui auront eu connoissanoe de la falsification. \
4* L^ forme prescrite pour la reconnoissance des écritures et signatures, en matière criminelle, sera observée dans rinstruction qni se fera par la déposition des experts,- pour la preuve du fatu principal ou incident.
5. Le demandeur en inscription de faux sera tenu déconsigner et d'i?n al?taeher l'acte à sa requête; savoir, en nos cours /la somme de cent, livres; «aux sièges qui y ressorlfssent îmmédîatement, soixante livres; et aux autres vingt livres; lesquelles sommes seront reçues et délivrées à qui le juge ordonnera^ par lès receveurs des amendes, s^il y en a, sinon par les greffiers de9 jui^tiliétions , qui s'en chargeront comme dépositaires, sans droits ni frais ^ et sans qu'ils puissent les employer en recettes-, ni s'en dessaisir qu'elles n'aient été définitivement adjugées, pour être, après le ju^^mcnt de Hnscription de faux, rendues ou délivrées aussi sans frais à qui il appartiendra*
6. Dans le faux incident, la requête du demandeur sera signée dé lui bu^ de sc^ti procureur fondé de pouvoir spécial attaché à la requête, aux iin^ de faire* déclarer par le défendeur s'il veut se servir de' là pièce maintenue fausse.
7» Le juge ordonnera au pied de la requête que l'inscription sera faite au greffe , et le défendeur tenu de déclarer dans un délai compétent, suivant la distance de son domicile, s'il veut se servir de la pièce inscrite de faocx.
- 8. Si le défendeur déclare qu'il ne veut point se servir de la pièce, elle sera rejetée du prooèi, sauf à pourvoir aux dommages et intérêts de la partie, et poursuivre le faux exlraordinairement' par nos procureurs ou ceux des seigneurs; et en matière bénéficiale , de priver le défendeur du bénéfice contesté, s'il a fait ou fait faire la pièce fâusèe , ou connu sa fausseté,
9. Si le défendeur déclare se vouloir servir delà pièce, elle sera mise au greffe, et l'acte du Uns signifié au demandeur, pour former l'inscription dans les vingt-quatre heures; et le juge ordonnera que la minuté sera apportée au greffe, dans le délai qùt sera réglé suivant la distancé dcà lieux , sinon la pièce rejetée du procès.
as.
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10. Le demandeur ou son conseil prendra, sans déplacer, communication de la pièce par les mains du greffier.
1 1. Les moyens de faux seront nûs au greffe dans trois jours au plus tard y et n'en sera donné copie ni communicatioQ aa défendeur.
12. Les juges pourront les joindre selon leur qualité etTétat du procès.
i3. Si les moyens sont pertinens ou admissibles, la preuve en sera ordonnée par titres, par témoins, et par comparaison d^écrittires et signa tures par experts qui seront nommés par le même jugement, sauf à les récuser.
i4* Le jugement contiendra aussi les moyens et faits qui au- { ront été déclarés admissibles et n*en sera fait preuve d'aucun autre.
1 5. Les pièces inscrites de faux et celles de comparaison seront mises entre les mains des experts, après avoir prêté serment, et | leur rapport délivré au juge, suivant qu'il est prescrit parTar* ticle 10,. du titre 21 de la descente sur les lieux, dans nôtre ^ ordonnance du mois d'avril 1667.
16^ S'il y a charge, les juges pourront décréter et ordonner que les experts seront répétés séparément en leur rapport, recelés et confrontés, ainsi que les autres témoins.
17. Le demandeur en faux qui succombera sera condamné en trois cents livres d'amende en iios cours, cent vingt livres aux ' sièges qui y ressorlissent immédiatement; et aux autres, soixante livres, applicables les deux tiers à nous ou aux seigneurs à qnî il appartiendra j et l'autre à la partie, sur lesquelles seront déduites les somines consignées ; et pourront les juges condamner en plus grande amende^ s'il y échei.
TITRE X
Des Décrets, de leur exécution et des élargissemens.
AsT. 1. Tous décrets seront rendus sur conclusions de nos procureurs, ou de ceux des seigneurs.
2. Selon la qualité des crimes, des preuves, et des personnes^ sera ordonné que la partie sera assignée pour être ouïe, ajournée à comparoir en personne, ou prise au corps. . ^ 3. L'assignation pour être ouï sera convertie en décret d'ajonr* nement personnel , si la partie ne compare.
6K4linB&, CRANCyfGMIDBJDES SCEAUX. — AOUT 167O. 5Sg
4. L'ajournement personnel sera converti en décret de prise de corps, si Tacctisé ne compare pas dans le délai qui sera réglé par le décret d'ajournement personnel selon la distance des Ijcux, ainsi qu'aux ajournemens en matière civile.
5. Les procès-verbaux des présidens et conseillers de nos cours pourront être décrétés de prises de corps, et ceux de nos autres juges d'ajournement personne! seulement , sinon après que leurs assifltans auront été répétés.
6. Les procès-verbaux des sergens ou huissiers, même de nos cours, ne pourront être décrétés, sinon en cas de rébellion à justice , que d'ajournement personnel seulement; mais après qu'ils auront été répétés et leurs record<t , les juges pourront décerner prise de corps, si le cas échoit. N'entendons néanmoins rien inuover à l'usage des maitriscs de nos eaux et forêts , dans lesquelles les procès-verbaux des verdiers, gardes et sergens sont décrétés, même de prise de corps.
7. Celui contre lequel il y aura ordonnance d'assigné pour être ouï, ou décret d'ajournement personnel, ne pourra être arrêté prisonnier, s'il ne survient de nouvelles charges, ou que par délibération secretté de nos cours, il ait élé résolu qu'en comparaissant il sera arrêté, ce qui ne pourra être ordonné par aucuns autres juges.
8. Pourra être décerné prise de corps sur la seule notoriété pour crime de duel, sur la plainte de nos procureurs contre les vagabonds, et sur celles des maîtres pour crimes et délits domestiques. ^
9. Après qu'un accusé pris en flagrant délit, ou à la clameur publique» aura été conduit prisonnier, le juge ordonnera qu'il sera arrêté et écroué , et l'écrou lui sera signifié parlant à sa personne.
10. L'ordonnance d'assigné pour être ouï, contre un juge ou officier de justice, n'emportera point d'interdiction.
1 1. Le décret d'ajournement personnel ou de prise de corps, emportera de droit interdiction.
la. Sera procédé à l'exécution de tous décrets, même de prise de corps, nonobstant toutes appellations, même comme de juge incompétent ou récusé , et toutes autres , sans demander permission ni pareatis,
i3. Seront néanmoins tenus ceux à la requête desquels les décrets seront exécutés, d'élire domicile dans le lieu où se fera l*exécullon, sans attribuer toutefois aucune juridiction au juge du domicile élu.
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1 4- Les buîsMers, sergeiis 9 aj-cbers , et .autres offickrs chargés de rexécuUoii de quelques décrets ou mandeixiensde iu;aice,aiixquels on aura fait rébellion» excès ou violence, en dre^serout procès-verbal, qu*iis remettront incontinent entre les maios du fuge pour y être pourvu^ et en Hre envoyé une expédition à jvutn procui*eur général ; sans néanmoins que rinstruclioQ et le jugement puÎHsent être retardés.
i5. Eninignons i^, tous gouverneurs, nos lieutenans généraux des provinces et villes, baillis, sénéchaux, maires et échevins, de prêter ma'm forte à Texéculion dts décrets et de toutes les ordonnances de justice , même aux. prévôts des maréchaux , vice* baillis , vice-sénéchaux 9 leurs lieutenans et archers , à peine de radiation du leurs gages en cas de refus, dont il sera dressé procès-verbal par juges, huissiers ou sergens^ pour être envojfé à nos procureurs généraux, chacun dans leur ressort» et y être par nous pourvu.
16. Les accusés qui auront été arrêtés, seront incessamownt con<luils dans les prisons , sans pouvoir être détenus en maison particulière, si ce nVst pendant leur conduite, et eu cas de péril d^enlèvemenl, dont il sera fait mention dans le procès-^verbalde capture et de conduite, à peine d^iulerdictîon contre les prévôts, huissiers ou sergens, de mille livres d^amende envers nous » et des doinm^tgcs et intérêts des parties.
17. Défendons à tous juges, même des oiBcialîtés, d^ordonner qu'aucune partie soit amenée sans scandale.
18. Pourra, si le cas le requiert, être rendu décret de prise de corps contre des personnes non connues, et sous les désignations de rhabit de la personne et aotre;s suffisantes ^ comme aussi à Tindication qui en sera laite.
19. Ne sera décerné prise de corps contre les domiciliés, si ce n'est pour crimes qui doivent être punis de peine afllictive ouipfamanle.
20. Nos procureurs es justices ordinaires seront tenus d'eo* voyer à nos procureurs généraux , chacun dans leur ressort , aux mois de janvier et de juillet de chacune année, un état signé par les lieutenans criminels et par eux , des écrous et recommandations faites pendant les six mois précédons es priions de leurs sièges, et qui n'auront point été suivies de jugement défmitif, contenant la date des décrets ^ écrous et recommandatioas^ le nom, surnom, qualité et demeure des accusés, et sommairement )e titre de racçusatioi) et TétsU de la procéiqre- A ToSet 4^ quoi
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tons actes et écrous seront par lés greffiers et geôliers déUvrèa gratuitement, et Tétat porté parles messagers saïi« frais, à peine d*mterdittion contre les greffiers et geôliers, et de cent livres d'amende envers nous, et dépareille amende contre les messagers ; ce qui aura Heu , et sous pareille peikie , pour les procureurs ^s justices seigneuriales, à Tégard de nos procureurs des sièges où elles re5Sôrlij88ent. ' *
^1. Le^ accusés contre lesquels il n*y aura eu originairement déBret de prise de corps, seront élargis après Trôterrogatolre , s*îl ne survient de nouvelles charges, ou par leter reconnôi^sance , ou par la déposition de nouveaux témoins.
SI 3. Aucun prisonnier pour crime ne pourra être élargi par nos cours et autres juges, encore qu'il se fût rendu volontairemeot prisonnier , sans avoir vu les informations, l'interrogatoire, les conclusions de nos procureurs ou d,e ceux, des seigneurs , et les réponses de la partie civile, s'il y en a, ou sommation de répondre.
a3i Les prisonniers pour crime ne pourront étse élargis, s'ili. n'est ordonné par le juge , enoore que nos procureurs ou ceux des i»cigneurs, et les parties civiles, y consentent.
a4' Ne pourront aussi les accusés être élargis après le jugement, ft*il piorlè condamnation de peine afûictive » ou que nés proou* reurs ou ceux des seigneurs en appellent, encore i|ue les parties civiles y consentent, et que les ameiidetyauoi6nes«i réparations aÂeot été consignées.
TITRE XI
Des Excuses ou Exoints dés accusés.
Abt. t. L'aoeuséqui ne pourra comparoir ei^ justice, pour causo de maladie ou blessure, fera présenter ses excuses par procuration spéciale jiateée pardevant notaire, qui contiendra le nom de la'^itle, botirg ou' village, paroisse, rue et maison où il sera détenu.
h. La procuration ne sera poin^ reçue sans rapport d'un^méde^ia de faculté approuvée, qui déclarera la qualité et les iftcoîdensde la maladie ou blessure, et q«e Taecusé ne peut se mettre en che« min sans péril de la vie , dont la vérité sera attestée par serment da médecin, pardevant lé juge du lieu, dont sera dressé procès* verbal , qui séfa aussi joint à èa piocuration.
3. L*e^oiue sera montrée k notre procureur ou à celai des seii*
5q2 LOVIS XIV.
gnetirs > et communiquée à la partie civile, s'il y en a 9 qui sera tenue» sur un simple acte , de se trouver à l'audience où Vexoine sera présentée et reçue , s^us que le porteur des pièces soit tenu de déclfirer qu'il est envoyé exprès pour les présenter, et qa'ila vu Taccusé.
4. Si les causes de Texoine paroissent légitimes» il sera ordonné que nos procureurs ou ceux des seigneurs» et les parties informeront respectivement dans un bref délai, de la vérité de Texoinc et du contraire.
5. Le délai pour informer étant expiré , sera fait droit sur Tiooidcnt de Texolne sur ce qui se trouvera produit
TITRE XII
Des Sentences de provisions,
Aat. 1. Les jnges pourront» s*il y échoit» adjuger à une partie quelques sommes de denier pour pourvoir aux alimens etmédîcamens : ce qui sera fait sans conclusions de nos procureurs ou de ceux des seigneurs.
a. Ne pourront les mêmes juges accorder des provisions à Tune et à Tautre des parties, à peine de suspension de leurs chargea, et de tous dépens» dommages et intérêts.
5. Ne pourront aussi donner qu'une seconde provision , si elle est jugée nécessaire» pourvu qu'il y ait quinzaine au moins entre la première et la seconde» sans qu'ils puissent recevoir aucuns émolumeus ni de Tune ni de l'autre» ni de tous les iucidensqai naîtront eu conséquence.
4. Les sentences de provision ne pourront être sursises, ni jointes aux procès par les juges qui les auront données» sous pareille peine.
5. Les deniers adjugés par provision ne pourront être salûs pour frais de justice , ou quelque autre cause ou prétexte que ce soit, ni consignés au greffe ou ailleurs, à peine de nullité des consignatiens» d'interdiction contre les greOiers et leurs commis qui les auront reçues : et pourront, nonobstant toutes les saisies et prétendues consignations, les parties condamnées. être contraintes au paiement.
6. Les sentences de provisions seront exécutées par saisie des biens et emprisonnement de la personne du condamné, sans donner caution.
7. Les sentences de provision rendues par nos baillis » séné-
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chaux et autres jujes ressortissant nuement en nos cours» qui D*excëderoût la somme de deux cents livres, celles des autres juges royaux qui n'excéderont six-vingts livres, et des juges desseigueurs qui D*ezcéderont cent livres, seront exécutées nonobstant et sans préjudice de Tappel.
8. Ne pourront nos cours surseoir ni défendre Texécution des sentences de provision , sans avoir vu les charges et informations, et les rapports des médecins et chirurgiens, et que le tout n'ait été coinmiuniqué à nos procureurs généraux ; les défenses ou surséances n'auront aucun effet à l'égard de la provision , si eillcs ne sont expressément ordonnées par l'arrêt, pour lequel ne seront prises aucunes épices.
TITRE XIIL Dôi Prisons, Greffiers des geoUs,. Geôliers et Guichetière.
Art. 1. Voulons que les prisons soient sûres, et disposées en sorte que la santé des prisonniers n'en puisse être incommodée.
2, Tous concierges et geôliers exerceront en personne, et non par aucuns commis, et sauront lire et écrire; et dans les lieux où ils ne le savent, en sera nommé d'autres dans six semaines , à peine contre les seigneurs de privation de leur droit.
5. Aucun huissier, sergent, archer ou autre officier de justice , ne pourra être greffier des geôles , concierge , geôlier ni guichetier; à peine de cinq cents livres d'amende envers nous, et de peine corporelle s'il y échoit.
4- Enjoignons aux geôliers de donner des gages raisonnables aux guichetiers, et autres personnes par eux préposées à la garde des prisonniers. ,
5. Il n'y aura aucun greffier de geôles dans les prisons seigneu* riales, et n'en sera établi aucun nouveau dans les royales.
6.- Les greffiers des geôles où il y en a , on les geôliers et concierges, seront tenus d'avoir un registre relié, coté et paraphé par le juge dans tous ses feuillets, qui seront séparés en deux colonnes, pour les écrouset recommandations, et pour les élargissemens et décharges.
7. Ils auront encore un autre registre coté et paraphé aussi par le in^e, pour mettre par forme d'inventaire les papiers, bardes etmeubles desquels le prisonnier aura été trouvé saisie et dont s^a dressé procès- verbal par l'huissior, archer ou sergent qui aura fait
remprisonnement, qui sera assisté de deux témoins qaisîg;Deront avec kii son procès-verbal ; et seront les papiers, liar des et meubles qtiî pourront servir à la preuve du procès, remis au greffe sur-le-champ , et le surplus rendu à l*accusé qui signera' rinventaireet le procès-verbal; sinon sur Fun et sur Kautre sera fait mention de son refus*
8. Les greffiers et geôliers ne pourront laisser aucun blanc dans leurs rogistres.
g. Leurs défendons , à peine des galères, de délivrer des écroug à des personnes qui ne seront point actuellement pri;>onnîères, ni faire des écrous ou décharges sur feuilles volantes, cahiers, ni autrement, que sur le registre coté et paraphé par le ju^.
10. Leur défendons de prendre aucuns droits pour les emprisonuemens, recommandations et décharges; mais pourront seulement pour les extraits qu*îls en délivk'eront, recevoir ceux qui seront taxés par le juge et qui ne pourront excéder; savoir, es toutes nôK cours et justices, dix sots, et la moitié en celles des seigneurs ; sans néanmoins pouvoir augmenter es lieux où l'usage est de donner moins.
11. Les juges régleront les droits appartenans au,x geôliers, greffiers des geôles et guichetiers, pour vivres^ denrées, g|lçs, g($olages, extrait d'élargisseniens ou décharges, dont sera fait ua tableau ou tarif, qui sera posé au lieu le plus apparent delà prison, et le plus exposé à la vue.
I a. Les recommandations des. prisonniers sçront nulles , si elles ne leur sont signifiées parlant à leur personne et copie baillée, dont sera fait mention 4^U9 le procès verbal de rhu^ssier qui fera la recommandation.
i3. Les écrous et recommandations feront mention des arrêts, jugémens et autres actes eu vertu desqueU ils seront fLiits,da nom , surnom et qualité du prisonnier, de c^ux de la partie qui les fera faire; comme aussi du domicile qui sera par lui élu eu lieu où la prison est située , sous pareille peine de nullité r.etae pourra être fait, qu'un éorou, encore qu'il y eût plusieor» causes de remprisonnement,
14. Défendons à tous geôliers, greffiers et guichetiers, et à ranolen des prisonniers appelé doyen ou prévôt, sous prétexte de bien-venue , de rien prendre des prisonniers en argent ou vivres, quand même il seroit volontaireaaent offert, ni de cacher leurs hardes , ou les maltraiter et excéder^ à peine de puoitioa Hl^mplair^,
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i5. Le geôlier on greffier de la géOle sera tenu de porter incessacomeiity et dans k» vingt quatre heures ternir le ^pius tard , à ncg proctireurs ou ' a ceux des seigneurs, 'copie des écroos 61^ r^conimaudivtions qui sdrnnt faites pour crimes.
16: Défendods aux geôliers et guichetiers de permettre la coinmuiiicaUoii ile quelques personnes que' ce soifc-avéo les prisDO-» niers détenus pour crime, avant l6ur interrogatoire, ni même après.» sMI est ainsi ordonné par le juge.
17^ ISe sera-^ permis à^uconc cohimunication aux prisonniers eivferfDés dans les câchots^ ni souiTert.qu'il leur soit donné au*, cunes lettres ou billets.
j8. Ne [iouriiont aussi les prisonniers être tirés des cachots, s'il n*est. ainsi ordonné por le juge, auquel- cas ils le 'seront inces-** samment et sans user de remise par les geôliers et guichetiers , ni prendre et .recevoir aucuns droits ou salaire, encsore même qu'ils leur fussent volontairement offerts.
19% Défiîndocs ahx geôliers de laisser vaguer les prisonniers pour dettes ouipuor crimes, sur peine des galères, ni de les thettre dans les cachots ou leur attacher les fers aux pieds, s*il n'est ainsi ordonné par naandemeiivt signé du juge, à peine de punition exemplaire. '
20. Les hommes prisonniers, et les femmes, seront mis en des chambres sépdrées. .
' 2iii Enjoignons aux geôliers etiguichetiers de visiter les pri« sonnierA ettfemiés dans les cachots, ad moins une fois chaoïsm jour; et de donner avis à nos procureurs et à ceux des seigneurs, de ceux qui seront malades,. pour, être visités par les médecins et chirurgiens ordinaires- des prisons; s'il y en a, sindn'p'ar ceux qui serbot nommés par le juge , pour être i s'il est besoin , tteim^féréa dans les chun^kbrés : ot- après leur xonvalesceàce, seront renfermt's dans les cUchat^.
aa. Les geoiiecs et guioheliers ne pourront recevoir des prisonniefs aucunes avance pour leurs aourritures, gîtes et geolages, et seront tenus donner, quittance de tout ce qui leur ii^a payé.
a5. Les créanciers qui auront fait arrêter ou recommander ]eut>débilear, seront tenus lui fournir la nourriture suîvàht la taxe qui^n sera faite parle iuge, et contraints solidairement, sauf leur recours entre eux; ce que notts voulons avoir lieu à Fégard des prisonniers pour crimes, qui siprès le jugement ne serontdéttousque pobr ialérêts civils. Sera néanoioins déllyré txii^a^
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tpire aux oréanoierset à la partie civile, pour «èlre remboursés sur
les biens du prisonnier, par préférence à tous créanciers;
a4. Sur deux sommations faîtes à différens jours aux créanciers qui seront en demeure! de fournir la nourriture au prisonnier, et trois jours^près la dernière, le juge pourra ordonner son élargissement , partie présente y ou dûment appelée.
25. Les prisonniers pour crime ne pourront prétendre d'être nourris par la partie civile; et leur sera fourni par le geôlier da pain , de Teau et de ia paille bien condiliouoés, suivant les léglemens.
a6. Celui qui sera commis par notre procureur ou ceux des seigneurs, pour fournir le pain des prisonniers, sera remboursé sur le fonds des amendes, s'il est suffisant; sinon sur le revenu de nos domaines : et où notre domaine se trouvera engagé, les engagistes y seront contraints, et ailleurs les seigneurs hauts-iusti* ciers, même les receveurs et fermiers de nos domaines, ceux des engagisles et des hauts- justiciers respectivement, nonobstant oppositions ou appellations , prétendus manques de fonds et paiemeos faits par avance, et toutes saisies; sauf à être pourvu de fonds aux receveurs sur l'année suivante, et faire déduction aux fermiers sur le prix de leurs baux.
27. Les geôliers ne pourront vendre de la vtanide aux prison» niers aux jours qui sont défendus par l'église, ni permettre qu'il leur en soit apporté de dehors . même à ceux de la K. P. A., si ce n^est en cas de maladie, par ordonnance de médecin.
aS. Les prisonniers qui ne seront enfermés dans les cachots, pourront faire apporter de dehors les vivres, bois, charbon, et toutes choses nécessaires, sans être contraints d'en prendre des geôliers, cabaretiers ou autres. Pourra néanmoins ce qui lear sera apporté être visité , sans être diminué ni gâté.
39. Tous greffiers, même de nos cours , et ceux des setgnears, seront tenus prononcer aux accusés les arrêts, sentences et jugenorens d'absolution ou d'élargissement,.ie même jour qu'ils auront été rendus; et s'il n'y a point d'appel par nos procureurs ou ceux des seigneurs dans les vingt^quatre heures, mettre les accusés hors des prisons, et l'écrire sur le registre de ia geoie; comme aussi ceux qui n'auront été condamnés qu'en des peines et réparations pécuniaires , eil* consignant es mains du greffier les sommes adjugées pour amendes, aumônes et intérêts civils; sans que faute de paiement d'épices, ou d'avoir levé les arrêts, sentences et jugcmens, les prononciations ou les élargissemeos
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paissent être différés; à peifie contre le greffier d'interdiction, détroit cents livres d'amende, dépens, dommages et intérêts des parties : ne pourront néanmoins les prisonniers être élargis, s'ils sont détenus pour autre cause.
3o. Ne pourront les geôliers, greffiers des geôles , guichetiers etcal>aretiersy ou autres, empêcher IViargissement des prison^ niers, pour frais, nourriture^ gtte, geolage, ou aucune autre dépense.
3i. Les prisonniers détenus pour dettes seront élargis sur le consentement des parties qui les auront fait arrêter ou recom* mander, passé pardevant notaire , qui sera signifié aux geôliers ou greffiers des geôles, sans qu'il soit besoin d'obtenir aucun ju* gement.
53. Le même sera observé à Tégard de ceux qui auront con-* signé es mains du geôlier on greffier de la geôle, lés sommes pour lesquelles ils seront détenus. Voulons qu'ils soient mis hors des prisons» sans qu'il soit besoin de le faire ordonner.
55. Ne pourront les greffiers des geôles , et les geôliers de nos prisons, et de celles des seigneurs, prendre ni recevoir aucun droit de consignation , encore qu'il leur fùt volontairement offert; et les deniers consignés seront délivrés entièrement aux parties, sans en rien retenir sous prétexte de droits de recette, de consignation, ou de garde, ou pour épices, frais et expéditions des jngemens, nourritures, gîtes, geolages, et toutes autres dépenses des prisonniers; à peine de concussion.
54. Enjoignons aux lieutenans criminels et tous autres juges d'observer et faire observer les réglemens ci-dessus ; leurs défendons d'ordonner aucun élargissement, sinon en la forme par nous prescrite^ à peine dMnterdiction , et de tous dépens « dommages et intérêts des parties.
55. Nos procureurs et ceux des seigneurs, seront tenus visiter* leurs prisons une fois chacune semaine, pour y recevoir tes plaintes des prisonniers.
5t). Les greffiers des geôles, geôliers et guichetiers, seront pareillement tenus d'exécuter notre présent règlement, à peine contre les greffiers d'interdiction , de trois cents livres d'amende, moitié vers nous, et moitié aux nécessités dei prisonniers, et de plus grande, s'il y échel; et contre les geôliers et guichetkrs^^de destitution , de trois cents livres'd'amende, applicables comme dessus, et de punition corporelle.
37. Enjoignons aux juges d'informer des elttctions^ excès^, vîo-
^5. « hqms XIV. ,,
leocest.mauvaig trailemens et contravenUans h .nptr^.pcise^K règlement, qui seront commises par les grefiScf^ des geôles, les geôliers et guichetiers, dont la preuve sera complète sUI y. a «ijL témoins, quolqu*iU déposent chacun de faits singuliers et se' paréft, et qu*ils y ftoient intéressés.
3,8« Les prisonniers mis en des prisons empruntées, seront incessamment transférés.
39. Les baux à ferme des prisons seigneuriales seront. £ail«eo présence de nos juges, chacun dans leur ressort; et ils en ta;(eroot la redevance annuelle 9^ qui ne pourra être excédée par. les,9f;i« gneurs , ni affermée à d'autres, à peine de décheoir entièrement de leur droit de haute justice.
TITRE XIV
Des Interrogatoires des accusés,
Abt* I» Les prisonniers pour crimes seront interrogée loces- SAmment, et les interrogatoires commencés au plus tard dans les vingt-quatre b^ur^^ après leur emprisonnement , à peine de imi dépens, dommages et .intérêts contre le juge qui doît faire rioterrogatoire ; et ^ faute par lui d*y satisfaire 9 il y sera procédé par un autre ofiîcier, suivant Tordre du tableau.
2. Le juge sera tenu vaquer en personne à Tinterrogatoire , qui ne pourra en aucun cas être fait par le greffier, à peine.de nullité et d*interdiction contre le juge e^ le greffier , et de 5oo liv. d'amende envers nous contre chacun d*eux, dont ils ne pourront être déchargées.
3. Nos procureurs, ceux des seigneurs , çt les parties civiles, pourront donner des mémoires au juge poqr interroger iVeousé» tant sur. les f^ilA portés par rinforuiation, qu*au(res, pours*en servir par. le juge, ainsi qu'il avisera.
4* Il sera procédé à rinterrogatoire au liçu où s^ rend. la j^s* tice, dans la çhamb^p d|i conseil ou de la geôle; défendons aux juges de les diire dans leurs maisons,
$. PoMi;ront néanmoins les accusés pris en flagrant d^lit , être interrogés dam; le premier ileu qui sera trouvé conauio4e-
6. Encore qu'il y ait plu^Meur^ apcusés, ils seront iç^^errogés séparément, sans assistance d'autre personne que du >uge et du greffier. ..; , , . .
7^ L^accusé prêtera le sjBr,menJt avant d'être interrogé, et eu sera fait mention ^ à peine de nullité.
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8. Les accusés, de quelque qualité qu'ils soient , seront tenus de répondre par leur bouche, sans le miuistère de conseil . qui Dc pourra leur être donné , même après la coufrontation , nonobstant tous usages contraires ,, que nous abrogeons , si ce n'est pour crime de péculat , concussion , banqueroute frauduleuse , vol de commis ou associés en affaires de finçince ou de banque 9 fausseté de piëpes , suppositions de part , et autres crimes .01^ il s'agira de Tétat des personnes, à Tégard desquelles les juges pourront ordonner, si la matière le requiert , que les accusés après l'interrogatoire communiqueront avec leur conseil ou leurs commis. Laissons au devoir et à la religion des juges, d'examiner avant le jugement s'il n'y a point de nullité dans la procédure.
9. Pourront les juges, après riulerrogatoire, permettra aux ac« cusés de conférer avec qui bon leur semblera , si le crime n'est pas capital.
10. Les bardes, meubles et pièces servant à la preuve, seront représentés à l'accusé lors de son interrogatoire , et les papiers et écritures paraphés par le juge et l'accusé ; sinon sera fait mention de la cause de son refus, et sera l'ioterrogatoire continué sur les faits et inductions résultantes des bardes , meubles et pièces, et l'accusé tenu d'y répondre sur-le-champ, sans qu'il lui eu soit donné autre communication , si ce n'est èsi cas mentionnés en l'art. 8 ci-dessus, après néanmoins que l'interrogatoire aura été achevé.
11. Si l'accusé n'entend pas la langue françoise , l'interprète ordinaire, ou s*il n'y euji point, celui qui sera nommé d'offîçe par le iuge , après avoir prêté serment, expliquera à l'accusé les interrogatoires qui lui seront fails par le juge , et au juge les réponses dc l'accusé , et sera le tout écrit en langue françoise , signé par le juge, l'interprète et l'accusé, sinon mention sera faite de son refus de signer.
12. Ne sera fait aucune rature, ni interligne dans la piinute des interrogatoires ; et si l'accusé y fait aucun changement, il en t sera fait mention dans la suite de l'interrogatoire.
13. L'interrogatoire sera lu à l'accusé à la fin de chacune séance, coté et paraphé en toutes ses pages, et signé par le juge et par l'accusé , s'il veut ou sait signer, sinon sera fait mention de son refus ; le tout à peine de nullité , et de tous (dépens, dommages et intérêts contre le juge.
14. Les commissaires de notre Châtelçt de Paris pqprront in* terroger pour la première fois les accusés pris en flagrant délit,
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les domestiques accusés par leurs maf Ires, et ceux contre lesquels il y aura décret d'ajournement personnel seulement.
i5. L'inîerrogatoire pourra être réitéré toutes les fois que le cas le requerra, et sera chacun interrogatoire mis' en cahier séparé.
i6« Défendons à nos juges et à ceux des seigneurs, de prendre, recevoir, ni se faire avancer aucune cliose par les prisonniers pour leur interrogatoire, ou pour aucuns autres droits par eui prétendus; sauf à se faire payer de leurs droits par la partie civile, s'il y en a.
17. Les interrogatoires seront incessamment communiqués 9l nos procureurs ou à ceux des seigneurs, pour prendre droit par eux, ou requérir ce qu'ils aviseront.
18. Sera aussi donné communirutton des interrogatoires à la partie civile, en toutes sortes de crimes.
19. L^accusé de crime auquel il n'échera peine aftlîclive f pourra prendre droit par les charges, après avoir subi l'interrogatoire.
20. Si nos procureurs ou ceux des seigneurs, et la partie civile , sont reçus à prendre droit par l'interrogatoire, et raccusé par les charges, la partie civile pourra donner sa requête contenant ses demandeji, et Taccusé ses réponses, dans le délai qui sera ordonné, passé lequel, sera procédé au jugement, encore que les requêtes ou les réponses n'aient point été fournies.
ai. Si pardevant les premiers juges, les conclusions de nos procureurs ou de ceux des seigneurs, et en nos cours, les sentences dont est appel, ou les conclusions de nos procureurs générant, portent condamnation de peine afllictive, les accusés seront interrogés sur la selelte.
a'i. L'interrogatoire prêté sur la selolte pardevant le juge des lieux* sera envoyé en nos cours avec le procès , quand il y aura appel, à peine de 100 liv. d'amende contre le greffier.
23. hé% curateurs et les interprètes seront interrogés derrière le barreau, encore que les oonclusions et la sentence portent peine afllictive contre l'accusé.
TITRE XV
Des Récolemens et Confrontations des témoins*
Art. 1. Si Taccusation mérite d'être instruite, le inge ordonnera que les témoins ouïs ès-îtifor mations, et autres qui pourront
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être ouis de nouveau, seront recelés eu leurs dépobilions, ei si besoin est, confrontés à l'aoctisé, et pour cet effet, assignés dans un délai compétent , suivant la distance! des Iteu^ , la qualité des personnes et de la matière.
a. Les témoins défaillans seront pour le premier défaut con*damnés à Tamende ; et en cas de contumace, contraints par corps, suivant qu'il sera ordonné par le juge.
5. Ne pourra être procédé au recolement des témoins qu*il n'ait été ordonné par jugement. Pourront néanmoins les témoins fort Agé»^ malades, valétudinaires, prêts à faire voyage, ou pour quelque autre urgente nécessité, être répétés avant qu'il y ait aucun jugement qui Tordonne ; et ne vaudra la répétition du témoin pour confrontation contre le coutumax, qu'après qu'il aura été ainsi ordonné par le jugement de défaut de contumace.
4. Les témoins seront recelés, encore qu'ils aient été ouïs par*devant un des conseillers dejno^ cours et que le reoolement se fasse pardevanl lui.
5. Les ténioins seront recelés séparément, et seront, après ' serment et lecture faite de leur déposition , in ter pelés de déclarer s'ils y veulent ajouter ou diminuer, et s'ilsVpersistent, sera écrit ce qu'ils y voudront ajouter ou diminuer, et lecture à eux faite du recolement, qui sera paraphé et signé dans toutes jtes pages par le juge et par !e témoin ,yil sait ou veut signer, sinon sera fait mention de son refus.
6. Le recolement ne sera réitéré encore qu'il ait été fait pendant l'absence de l'accusé, et que le procès ait été instruit en différens temps, ou qu'il y ait plusieurs accusés.
7* Le recolement des témoins sera mis dans un cahier séparé des autres procédures.
8. S'il est ordonné que les témoins seront recelés, et confrontés, la déposition de ceux qui n'auront été confrontés ne fera point de preuve, s'ils ne sont décèdes pendant la contumace.
9. Dans les crimes èsquels il échet peine afflictive , les juges pourront ordonner le recolement et la confronta tien des témoins qui n^aura été faite, si leurs dépo8itiQns font charge considérable.
10. Dans la visite du procès sera fait lecture de la déposition des témoins, qui sont à la décharge,. quoi qu'ils n'aient été recelés, ni confrontés, pour y avoir égard par les juges.
1 1 . Les témoins qui depuis le recolement rétracteront leurs dépositions ou les changeront dans des circonstances essentielles , seront poursuivis et punis commti faux témoins.
4<» xQuia XIV.
I a. Las acoQsés contre lenqueU il y aora originairement décret (le prise de corps, seront en prison pendant le temps de la cotifrontation , et en sera fait mention dans la procédure, si ce n'est que par nos cours en jugement des appellations) il eh ait été an* treroent ordonnée
i5. Les confrontations seront écrites dans un cahier séparé, et chacune en particulier paraphée et signée do }uge dans toolfs les pages » par l*accusé et par le témoin , s*i]s savent ou veuleot .signer, sinon sera fait mention de la cause de leurs refus#
i4« Pour prooéder à la confrontation du témoin , Faccusé sera mandé» et après le serment prêté par le témoin et par Paccusé en présence Tun de Tautre, le Juge les interpellera de déclarer 8*ils seconnoissent.
1 5. Sera fait ensuite lecture à raecosé des premiers articles de la déposition du témoin ^ contenant «on nom , ^e , qualité et demeure j. la conooissance qu'il aura dit avoir des parties, et s*!I est leur parent ou allié.
16. L'accusé sera ensuite interpellé par le juge de fournir sorle- champ ses reproches contre le témoin, si aucuns il a, et averti qu'il n'y sera plus reçu après avoir entendu la lecture de sa déposition , dont sera fait mention.
17. Les témoins seront euquis de la vérité des reproches, et ee que le témoin et l'accusé diront sera écrit.
18. Après que Taccusé aura fourni ses reproches, ou déclaré qu'il n^en veut point fournir, lecture lui sera faite de la déposition et du recolementdn témoin, avec interpellation de déclarer s'ils contiennent vérité, et si l'accusé est oolni dont il a entendu parler dans ses dépositions e^ reopleroeBs, et, ce €|ol sera dit par l'accusé et le témoin, sera aussi rédigé par écrit.
19. L'accusé ne sera plus reçu à fournir de reproches contre le témoin , après qu'il anra entendu la lecture de sa déposition «
20. iPourra néanmoins en tout état de cause proposer des reproches , s'ils soitt lustifiés par écrit.
ai. Défendons aux |uges d'avoir égard aux déclarations faites par les témoins depuis l'information 9 lesquelles nous déclarons nulles. Voulons «qu'elles sotent rejetées du procès : et oéanmoios le témoin qui l'aura faite et la partie qui l'aura produite , ca»« damnés chacun en 400 liV. d'amende envers nous, et autre ph» grande peine s'il y écbe»t.
%%* Si Taccusé remarque dans la déposition du témoin qitelcpie contrariété ou cireonstaoce qui puisse éclairoirle fait et fnslifier
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tton ioDoeéiiM) il pourra reqiférir le jsge d'îoterpeller le tdnioln de les reconaottre» sans pouvoir lui-même faire rioterpeliatlM au téttioiu : et sorent les reoiarqucs, interpella tiont, récotinois^ aaooe et rëpoofei austi rédigées par éorit.
3$. Tout ce que dessus aura lieu dans les cofifrontations qui seront faites des accusés les uns aux autres.
s4. &*il est ordonné que les témoins seront ouïs une seconde fois , ou le procès fait de nouveau à Cause de quelque nullité dans la procédure, le )nge qui Tanra commise sera condamné d'en^ faire faire les frais , et payer lea vacations de celui qui y pre cédera, et encore les doiiimages et intérêts de toutes les parties.
TITRE XVI
Des Lettres (Vabolitian, rémission, pardon, pour ester à dnrii, rappel de ban ou de galères, eommutation de peine, réhabitation et révision de procès.
Abt. 1. lafoiçnons à nos cours et autres {uges, auxquels redressé des lettres d'abolition sera &ite, de tes e«ténner incesr sammént, si elles Sont conf^irmes aux charges et informations. Pourront néanmoins nos cburs nous faire remontrance, et nés autres juges représenter à notre ehanceiier ce qu'ils trouveront à propos sur Tatrooitè du crime.
9. Les lettrés de rémission seront acéordées pour leê homicides involontaires seulement , ou qui «eront commis dans la néoèssiré d*une légitime défense de la vie.
3. Les lettres de pardon seront scellées ponr lei oas èsquelë il n'échoit peine de mort^ et qui néanmoins no peuvent être excusés.
4. Me seront données aucunes lettres d^abolitlon pour les duels, ni pour les assassinats prémédités^^ tant aux principaux auteurs qu*è ceux qui les auront assistés; pour quelque oceasidtfibu prét^le qu'ils puissent avoir été commis^ soit pour venger leurs querelles ou autrement; ni à cenk qui, à prix d^argent ou autre^ rneni, se louent ou s'engagent pour tuer, outrager^ excéder o«i reoofirre des mains de la justice les prisonniers pour crimes ; m à ceux qui les auront loués ou tadmits pour ce faire » eneo^ qo*i4 n*y ait eti que la seule machinatten eu attentat, et que Teffisf: n'en so4t ensuivi : pour crime de rapt eoBÙnls par vlôleface ; ni à ceux qcvi agiront excédé ou outragé aucuns de nos megistrats
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oo officiers huisters, et sergeng exerçant, faisant oueiéeutaniqueU que acte de justice. Et si aucunes lettres d'abolition oa rémissiop étoient expédiées pour les cas ci-dessus, nos cours pourront noas en faire leurs remontrances , et nos autres loges représenter à noire chancelier ce qu'ils estimeront à propos*
5. Les lettres d*abolitiony'celles pour ester à droit après les cinq années de la contumace , de rappel de ban ou de galères , commutation de peine 9 réhabilitation du condamné en ses biens et bonne renommée 9 et de révision do procès , ne pourront èlre scellées qu^en notre grande chancellerie.
6. L*arrét on le jugement de condamnation sera attaché soas le contre-scel des lettres de rappel de ban ou de galères 9 cornmutation de peine ou de réhabilitation ; à faute de quoi les impétrans ne pourront s'en aider, et défendons aux juges d'y avoir égard.
7. Enjoignons à nos juges» même à nos cours, d'entériner les lettres de rappel de ban ou de galères, commutation de peine et de réhabilitation , qui leur seront adressées , sans examiner si elles sont conformes aux charges et inSefrmations ; sauf à nous représenter par nos cours ce qu'elles jugeront à propos.
8. pour obtenir des lettres de révision de procès, le condamné sera tenu d'exposer le fait avec ses circonstances par requête qui sera rapportée en notre conseil , et renvoyée, s'il est jugé à propos, aux maîtres des requêtes de notre hôtel, pour avoir leur avis , que nous voulons être ensuite rapportés en notre conseil. Et SI les)lettres sont justes^ ilseià ordoiiné par arrêt qu'elles seront expédiées et scellées ; et pour cet effet, elles seront signées par un seorétaire de nos commandemens.
9* L'avis des maîtres des requêtes de notre holel , et Tarrêt de notre conseil, seront attachés sous le coutre-scel des lettres «le révision , et l'adresse faite à celles de nos cours, ci» le procès aura été jugé.
10, Les parties poCkrront produire devant les }uges, auxquels elles seront renvoyées, de nouvelles pièces, qui seront attachées à une requête, de laquelle sera. baillé copie à la partie : ensemble des pièces pour y répoudre aussi par requête^ dontisera pareillement baillé copie dans le délai qui sera ordonné : passé lequel, et après que le tout aura été communiqué à nos procureurs , sera procédé au jugement des lettres sur ce qui se trouvera produit
11. Dans les lettres de rémission, pardon pour ester à droit, rappel de ban et de galères , commutation de peine., réhabilita-
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lîoD el révision de procès , obtenues par les gentilshommes 9 ils seront tenus d'exprimer nommément leur qualité, à peine de nuHité.
1 a. Les lettres obtenues par les gentilshommes ne pourront être adressées qu'à nos cours, chacune «uivant sa juridiction et la qualité de la matière, qui pourront néanmoins, si la partie civile le requiert, et qu'elles le jugent à propos, renvoyer Tinstruction sur les lieux.
i3. L'adresse des lettres obtenues par des personnes de qualité roturière, sera faite à nos baillis et sénéchaux des lieux où il y a siège présidial ; et dans les provinces oii'il n'y a point de siège présidiïd, l'adresse se fera aux juges ressortissans nuement en nos cours et non autres, à peine de nullité des jugeniens.
14 Pourront néanmoins les lettres obtenues par les gentilshommes être adressées aux présidiaux , si leur compétence y a été îugée.
iS. Ne pourront les lettres d'abolUion, rémissiou, pardon, et pour ester à droit, être présentées par ceux qui les auront obte** sues, s'ils ne sont effectivement prisonniers et écroués ; et seront les écroues attachés aux lettres, et eux contraints de demeurer eo prison pendant toute rinstructîon et jusqu'au jugement définitif des lettres. Défendons à tous juges de les élargir à caution ou autrement , à peine de suspension de leurs charges , et de payer par eux les condamnations qui interviendront contre les accusés. *
16. Les lettres seront présentées dans trois mois, du four de l'obtention , passé lequel temps , défendons aux juges d'y avoir égard. £t ne pourront les tmpétrans en obtenir de nouvelles, ni être relevés du laps de temps.
17. L*obtention et la signification des lettres ne pourront empêcher l'exécution des décrets, ni Tinstruotion, jugement et exécutiou de la coutumace jusqu'à ce que l'accusé soit actuellement en état dans les prisons du juge, auquel l'adresse en aura été faite.
18. Les charges et informations, et toutes l«s autres pièces du procès , même les procédures faites depuis Toblentiou des lettres, seront incessamment portées aux greffes des juges, auxquels l'adreSHC en sera faite : ce que nous voulons avoir lieu à Tégard des lettres de révision.
19. Les lettres seront signifiées à la partie civile, et copie baillée avec assignation en vertu de l'ordonnance du juge, pour fournir ses moyens d'opposition 1 et procéder à l'entérinement.
4o6 Loutt XIV.
Bt seront Wê fonneft et délaig presorits par notre ordooilftOQe da ttoi« d'avril 1667, observés si oe o*est que la partie oîvile codsente de procéder avantréchéance àes délais , par acte signé et dûment sigulfié.
90. Ne pourra être procédé au {ugemeot des lettres , qu'elles n'aient été» ensemble le procès 9 [communiquées à nos pro* oureurs«
91. Les demandeurs en lettres d'abolition , et rémiseioa et pardon f seront tenue de les présenter & l'audience tète nue et à genoux, et affirmeront, après qu'elles auront été lues en leur présence « qu'elles contiennent vérité , qu'ib on( donné chaire de les obtenir, et qu'ils s'en veulent servir : aprie quoi ils eeroat renvoyés en prison.
sit. Nos procureurs» et la partie civile , s'il y en a » pourront y nonobstant la présentation des lettres de rémission et pardon, Informer par addition , et faire receler et confronter les témoins.
3^ Défendons aux lieu te bans criminels et à tous autres juges, aux greffiers et huissiers de prendre ni recevoir aucune chose, encore qu'elle leur fût volontairement offerte ^ pour l'attache, lecture ou publication des lettres, on jpour conduire et faire entier J'impétraot à i'audiience^ et sous quelque antre prétexte que ce soit , à peioe de concussion et de restitutidn dp quadruple*
a4* Le demandeur en lettres sera interrogé dans la prison par le rapporteur du procès 9 sur les* fiiits résnltans des charges et informationSiL
25» défendons 'à tous juges* même à nos cours de procéder à l'entérinement des lettres, que toutes les informations et charges n'aient été apportées » et comnauniqué^ à nos procureurs, vues et examinées par les juges : nonobstant tontes sommations qui pourroieiit avoir été faites aux greffiers de les apporter, et les dUî* gences dont les demandeurs eu lettres pourroient faire apparoir : sauf à décerner des exécutoires ^ et ordonner d'autres peines contre les greffiers qui en seront en demeure.
dCi. Les impétrane seront interrogés dan» la ciianibre » sur la sellette avant le jugismentj et l'iotcrrogatoire rédigé par écrit par le greffier, et envoyé avec ie procès en nos cours en cas d'appel-
&7w 81 les lettres de rémission et pardon sont obtenues pour des cas qui ne soient pas rémissibles, ou si elle^né sont pas conformes aux charges , les impétrads en seront déboulés.
t& Les impétraus des lettres de révision qui suceomhsronli
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seront condamiiét en trois cents livres d*«inende envers nous , ei cent cinquante livres envers ta perUe.
TITRE XVII
Deê Défauts ^t Caniumaeu.
Ait. 1*'. Si le décret de prise de corps ne peut Mre eKéculé conlre Taccusé, il en sera fait perquisition, et ses biens seront 8ttitii8 et annotés , sans que 9 pour raison de ee , il soit obtenu aucun jugement.
s. La perquisition sera faite à son donncile ordinaire 9 on a^^ Ijeg de sa riésideoce » si aucune 11 a dans ie lieu où s^kistrult le procès ; et copie laissée du procès-verbal de perquisitioB«
3. Si l'accusé n'a point de domicile 9 00 ne réside an lieu de )a juridiction , la copie du déeretnera affichée à la porte de l^auditoire.
4. La saisie des meubles de l'aocosé sera latte en la manière prescrite au titre de0 Sainte et Ba>écuti&nê de notre ordonnance du mois d*avril tO^y*
5. l^s fruits 4e8 loameubles seront saisis^ el commissaires établis à leur garde avec les formalités prescrites par notre ordon^ nanoe ppur les aeque^lres et commissaires.
6. Dé£^d(Kn9 à lous jugoi é'éftabtir powp gardiens 00 oommist4ires les parens ou domestûines des fermiers et receveurs d^ aotre domaine» W des seigneurs, à qui la oonftsontion appartient.
7.. Si Taceusé est domioîHé nu rende dans le Ueu de la jurisdiction, il y sera assigné à comparoir dans qniniaine; sinon l'exploU d'assignation sera afficlië à la porte de PaudUoire.
8, A faute de ooœpafoir dans la quinzaine , il sera assigné par m seul cri public A la buitaine; mais les jours de rassignation et ds Ji'écbéance ne «eroni compris dans les délnis.
9. jLe icri ser4^ Uit h son de trompe 9 si^vant rnsage , À la plaoe publique, et à la porte de la juridiction, et encore, au-devant 4u domli^iie ou résidence de raccusé, s'il y en a.
. 10. Si Taccusé qnt a ppur prison la suite de notite conseil , ou de DQtjm grand conseil, le Heu de la jurisdiction où s'instruit son procès , ou les chemins de celle od il aura été renvoyé, ne se représente pas, il sera assigné par une t^eule pr^ocianiaiion à la porte de l'auditoire 9 et le procès-verbal de proclamation afliché
4o8 LOUIS xtv,
au inèiiie endroil, el procédé sans autres formalités au reste de riostruetîoD et jugement du procès.
1 1. Défendons aux juges d*ordonner autre assignation ou proclamation que celles ci-dessus, à peine dUnterdiction et des dom« mages et intérêts des parties.
la. Après le délai des assignations la procédure sera remise aa parquet de nos procureurs, ou de ceuî^ des seigneurs ^ pour y prendre leurs conclusions.
i5. Si la procédure est valablement faite, les juges ordonneront que les témoins seront recolés en leurs dépositions, et que le recolemeni vaudra confrontation.
1 4* Après le recolement, le procès sera derechef communiqué à nos procureurs, ou ceux des seigneurs, pour prendre leurs conclusions deffînitives«
i5. Le même jugement déclarera la contumace bien instruite, en adjugera le profit, et contiendra la condamnation de l'accusé. Défendons d'y insérer la clause : Si pris et appréhetM peut circn dont nou sabrogeons Tusage.
i6. Les seules condamnations de mort naturelle seront exécutées par effigie; et celles des galères amende honorable, banissemeot perpétuel, flétrissure et du fouet, écrites seulement dans un tableau sans aucune effigie : et seront les effigies, comme aussi les tableaux, attachés dans la pltce publique. Et toutes les autres condamnations par contumace seront seulement signifiées, et baillé copie au domiqjle ou résidence du condamné, si aucune il a dans le lieu de la juridiction; sinon affichée à la porte de l'auditoire.
17. Le procès- verbal d'exécution sera mis au pied du jugement, signé du greffier seulement.
18. Si le contumax est arrêté prisonnier, ou se représente après le jugement , ou même après les cinq années , dans les pri* sons du juge qui Taura condamné, les défauts et contumaces seront mi^es au néant, en vertu de notre présente ordonnance : sans qtvMl soit besoin de jugement, ou d'interjeter appel de la sentence de contumace.
19. Les frais de la contumace seront payés par l'accusé, après avoir été taxés en vertu de notre présente ordonnance ; sans néanmoins que, par faute de paiement , 11 puisse être sursis à l'instruction et jugement du procès.
20. Il sera ensuite interrogé et procédé à la confrontation es»
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témoins; encore qiVil eût été ordonné que le recolement vaudroit confrontation.
ai. La déposition des témoins décédés %ant le recolement sera rejetée, et ne sera point hie lors de la visite du procès, si ce n'est qu'ils aillent à la décharge ; auquel cas leur déposition sera lue.
Si le témoin qui a été recolé est décédé ou mort civile
'ment pendant la contumace , sa déposition subsistera, et en sera
faîte confrontation littérale à Taccusé dans les formes prescrites
pour la confrontation des témoins ; et n^auront en ce cas les yuges
aucun égard aux reproches, 8*ils ne sont justifiés par pièces.
33. Le même aura lieu à l'égard des témoins qui ne pourront être confrontés à cause d'une longue absence , d^une condamnation aux galères, ou bannissement à temps, ou quelque autre empêchement légitime pendant le temps de la contumace.
24. Si Taccusé s*évade des prisons depuis son interrogatoire, il ne sera ni ajourné, ni proclamé h cri public, et le juge ordonnera que les témoins seront ouïs, et ceux qui Tauront été, recolés, et le recolement vaudra confrontation.
a5. Le procès sera aussi fait à Taccusé pour le crime du bris des prisons , par défaut et contumace.
36. Si le condamné se représente , ou est mis prisonnier dans Tannée de rcxécution du jugement de contumace, main levée lui sera donnée de ses meubles y immeubles; et le prix provenant de la vente de ses meubles, à lui rendu, les frais déduits, en consignant Tamende à laquelle il aura été condamné.
37. Défendons à tous juges, greffiers, huissiers, archers ou autres nfficiers de justice, de prendre ou faire transporter à leur logis , ni même au greffe , aucuns deniers , meubles , hardcs , ou fruits appartenans aux condamnésouà ceux même contre lesquels il n'y auroit que décret; ni de s'en rendre adjudicataires sous leur nom, ou sous nom interposé sous quelque prétexte que ce soit; à peine d'interdiction , et du double de la valeur.
38. Si ceux qui auront été condamnés ne se représentent ou ne sont constitués prisonniers dans les cinq années de l'exécution de la sentence de contumace, les condamnations pécuniaires, amendes et confiscations seront réputées contradictoires, et vaudront comme ordonnées par arrêt; nous réservant néanmoins la faculté de les recevoir à ester à droit, et leur accorder nos lettres pour se purger: et si le jugement qui interviendra , porte absolution 9 ou n'emporte point de cuutidcalion ,
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ÏGê meublei el inmeiiblct sar eux ooafitqoési leur feront lendoi
eo rétat qu'ils se trouveront; sans pouvoir prétendre néanmoins
uaouoe restitution ^s amendes» Intérêts civils, et des frtiils des
immeubles.
ag. Celui qui aura été condamné par contnmaca à mort, aux galères perpétuelles, ou qui aura été banni à perpétuité do royaume i qui décédera après les cinq années sans s*étre ri^firésenté ou avoir été constitué prisonnier, sera réputé mort civilement du iour de Texécution de ia sentence de contumace.
3o. Les receveurs de notre domaine, les seigneurs ou autres à qui la confiscation appartient pourront pendant les cinq année» percevoir les fruits et revenus des biens des condamnés, des mains des fermiers redevables, et commissaires , leur défendons de s'en mettre eo possession, ni d'en iouir par leurs mains 9 à peine du quadruple applicable , moitié à nous, moitié aux pauvres du lieu, et des dépens, dommages et intérêts des parties.
3i. Nous ne ferons aucun don des confisoations qui nousape partiendront pendant les cinq années de la contumace. Ce qne nous défendons pareillement aux seigneurs bauts fuaticiers. Dé** clarons nuls tous ceux qui pourroient être obtenus de nous, ou faits par les seigneurs ; sinon pour les fruits des immeubles sealement.
3a. Après les cinq années expirées; les receveurs de notre domaine* les donataires, et les seigneurs, à -qui la eonfiaoation . appartiendra , seront tenus de se pourvoir en {ustiee, poar avoir permission de s*en mettre en possession, et avant d'j entrer faire faire procès-verbal de la qualité et valeur des meubles et effets mobiliers et de l'état des immeubles dont ils fouiront eaauite en pleine propriété : à peine contre les donataires et les seigneurs d*étre déchus de leur droit, qui sera adjugé aux pauvres dudit lieu , et contre les receveurs de notre domaine de dix mille livres d'amende applicable moitié h notre profit^ et moitié aux pauvres du lieu.
TITRE XTIIÎ.
Des Muets et Sourds /e/ de ceupc qui refusent de f^épondre.
, A ST. i*'. Si l'aecoséest muet ou tellement so4ird qu'il ne puisse ouk, le fuge lui nommera d'office un ourateur qui saura lire et écrire.
a. Le curateur fera serment de bien, et fidèlement défendre l'accusé} dont sera fait mention ^ à y&ine de nullité.
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3« Pourra le curaletir s^instniire secrètement avec l'accusé par signe ou autremenl.
4* Le muet cm §ourd qui saura écrire, pourra écrire et signer toutes ses réponses, dires et reproches contre les témoins qui se^ font eneore signés du curateur.
5. Si le sourd ou le muet ne sait, où ne veut écrire et signer, le ourateur Répondra en sa «présence, fournira de reproches contre les témoins , et sera reçu à faire tous actes ainsi que pour*» roil faire Paocusé, et seront les mêmes formalités observées, à la réserve seulement, que le curateur sera debout et nue-tête en l^sence des (uges, lors du dernier interrogatoire, quelque conduaion ou sentence qu'il y ait contre Taccnsé.
6. SI raceusé est sourd ou muet, ou ensemble sourd et muet, tous les actes de la procédure feront mention de l'assistaûce de sou curateur à peine de nullité, et dépens, dommages et intérêts éès parties eontre les juges : le dispositif néanmoins du jugement déHoitif ne fera mention que de Taccusé.
7. Ne sera donné aocun curateur à racoùsé, qui ne voudra pas répondre le pobvant faire.
8. Le juge lut fera sur-le-^champ trois interpellations de répondre, à chacune desquelleê il lui déclarera qu'autrement son prcHsès Ini sera fait comme à un muet volontaire, et qu'après tl no sera plus reçu A répondre sur ce qui aura été fait en sa présence, pendant son refus de répondre. Pourra néatimoins le juge^ s'il le trouve à propos, donner un délai pour répondre, qui ne pourra étr« plus lopgue de vingt -quatre heures.
9. SiTaccusé persiste en son refus, le juge continuera Finsiiructlon de son procès, sans qn^'1 soit besoin de l'ordonner; et se«a fait mention en chacun article des interrogatoires et autres procédQresfaiteseùla présence de l'accusé, qu'il n'a voulu répondre, à peine de nullité des actes où mention n'en aura été faitCj et des dé|>eDs, dommages et intérêts de la partie contre le juge.
io» Si dans la suite de la procédure, l'accusé veut répondre, ce qui sera fait jusques à £es réponses subsistera, même la confrontation des témoins contre lesquels il n'aura fourni de reproches, et ne sera plus reçu à en fournir, s'ils ne sont justifiés par pièces.
f 1% S'il a €ommencé de t^pondi^e et cessé de le vouloir faire,, la procédure sera continuée comme il est ordonné ci-dessus.
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TÏTRE XIX.
Des Jugemens u Proeèê-Ferbaux de Questions et Torturée,
Art. i*'. S'il y a preuve considérable contre Taccusé d'uD <:rîm6 qui mérite peioe de^morl, et qui suit constant, toos )uge8 pourront ordonner qu'il sera ^ppliqué à la question, au cas que la preuve ne soit pas suffisante.
a. Les juge» pourront aussi arr^te-r que nonobstant la condamnation à la question, les preuves subsisteront en lear entier , pour pouvoir condamner Taccusé à toutes sortes de peines pécuniaires ou afflictives, excepté toutefois celle de mort , à laquelle l'accusé qui aura souffert la question sans rien avouer, ne pourra être condamné , si ce n*est qu'il survienne de nouvelles preuves depuis la question.
3, Par le jugement de mort 9 il pourra être ordonné que Je condamné sera préalablement appliqué à la question poar avoir révélation des complices.
4* Si celui qui aura été condamné à morî par jugement prévôtal et en dernier ressort 9 préalablement appliqué à la question 5 révèle aucuns de ses complices, qui soient arrêtés sur-lechamp, la confrontatiou pourra en être faite, encore que le prévôt n'ait été déclaré compétent pour connoitre des complices; sefa tenu néanmoins de faire après juger sa compétence.
5. Défendons à tous juges , à l'exception de nos cours seule* ment, d'ordonner que l'accusé sera présenté à la question sans y être appliqué.
6. Le jugement de^condamnation à la question sera dressé et signé sur-le-champ 9 et le rapporteur assisté de l'un des autres juges, se transportera sans divertir en la chambre de la question pour le faire prononcer à l'accusé.
7. Les sentenccH de condamnation à la question ne pourront être exécutées qu'elles n'aient été confirmées par arrêt de nos cours.
8. L'accusé sera interroge après avoir prêté serment, avant qu'il soit appliqué à la question et signera son iuterogatoire, sinon sera fait mention de son refus.
9. La question*'sera donnée en présence des commissaires, qui chargeront leur procès-verbal de l'état de la question et des réponses, confessions» dénégations et variations à chacun article de rinlerrogatoire.
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io> II sera loisible aux commissaires de faire modéi'tsr et relâcher une partie des rigueurs de la question, si raccnsé confe^tse et s'il varie, de le faire remettre dans les mêmes rigueurs; mais s'il a été délié et entièrement ôté de la question, il ne pourra plus y être remis.
ij. Après que l'accusé aura été lire de la question, il sera 8ur le-champ et de rechef interrogé sur ses déclarations et sur les faits par lui confessés ou dentés, et ^interrogatoire par lui signé, sinon sera fait mention de son refus.
12. Quelque nouvelle preuve qui survienne, Taccusé ne pourra être appliqué deux fois à la question pour un même fait.
TITRE XX
De la Conversion des procès-civils en procès- criminels ; et 4e la réception en procès ordinaires,
Abt. 1. Les juges pourront ordonner qu'un procès commencé par voie civile sera poursuivi extraordinairement s'ils connoissent qu'il peut y avoir lieu à quelque peine corporelle,
a. ^n instruisant les procès ordinaires, ils pourront s'il y échoit décerner décret do prise de corps ou d'ajournement personnel, suivant la qualité de la preuve , et ordonner l'instruction à Textra ordinaire.
5. S'il parott, avant la confrontation des témoins, que l'affaire ne doit pas être poursuivie criminellement, les juges recevront les parties en procès ordinaire ; et pour cet effet ordonneront; que ies informations seront converties en enquêtes ^ et permis à l'accusé d'en faire de sa part dans les formes prescrites pour les enquêtes.
4. Après la confrontation des témoins l'accusé ne pourra plus être reçu en procès ordinaire , mais sera prononcé définitivement sur son absolution ou sa condamnation.
5. Encore que les parties aient été reçues en ptocès ordinaire, la voie extraordinaire sera reprise si la matière est disposée.
TITRE XXI
De la manière de faire te procès aux communautés des villes , bourgs et villages , corps et compagnies*
Aet. 4. Le procès sera fait aux'communaulés des villes, bourgs
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el village» 9 corps et compagnies qui auront commis quelque
rébellion, violepoe ou autre crime.
a. Elles seront tenues pour cet efflet de nonuner un syndic ou député y selon qu'il sera ordonné par le juge, et à leur refus, il nommera d*o£Bce un curateur.
3. Le syndic* le député ou curateur, subira 1^ interrogatoires et la confrontation des témoins , et sera employé dans toutes les procédures en la même qualité et non dans le dispositif du ]u^f ment, qui sera rendu seulement eontre les communautés, corps et compagnies.
4* (<es condamnations ne pourront être que de réparation civile, dommages et intérêts envers la partie, d'amende euvers nous 9 privation de leurs privilèges et de quelque autre punition qui marque publiquement la peine qu'elles auront eneourae par leur crime.
' 5. Outre les poursuites qui se feront contre les communaulés, voulons que le procès soit fait aux principaux auteurs du crime et à leurs complices ; mais s'ils sont condamnés en quelque peine pécuniaire , ils ne pourront être tenus de celles auxquelles les communautés auront été condamnées.
TITRE XXII
De la manière de faire le procès au cadavre ou à la mémoire d'un défunt.
Akt. 1. Le procès ne pourra être fait au cadavre ou à la mé* înoire d'un défunt , si ee n'est pour crime de lèzc majesté divioe ou humaine, dans les cas où il éehet de faire le procès aux défunts^ duel, homicide de soi-même ou rébellion à justice avec force ouverte, dans la rencontre de laquelle il aura été tué.
!^. Le juge nommera d'office un curateur au cadavre du défunt, s'il est encore exiaol, elnon à sa mémoire et sent préféré le parent du défunt, s'il s'en offre quelqu'un pour en faire la fonction.
3. Le curateur saura lire et écrire, fera le serment, el le proces sera instruit contre lui en la forme ordinaire; sera néanmoins debout seulement et non sur la selette, lors du detnlar interrogatoire , son nom sera compris daiis toute la procédure, mais la condamnation sera rendue contre le cadaVre ou la mémoire seulement.
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4. Le curateur pourra inlerjeler appel de la sentence rendue contre le cadavre ou la mémoire dis défunt; il pourra même y être obligé par quelqu'un des par«n9, lequel en ce cas sera tenu d'avancer les frais.
5. Nos cours pourront élire un autre curateur que celui qu i aura été nommé par les juges dont est appel.
TITRE XXIIL
De l'abrogation des appointeinens, écritures et forclusions , en matière criminelle» ^
Art. 1. Abrogeons les appolatemens à ouir droit , produire 9 bailler défenses par atténuation , causes, et moyens de nullité, réponses , fournir moyen d*obreption, et d'en informer, donner conclusions civiles et tous autres appointemens.
a. Abrogeons aussi Tusage de fournir des conclusions civils » défenses, avertissemens , inventaires, contredits, causes et moyens de nullité , d'appel, griefs et réponses, commandement ou forclusion de produire ou contredire, piis à Taudience ou au greffe.
5. Pourront néanmoins les parties pirésenter leurs requêtes t et y attacber les pièces que bon leur semblera, dont ser^i baillé copie à l'accusé; autrement la requête et pièces seront rejetées : et pourra l'accusé y répondre par requête, qui seraa ussi si^niliée et baillé copie , comme au^si des pièces qui y seront attachées , sans néanmoins qu'à faute d'en bailler par l'accusé ou par la partie , le jugement du procès puisse être retardé. Ce qui aura pareillement lieu en cause d'appel , qui sera ju^é sujr ce qui aura été produit devant les juges des lieux.
TITRE XXIV
Dbs Conclusions defftnitives de nos procureurs ou de ceux des justices seigneuriales.
AftT« 1. Après que le recollement et la confrontation auront été }taraehevé8, nos procureurs ou ceux des seigneurs prendront communication du procès , pour y donner leurs conclusions définitives, ce qu'ils seront tends de faire Incessamment.
a. Leur défendons d^assister à la visite , ou au jugement du procès, ou d'y donner leurs conclusions de vive voix , dont nous
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abrogeons Tusage. N'entendons néanmoins rien innover à ce qui s*observe dans notre Chàtelet de Paris.
3. Les conclusions seront données par <^crit et cachetées , et ne contiendront les raisons sur lesquelles elles sont fondées.
TITRB XXV.
Des Sentences , Jugemens et Arrêts.
Aet. I. Enjoignons à tous juges , même à nos cours • de travailler à Texpédition des aflaires criminelles , par préférence à toutes aulres.
a/.Il sera procédé à l'instruction et au jugement des procès criminels , nonobstant toutes appellations , même cooime de juge incompétent et récusé : et si les accusés refusent de répondre sous prétexte d'appellations , le procès leur sera fait comme à des mnels volontaires jusques à sentence définitive.
Z. Les procédures faites avec les accusés volontairement et sans protestations depuis leurs appellations 9 ne pourront lear être opposées comme fin de non-recevoir.
4. Ceux contre lesquels la contumace aura été instruite et jugée , ne seront reçus à présenter requête , soit en première instance ou en cause d'appel , qui ne se soient mis en état : ils pourront néanmoins proposer leurs exoines.
5. Les procès criminels pourront être instruits et jugés , encore qu'il n'y ait point d'iurormaltou ; et si d*ailleurs il y a preuve suffisante par les interrogatoires et par pièces authentiques ou reconnues par Taccusé, et par les autres présomptions et circonstances du procès.
G. Les sentences des premiers juges qui ne contiendront que des condamnations pécuniaires, seront exécutées par manière de provision et nonobstant l'appel 9 en donnant caution ; si outre les dépens dans, les justices des seigneurs , elles n*excèdent la sommq de 40 livres envers la partie , et de ao livres envers les seigneurs; dans les juridictions royales 9 qui ne ressortissent uuemenl au parlement , si elles excèdent 5o livres envers la partie , et a5 livres envers nous et dans les bailliages et sénéchaussées où i! y a présidial , sièges des duchés et pairies , et autres ressortissans nuement en nos cours de parlement « 100 livres envers la partie, et 5o livres envers nous : et se chargeront les receveurs de nos amendes , des sommes qui nous seront adjugées par forme de
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consignations, sans frais t)î droit»; et seront tenus de les employer en recettes après les deux années de la condamnation ^ s'ils ne justifient les avoir restituées en vertu d'arrêts de nos cours.
7. L'amende payée par provision en la manière ci-dessus., ne portera aucune note d'infamie » si elle n'est confirmée par arrêt.
6. Défendons à nos cours de donner aucunes défenses ou surséances d'exécuter les sentences qui n'excéderont les sommes cidessus. Déclarons nulles celles qui pourroient être données. Voulons 9 sans qu'il soit besoin d'en demander main -levée 9 que les sentences soient exécutées par provision, et que les parties qui auront demandé les défenses ou surséances , et les procureurs qui auront signé les requêtes, ou fait quelques autres poursuites, soient condamnés chacun en cen.t livres d'amende, qui ne pourra être remise, ni modérée.
9. Aucun procès ne pourra é)re jugé de relevée , si nos procureurs, ou ceux des seigneurs, y ont pris des conclusions à mort; ou s'il y écheoit une peine de mort naturelle ou t;ivile, de galères ou baniiisseinent à temps. N'entendons néanmoins rien innover à cet égard à Tusage observé par nos cours.
10. Aux procès qui seront jugés à la charge de l'appel par les juges royaux, ou ceux des seigneurs, auxquels il y aura des conclusions à peine aflliclive , assisteront au moins trois juges qui seront officiers, si tant il y en a dans le siège, ou gradués ; et se transporteront au lieu où s'exerce la justice, si Taccusé est prisonnier; et seront présens au dernier interro£;atoire..
11. Les jugemens en dernier ressort se donneront par sept juges au moins; et si ce nombre ne se rencontre dans le sirge , ou si quelques-uns des officiers sont absens , récusés, ou s*abstierinent pour cause jugée légitime par le siège ,*il sera pris des gradués.
m. Les jugemens, soit définitifs ou d'instruction, passeront à l'avis le plus doux, si le plus sévère ne prévaut d'une voix, dans les procès qui se jugeront à la charge de l'appel , et de deux dans ceux qui se jugeront eu dernier rassort.
i5. Après la peine de mort naturelle, la plus rigoureuse est celle de la question avec la réserve des preuves en leur entier, des galères perfiétuelles , du bannissement'perpétuel, de la question sans réserve des. pf euves , des galères à temps, du fouet, de ramende honorable, et du bannissement à temps.
i4- Tous jugemens 9 soit quils soient rendus à la charge de
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rappel f ou en dernier ressort, seront signés par toas les juges ^uî y auront assisté , à peine d'interdiction , des dommages [et intérêts des parties, et de cinq cents livres d'amende. N'entendons néanmoins rien innover à Tusage de nos cours , dont les arrêts feront signés par le rapporteur et le président.
i5. Tous jugemens en matière criminelle qui gisent en exécu* tion, seront exécutés, pour ce qui regarde la peine, en tous lieux, sans permission ni pareatis.
16. Les juges pourront décerner exécutoire contre la partie civile , s*il y en a , pour les frais nécessaires à Tinstruction da procès, et à l'exécution des jugemens; sans pouvoir néanmoins y comprendre leurs épices, droits et vacations, ni les droits et salaires des greffiers.
17. S'il n'y a point de partie^ civile, ou qu'elle ne puisse satisfaire aux exécutoires, les juges en décerneront d'autres contre les receveurs de notre domaine, où il ne sera point eagixgé, qui les apquîtt;eront du fond par nous destiné à cet effet :Et si notre domaine est engagé , les engagistes , leurs receveurs et fermiers seront contraints au paiement, même au-dessus du fonds destiné pour les frais de justice; et dans la justice des seigneurs, eux, leurs receveurs et fermiers seront pareillement contraints, et les exécutoires exécutés par provision , et nonobstant l'appel , contre les receveurs ou engagistes de nos domaines , et les seigneurs , sauf leur recours contre la partie civile , s'il y en a.
id. Enjoignons aux premiers juges d'observer le contenu ësdeux précédens articles, à peine de i5o livres d'amende , à laquelle, en cas de contravention , ils seront condamnés par les juges supérieurs, sans pouvoir être remise ni modérée : et voulons que les mêmes exécutoires soient aussi par eux délivrés.
19. Enjoignons à nos procureurs et à ceux des seigneurs , de poursuivre incessamment ceux qui seront prévenus de crimes capitaux ou auxquels il écherra peine afflictive, nonobstant toutes transaction:^ et cessions de droits faites par les parties : et à l'égard de tous les autres, seront les transactions exécutées, sans que nos procureurs ou ceux des seigneurs puissent en faire aucune poursuite.
20. Voulons que ce qui a été ordonné pour les dépens en matière civile, suit exécuté en matière qriminelle.
2!. Les jugemens seront exécutés le même jour qu'ils auront été prononcés.
Si les condamnés à l'amende honorable refusent d'obéir à
justica 9 les jugns aeroDt teous leur, f^n foire troi/i difféi:eii.l^. injonctioDs, après lesquelles iitf pourrool les condamner k plus grapde pejue.
a3. Si quelque femme devant ou après avoir été condamnée à iiiort,.p^roU ou déclare être enceinte» les juges ordonneront qu'elle sera visitée par matrones qui seront nommées 'd'office f et.qiii feront letir ra(>port dans la forme prescrite au. titre de» exports, par noire ordonnance du mois d'avril i^y : et si eUc se trouva enceinte y Texécution sera différée jusques après son accouchement.
. a4* ^ saerement de oonfessioti sera offert aux condamnés* à mort , et ils seront assistés d'un ecclésiastique jusques au lieu du' supplice.
TITRE XXVL / Des AppMati&n/B.
. :K%t, 1.. Toutes appellations de sentences préparatoires , in« terlocutoîres et définives, de quelque qualité (^'eUes soient, se* root diriectemient portées en noscOurs^ciiaeuneà.sQn.é^ard; dans I^s accusations pour crimes qui méritent peine afBiciive ; et pour 1^ autres crimes » à nos conrs » ou à nos baillis et sénéchaux y au choix et option des accusés»
a. Lei^^ppellattouf^de permission d'informer, de^t décrets, et de toutes autres instructions 9 seront portées à l'audience de nos cours et iiiges.
..5. Aucune appellalîon ne pourra empêcher ou retarder Texé-* cution «ies décrets, Tinstruction et le jugement.
. .4* Ne pourront nos cours donner aucunts défenfles ou surséances de continuer Finstructloo des procès criminels, sans voir les charges et informations, et san^ conclusions de nos procur/surs. généraux, dont il sera fait mention dans les arrêts, si ce n'est qa'jl n'y ait qu'un ajournement perstonnel. Déclarons nulles toutes celles qui pourront être données : voulons que sans y ayotr ég^rd, ni qu'il soit besoin d'en demander main -levée, rinstructton soit continuée , et les parties qui les auront obtenues , et leurs procureurs, condamnés chacun en cent livres d'amende, applicables moitié à la partie et moitié aux pauvres, qm ne pourront être remises ni modérées.
5. Les procès crîmineU pc^ndans par - devant les juges des lieux , ne pourront être évoqués par nos cours , si ce n'est qu'elles
connoifisent^ après avoir vu les charges, qae la matière est légère, et ne mérite une plus ample instruction: auquel cas pourront les évoquer, à la charge de les juger sur-le-champ à Tandience , et faire mention par l'arrêt des charges et informations; le tout à peine de nullité.
6. Si la sentence rendue par le juge des lieux porte condamnation de peine corporelle , de galères , de bannissement à perpétuité, ou d*amende honorable , soit quMI y en ait appel ou noo, l'accusé et son procès seront envoyés ensemble , et sûrement eo nos cours. Défendons aux greffiers de les envoyer séparément, à peine d'interdiction, et de 5oo livres d'amende.
7. S'il y a plusieurs accusés d'un même crime , ils seront en* voyés en nos cours , encore qu'il n'y en ait eu qu'un qui ait été jugé.
8. Le même sera pratiqué, si l'un a été condamné, et l'antre absous.
9. Incontinent après l'arrivée de l'accusé et du procès aux geôles des prisons , le greffier de la geôle ou geôlier sera tenu de remettre le procès au greffier de nos cours , qui en avertira le président pour le distribuer.
10. Les informations et procès criminels seront distribués par nos procureurs généraux à leurs substituts, pour sur leur rapport y prendre des conclusions, s'il y échoit , ou mis es mains de nos avocats généraux, si l'affaire est portée à l'audience, sans que les substituts puissent les prendre au greffe, avant qu'ils leur aient été distribués.
1 1. Si la sentence dont est appel n'ordonne point de peine afilictive, bannissement ou amende honorable, et qu'if n*y en ait appel interjeté par nos procureurs ou ceux des justices seigneuriales « mais seulement par les parties civiles , le procès sera envoyé au greffe de nos cours par le greffier du premier juge , trois jours après le commandement qui lui en sera fait, s'il est demeurant dans le lieu de l'établissement de nos cours; dans la huitaine, s'il est hors du lieu , ou dans la distance de dix lieues; et s'il est plus éloigné, le délai sera augmenté d'un jour pour dix lieues, à peine d'interdiction contre le greffier, et de cinq cents livres d'amende ; et les délais et procédures prescrites par notre ordonnance du mois d'avril 1667 seront observées pour les présentations.
la. Si les procès de la qualité mentionnée en l'article précédent
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aonX introduits en nos cours de parleoient, ils seront distribués ainsi que les procès civils.
i5. Si nos procureurs des lieux 9 ou ceux des justices seigneuriales sont appelansy les accusés 9 sMls sont prisonniers , et Jeurs procès seront envoyés en nos eours; et sUls ont été élargis depuis la prononciation 4^ la sentence , et avant rappel» ils seront tenus de se rendre en état lors du jugement du procès en nos cours » ainsi qu'il sera par elles ordonné.
14. Les exécutoires seront délivrés par nos cours à ceitx qui auront conduit les prisonniers ou porté le procès.
i5. Les accusés seront interrogés en nos cours sur la sellette ou derrière le barreau, lors du jugement du procès.
16. Si les arrêts rendus sur Tappel d'une sentence» portent condamnation de peine afflictive» les condamnés seront renvoyés sur les lieux sous bonne et sûre garde» aux frais de ceux qai eu sont tenus» pour y être exécutés , s'il n'est autrement ordonné par nos cours» pour des considérations particulières,
TITRE XXVIL
Des procédures à l'effet de purger la mémoire d'un défunL
Ait. 1. La veuve , les enfans et les parens d'un condamné par sentence de contumace qui sera décédé avant les cinq ans » i conipter du jour de son exécution » pourront appeler de la sentence; et si la condamnation de contumace est par arrêt ou logement en dernier ressort , |ls se pourvoiront pardevant les mêmes cours ou juges qui l'auront rendu.
a.' Aucun ne sera reçu à purger la mémoire d'un défunt après les cinq années de la contumace expirées» sans obtenir nos lettres en notre grande cbancelierie.
5. Nos procureurs et les parties civiles» s'il y en a » seront assignés en vertu des lettres dont leur sera baillé copie; et sera procédé dans les délais prescrits pour les affaires civiles.
4. Avant de faire aucune procédure, les frais de justice seront acquittés» et l'amende consignée.
5. Le jugement des instances à l'effet de purger la mémoire d'un défunt» sera rendu sur les charges et informations », procédures et pièces sur lesquelles la condamnation par contumace sera intervenue.
6. Pourront aussi les parties respectivement produire de nou«
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V^u telles pièces que bon Icar semblera, et les attacher k une requête qui aéra sigaiflée à la painie , et copie baillée de là requête et des pièces, sans qu'il puisse être pris aucun' appointe^ ment.
«7. Les- parties y répondront par autre requête, qui sera pareillement signifiée , et copie baillée de la requête et des pièces qoiy seront attachées, dans les délais ordonnés pour la matière Ch vile 9 si ce n'est qu*ils soient prorogés par l6s juges.
TITRE XXVin.
Deê Faite JuêUficaUfs^
Ait. 1. Défendons à tous fuges , même à nos cours , d'ordoBDer la preuve d'aucuns faits justificatifs, ni d*entendre aucuns té^ moins pour y parvenir, qu'après la visite du procès.
a. L'accusé ne sera point reçu à faire preuve d*aucuos faite justificatifs, que de ceux qui auront été choisis par les juges, du nombre de ceux que l^accusé aura articulés dans lesinlerrogatoires et confrontations.
3. Les faits seront insérés dans le même jugement qui eo or* donnera la preuve.
4* Le jugement qui ordonnera la preuve des faits justificatiâ sera prononcé iàcessamment à Taccusé par le juge , et au plus tard dans vîngt>quatre heures; et sera interpellé dénommer les témoins par lesqueb il entend les justifier: ce qu'il Sera teao de faire sur-le-champ , autrement il n'y sera plus reçu.
5. Après que l'accusé aura nommé une fois les témoins, il ne pourra plus en nommer d'autres, et ne sera point élargi pen^^ daut l'instruction de la preuve des faits justificatifs.
6. Les témoins seront assignés à la requête de nos procureais ou de ceux des seigneurs, et ouïs d'ofiice par le juge.
7* L'accusé sera tenutle consigner au greffe la somme qui sera ordonnée par le juge , pour fournir aux frais de la preuve des faits justificatifs, s'il le peut faire; autrement les frais seront avancés par la partie civile, s'il y en a, sinon par nous, ou par les engagistes de nos domaines , ou par les seigneurs hauts jus* tlciers, chacun à son égard.
d. L'enquête étant achevée , elle sera communiquée à nos pro* eureurs, ot. à ceux des seigneurs, pour donner leurs conclustoof, et à la partie civile » s'il y en a ; et sera jointe au procès.
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9. Les parties pourront donner leurs requêtes auxquelles elles ajouteront telles pièces qu*elles aviseront sur le fait de l'enquête, lesquelles requêtes et pièces seront signifiées respectivement, et copies baillées; sans que pour raison de ce il soit besoin de prendre auouu règlement, ni de faire une plus ample instruction.
Voulons que la présente ordonnance soit gardée et observée dans tout notre royaume, terres et pays de notre obéissance, à commencer ^u premier jour de janvier de Tannée prochaine 1671; abrogeons toutes ordonnances, coutumes, lois, statuts, réglemens, slileset usages différeus ou contraires aux dispositions y contenues.
Si donnons en mandement, etc.
M*" 634* -^ Obi>onnanc£ partant défenses aux officiers dm vaisseaux de quitter leur bord sans la permissUm du fm'^" mandant de l'escadre.
»7 iQptembre 1^70» (Gûd. nav., p. i85.}
N* 625. — Réglbmsnt pour Us résignations des cures et prébendes,
Saint-GermaÎD^en-Laye , 4 octobre 167p. ( Kéroo, II, loi.}.
PIUBIMBULE*
LOUIS, etc. Nous avons été informé que plusieurs ecclésîastique» 8*étudient à se faire pourvoir de prébendes et de cures à dessein à*tn profiter sâp^ en faire aucune fonction , et qu^ensuite il les résignent à la charge de grosses pensions; le paiement desqpfUeii met les titulaires hors d*état de les desservir avec l'assi • duité et la décence qu^iis doivent; ce qui a donné lieu à^des arrêts |>endus en notre conseil d'état, sur la requét'e de plusieura des sieurs évêques de notre royaume, et à quelqu'autres émanés dé nos GoUr^ de parlement et de'notre grand conseil, portant règlement snr le fait ^è^ites pensions, ontre les résiguans et les résignataires desdites prébendes et oure^*; mais ciOxhiae lendits arrêts de notre conseil d!état n'ont lieu^ que dans les diocèses par* ticuliers pour lesquels ils ont été poursuivis; que ceux d'aucunes de Dosdites cours de parlement ne peuvent être valables li9n d^lettr^esiSprlielvCfi^sde OQtredtt|{rApd cQuseU nç^Vé\mt
tioii plus que pour les prébendes et cures dont la connoissance lai pert appartenir parson établissement, ou par quelque atlributioo particulière; ces remèdes se sont trouvés trop foib les pour empêcher la continuation d*un commerce si scandaleux.
A quoi étant nécessaire de pourvoir pour donner moyen aux prébeudiers d'assister au service divin avec assiduité, et aux curés de travailler efficacement au salut des âmes dont ils se trouvent chargés, savoir faisons, etc.
N* 6«6. — Arrêt du conseil qui défend aux mailres (Pécck d^enseigner aux enfans 4es religionnaires autre cliose qiià lire , écrire et Caritfimétique»
St-Qermain-cn-Laye , 9 noTembre 1670. ( Archiv. — Noct. rcc. de LeftTie.— Hist. de rÉdit de Maotes. }
N*. 6*27. — Arrêt du conseil portant que les religionnaires
rapporteront les sommes imposées sur eux pendant les fRoM
dernières années. ^
Saint 6ermain-en-Laje,9 novembre 1670. (Nont. rec. de Lefevre. — Histoire de l'Édit de Nantes.)
N* 628. — Arrêt du conseil qui défend aux religionnaint d'élre plus de 1 s aux cérém4}nies de leurs noces et baptému, y compris leurs parents.
Saiot-Gcrmain-en-Laye » 9 novembre 1670. (ArchiT.)
N* 639. — Arrêt du conseil qui défend d'imprimer j de de vendre aucuns livres traitant de la religion réformée , quavec attestation des ministres approuvés et permissûm des magistrats des lieux.
Salnt-Germain-cn-Layc , 9 novembre 1670. ( Archîv, — Histoire de Tédil de
, Nantes.)
N** 63o. — Déclaration prorogeant ponr cinq ans la faculté accordée aux ecclésiastiques de rentrer dans les biens aliénés en vertu de la buHedePieV ^du 2b juillet i568 , et d>es lettres expédiées en conséquence.
SaiLt-Germaîn-cn-Laye, 11 nov. 1670. (Ardkîv.)
PABIMBULE.
LOOIS^ etc* Les nécessités pressantes dés irois no» prédéoes^
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seiirs pendant les guerres civiles causées par les hérésies » les ayant obligés de recourir à raliénation des biens ecclésiastiques pour y subvenir, et les papes ayant accordé ppur cet effet les bulles à ce nécessaires, les temps étant devenus plus calmes^ les assemblées du clergé auraient obtenu la faculté d*y pouvoir rentrer, laquelle leur aurait été confirmée de temps en temps; mais comme cette faculté est insolite et extraordinaire , et tend à trou- |)ier toutes les familles qui ont partagé ces biens en plusieurs sul^divisions depuis plus d'un siècle que ces aliénations ont été ijiles, nous aurions déclaré aux prélats assemblés par notre permission , en Tannée 1666, que nous leur accordons la même faculté encore pour cinq ans^ sans espérance d*un plus long terme , et sur caque rassemblée du c^ergé trnue dans notre ville de Poutojse nous aurait fait les mêmes supplication? , et insiste pareillement à ce qu'il nous pîût au moins continuer pour quelque temps la faculté de retirer les mêmes biens aliénés , en vertu de la bulle de Pie Y de Tannée i5t)8 , et de nos lettres patentes expédiées en conséquence, portant faculté expresse de rachat; nous, après avoir fait examiner ladite bulle en notre conseil de Tavis d'icelui , etc.
N* 63 k — Déclaration partant défenses à tous marins de prendre service ou de s'habituer à l'étranger , à peine de ga^ Ures à perpétuité.
10 décembre 1670 ( God. nav., p. i4i*)
N 63s. — Ordounancb sur la publication des classes et le paiement de la solde et demi-solde.
19 décembre 167e. (God. nav., p. iSS.)
N^ 633. — DâcLABATioN portant défenses de saisir lis bes^ tiaux, si ce nest pour fermages»
Paris, a^ jaDvier 1671. ( Archiv,— Code raral II, 370.— Rcc. Cass.) Reg.P.T»^
19 férrîer. ■ " ' i
PRiAHBVLB.
LOUISyétc.iN^y ayant rien qui soit plus utile à ragriculture>et qui contribue davantageàla ifécondité de la terre que les bestiaux, nous avons estimé quMl étoii nécessaire, pour un temps, de les affranchir de toutes saisies et exécutions» afin de donoqf^» p^r çQtte voie j qaelque loisir au plat pays de se rétablir, en lui facilitant
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* les moyens de s^amender ou de défriclier les terres dans les lieni qui en ont besoin. 'C'est pourquoi , par notre.édit du mois d*avril 1667, nous défendîmes à tous huisniers, sergens et autres officiers de fustice de jprocéder , pendant quatre années ^ par saisie et exécution , sur quelque natuVe et espèce de bestiaux que ce pût être servant à Tengrais ou labour des terres , soit pour dettes de communautés ou particuliers sans aucune exception ; mais comme le temps de cette grâce, que nous apprenons avoir produit un grand fruit dans le public, est sur le point d*expirer, et que le succès que nous en avons espéré seroit imparfait si nous ne la prorogions encore de quelque temps , nous avons résolu de la continuer afin d'obliger d'autant plus les habitans des paroisses et communautés de répondre à nos bonnes intentions, et au désir tout particulier que nous avons de procurer leurs avantages; là ces causes, etc.
N* 634. — Abbet du conseil portant défenses aux religionnaires de ôoUiciter leurs domestiques, d'abjurer la religion catholique , et ordonnant quen toutes les occasUms les ea^ tholiques porteront la parole dans les députations.
Ycrfaillefl, )6féviier 1671. (Noav.rec. de Lefètre.— Di«t. 4e l'éditde Nad^i
— Rcc. cai«.)
N* 635. • — ÛBDoifiiANCE qui enjoint aux capitaines de marine de ne point quitter leurs vaisseaux qu^ils ne soient dé" sarmés.
6 mars 1671 • (Cod. nav., p. toi. }
N* 656. — Obdonnange pour la division des matelots de ^ Bretagne, en cinq classes»
6 mars 167 1, (God« oa?., p. i56. )
N* 637. — Oadonnange portant défenses à tous les èujets des pays conquis et cédés en vertu des traités de paix des Pyrénées et d' AiX'lor Chapelle^ de prendre du servfce 4 l^étranger pans permission du roi, à peine, de confiscation des btems qUf'iU lai^eroni ^ana l^ royaume^
Saint'OenliàiDl-eit-Lajc , tS ttuV» 167 u ( Réglem. et 'oxi<m* aar la gaerre..)
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N" 638. -— Ordonnance portant défenses aux capitaines (Va"
bandonner les vaisseaux qu'hits ont ordre d*escorter,
aomars 1671, (God.naT.» p« i86.)
K*659. — DécLABATioN portant que tous exploits et autres actes seront contrôlés, à C exception de ceux y détaillés, datés les trois jours , et avant de les rendre aux parties; et ceux faits pour le recouvrement des droits du roi dans les lieux écartés des bureaux , dans la huitaine»
Saiot-GermaÎD-en^Laye I ai man 167 1« ( Héron U, \o%* — Archîr.)
N* 640. — Déclaration {i)pour les consignations ^condamna" tions et recouvrement des amendes ^ et qui ordonne quelles seront payées par préférence et privilège à tous créanciers.
Saînt-GerlnaîQ*«n•L^^e , 31 mars 1674. (Néron II, io3, — Archîr. —• Rec» cass. ) Beg. F. P., 29 avril»
LOUIS, etc.» Ayant par notre déclaration du z5 août 1669 , en eonfirmant tes ordonnances de nos prédécesseurs rots de i559 et i 548, celles de Roussi lion, et du mois de décembre 1649, pou^ de bonnes et justes considérations à ce nous mouvans, ëlabli de grosses amendes cpntre les téméraires plaideurs , afin de les em* pécher de s*eng;ager en des appellations, oppositions, requêtes civiles et inscriptions en faux frivoles ; nous avons néanmoins appris avec déplaisir que Ton recherche toutes soi'tes de moyens pour en éluder Texécution , sous prétexte qu*il y a des cas qui ne «ont pas assez etprimés par notre déclaration et parles précédentes ordonnances; à quoi voulant pourvoir, de Tavis de notre conseil, qui a vu les articles 11 5, 118 et ia8 de rordonnance de iôSQ) celle du 36 novembre i548, l'articte a5 de rordonnance de Roussillon, les déclarations du premier juillet i554, et da mots de décembre 1659; Tarticle 16 du titre 55, et autres articles, concernant le fait' des amendes, de notre ordonnance du mo^9 d'avril 1667; notredite déclaration du i5 août 1^)69, et les arrêts et régtemens de notra paHeraent de Paris, des 5 mars 1646, 7 fuillet 1649, (^ août t65o, So mai i654 , 9 août 1660 , 8 mai i665, et 7 septembre 1667, et autres donnés sur le Tait des anfendes et autres condamnations à nous adjugées; et pour te recouvrement dlcelles, par préférence à tous créanciers*
'' ■ ' , . - .,.,.' "—■"-•iF
(i) BnTÎgaeqr* V.IastrQctioadelarégie^da f'octQbrç i8a3.
Nous avons ordonné et déclaré , et par ces présentes sigpées de notre main, ordonnons, déclarons, voulons et nous plait que toutes les amendes qui seront consignées pour les appellations qui seront relevées en nos cours de parlemens et autres cours sa< périeures, ne pourront être moindres de douze livres, soit que les appellations soient verbales ou par écrit, et qu- elles soient interjettées des sentences des juges subalternes et de pairies, sentences arbitrales , ordonnances de police et autres appellations de quelques juges et justice que ce puisse être ; et de six livres pour les appellations qui seront relevées aux sièges présidiaux, es cas esquels ils jugent présidialement et en dernier ressort; sans qu^une même partie soit tenue de consigner plus qu'une amende de douze livres ou de six livres, encore que par la suite de l'affaire elle interjelàl d'autres appellations incidentes.
Ei^oignons néanmoins à nos cours de parlemens et aulres compagnies qui jugent en dernier ressort, de ne prononcer en toutes cuusefi et procès d*appel, que par bien oum^l jugé, avec condamnation de Tamende de soixante * quinze livres du fol appel; sous ce tempérament toutefois, que si, pour de bonnes .et justes considérations, il se trou voit à prononcer l'appellation au néaiit ou bors de cour et de procès sur Pappel , rappelant qoi succombera soit toujours condamné en une amende « qui ne ^pourra être moindre de douze livres, même les acquiescemens qui seront vidés par ex^iédieus^ ou autrement; sans que, sous quelque prétexte que ce soit, ni en quelque manière que la prononciation soit conçue , les appelans en puissent être déchargés.
Enjoignons pareillement à tous nos aulres juges, de.condam- ,ner ceux qui succomberont en leur appel, en celle de six livres, .es cas esquels ils jugent en dernier ressort, ^à peine d'en répondre en leurs noms; comme aussi à npsdites cours et juges inférieurs, de condamner en l'amende les opposans et tiers opposans , qui ^seront déboutés de leurs opppsilions , suivant *et conformémeat à .notre dédaratiou du mois d'avril .1667.
Ordpnnons que tous demandeurs en requêtes civiles, soit qu'ils ^ayent été parties dans l«s arrêts contre lesquels les xequètes ci- /vi4es seront obtenues, ou non, seront tenus de consigner la somni^ .de quatre cent cinquante livres; sayoir : trpi^ cents livres pour nous , et cent cinquante livres p^ur la partie ;. et popr les arrêta donnés par défaut ou forclusion, celle de deux cent vingt-cinq livrés , savoir : cent cinquante livres pour ^ojus, et . soixantequinze livres pbùr la partie ;^et à Regard des inscriptions en faux^
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que la consignation sera de cent livres» ou plus grande flUt y échet, es causes, procès et instances qui seront pendantes en nosdites cours de parlement, grand conseil, cour des ailles, requêtes de notre hôtel et du palais; de soixante livres aux présidiaux et antres justices ressortissantes iinnnédiatement à nosdites cours, et de vingt livres dans les autres justices; le tout auparavant que les demandeurs en requêtes civiles et les inscriV'^ns en faux y puissent être reçus : lesquelles sommes seront reçues par le fermier de nos domaines ou ses commis à la recette de nosdttes amendes, qui $*en chargeront comme dépositaires, sans aucun droit ni frais; pour, après le jugement des appellations, requêtes civiles et inscriptions en faux ,'être lesdites amendes rendues et délivrées, aussi sans frais, à qui il appartiendra.
Voulons et ordonnons que, de quelque manière quHl soit prononcé, quand les poursuivans succomberoiit dans leurs requêtes civiles, inscriptions de faux , ou oppositions, soit par débouté , sans avoir égard, sans s'arrêter, ou hors de cour, même eu cas d'acquiescement, Pamende nous soit acquise, quand même les lettres en forme de requête civile «isuroient été obtenues avant notre ordonnance de 1667 ; sans que lesdites cours et juges en puissent ordonner la remise ou .modération; et sans qu'ils pui.<sent' faire application d'aucunes amendes civiles et criminelles , à quelques sommes qu'elles se puissent monter, soit pour répara- * tions, pain des prisonniers, nécessités du palais à Tordonnânce de la cour , ou sous quelques autres prétexter (\ne ce soit; les-' quelles nous appartiendront entièrement,' attendu que par les états arrêtés en notre conseil , nous pourvoyons au paiement de toutes les charges ordinaires et extraordinaires qui doivent être prisés sur lesdites amendies. Pourront néanmoins condamner lés: accusés en quelques sommes applicables en œuvres pies, dans les cas 0(1 il aura été commis sacrilège , et où ladite condamnation d'oeuvre pie fera partie de la réparation.
Défendons à tous procureurs postulans de nosdites cours et sièges présidiàux , es cas esquels ils jugent en dernier ressort, de mettre ' aucunes appellations aux rôles ordinaires et extraordinaires, tant en matière civile que criminelle , ni d^en poursuivre l'audience sur placelS; soit aux grandes audiences ou à huis-clos, ni de conclure en aucuns procès par écrit, que les amendes n'ayenV été coD^igpées, et la quittance du receveur desdi tes amendés signi^ fiée et rapportée. Voulons qu'il sort fait mention sur les placets et arrêts de conolasion ^ de la date de la quittance , sous le nom^
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et paraphe das procureurs qui en demeureront responsables en leurs noms.
£t en cas que les appelans soient en demeure de consigner Tamende y Tintîmé pourra, si bon lui semble, faire ladite coosignalionj, sauf à la répéter en fui de cause contre rappelant, et {usques à ce toute audieucc déniée à Tune et .t Tautre des parties; et en cas que Tintimé consigne ran>eDde de douze livres poar l'appelant, et que par Tarrêt Tappelant soit condamné à Tamende de soixante-quinze livres; Tinlimé emploiera les douze livres par lui consignées , dans la déclaration des dépens qui lai seront adjugés, et le surplus sera recouvré par ledit fermier do domaine ou ses commis, contre la partie condamnée.
Et pour, faciliter le recouvrement des amendes qui ont été en seront adjugées à notre profit, nous ordonnons que les procureais de nosdites cours et des sièges présidiaux, qui mettront à Tarenir des causes aux rôles , ou en poursuivront des audiences fur placets, seront tenus, chacun à leur égard, de'faire signifier aoi procureurs des parties adverses, les qualités des arrêts et iugegomensiuterveuus au profit de leurs parties, portant condaïunatiuD d'amende à notre profit, dans le jour qu'ils auront été rendus, et d'y comprendre les ngmft, surnoms, qualités et demeures desdites parties condamnées, et de les mettre dans trois \o*xn après qu'elles auront été signifiées es mains des greffiers qui auront reçu lesdits arrêts, sentences et jugemens; coninie aussi qu'ils emploieront la même chose dans les qualités des arrêts d'appointé au conseil, de conclusion , acquiescement, uppoiale* mens, réglemeus, congés, défauts, sentences et jugemens; auxquels greffiers nous ordonnons.de faire les extraits desdites amendas, et les délivrer tous les lundis de chaque itemaine au fermier de nosdits domaines ou ses commis à la recette d'icelle ; et défendons aux greffiers et conunis de.<< greffes de délivrer aucuns arrêts, sentences ou jugemens où. il y aura çoodamualion des amendes qui doivent être consignées, qu'ils n'ayent-vu la f aittance du fermier ou son comii)i9, et CQljû sur la minute la datjS de la quittance, et par qui rameade aura été payée, et fait mention d*icelle sur leurs registres.
Xofit ce que dessus, à peine de payer par les oontrejvenaas chacun en drpitsoi^ lesditesameodes.en hjjn. propres^ privés noms; et outre de cinq.cents livres d^amende contre eh^cun greffi^f 4^ft cours et sièges , et procureur coxitr^ven^ipt pour chacune contravention , pour la première fois, et d'interdiction en cas de
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récidWe; et au payement «eront les contreyenans contraints par corps à leurs frais et dépeuA., en. vertu des présentes.
Toutes lesquelles amendes à nousappartenantes, nous voulons, et or'donnons être payées es mains dudit fermier de nos domaines ou ses cofnmls à la recette d*îoelles» sur les biens meubles et immeuble», et autres effets des oo»damnés , par préférence et piivilé^e à tous créanciers, tant par les fermiers- convéntioafo^ls et judiciaires ) receveurs des oonsigaaiioos, CQBimissaireà des saisies réelles, payeurs des gages d'offîciers «que tous autres débiteurs des condamnés esdites amendes; lesquels y seroi]|t oon« trainfts comme dépositaires , nonobstant toutes saisies et arrêts , oppositions ou appellations, ou autres empêcbemens queicon* ^ues; encore que ledit fermier ou ses commis nese soiant oppoaès aux décrets, des biens des con^lamoés, ni saisi iceux, et saosqu'ils soieut obligés de le faire dire, et ordonner avec les créaaelérs^ parties saisies, saisissantes et opposantes.
£1 en cas que les greffiers des geôles et concierges reçoivent des amendes pour faciliter Télargissement des prisonniers ooa«^ damnés en icelles, ils seront tenus de le déclarer et enfouniiir ks deniers audit fermier de nos domaines vu ses commis, loMt' les lundis de cbaeune semaine; à peine. d*y être contraiutsà leut*» frais et dépens , et de cent livrcis d*amen,de,
Les.denters de toutes lesquelles amendes, consignées desaffajr^s qui n'auront ^té jugées , seront de trois mois en troiti mois,, mis et délivrés par les commis à la recelte d'içeiles, es mains dudit. fermier de nos domaines et ses sous -fermiers » chacun en- droit * soi, pour en demeurer dépositaires et les rendre jour à jour aux ^pelaos et autres qui les^auront consignés, qui obtiendront gain 4e cause, sans aucuns frais ni droits. £t serout lesdjls fermiers et sous-fermiers, tenus à la fin de leurs baux de fournir Tétat des-* dites amendes consignées, des affaires qui n'auront été jugées, et de remettre les deniers aux fermiers et sous-fermiers qui en-> treronten leur plac9, qui s'en chargeront pour en faire le paye^ ment aussi sans aucuns frais ni droits^ à ceux et ainsi qu'il sera . ordonné , et rendre audit prét^édent fermier celles qui notis ses ont* Adjugées, à proportion que les instances seront jugées; et. eiLde>- 1 meureront les caatioos dudit fermier et sous-fermier , tenus et responsables en leons privés noms.
Si donnons, e te*
N** 64l« — RâGLEMBNT êur la tenue du conseil de comtruclm*
%% mars 1671. (God. oâv., p. aS.)
N® 642« — DiCLABATioN sur CaH. i" du titre des requéUseiviies {ordonnance d'avril 1667) , e^ des art* 6 et j du titrt des informations (ordonnance d*aoât 1670) , partant (U- . fen>ses de se pourvoir contre la arrêts autrement que par requête civile ; et aux juges de commettre autres que ksgrejjm pour écrire les informations.
Saint-Gcrmaioen-Laye, 31 avril 1671, (Néron II, 107. — Rec. cass. )
PBéAMBVLE..
' LOUIS, etc. Les nouvellefi ordonnances qne nous avons faites, pour remédier aux désordres qui s'éfoîenl gtissés, par la malice et ropinidtreté des plaideurs, dans les procédures, procès e( instances, tant civiles que criniinetles, et les soins que nous prenions pou/les faire exactement observer, font assez connoîirele dé«ir que nous avons dé les réformer : et combien que leit juges et inagîstrats, auxquiels nous avons commis radmînistration de U ftislioe, et que nous avons, en ce faisant, honorés d'une des prinoipa les parties de noire autorité, dussent comrcourîr avec nous en ce louable dessein; nous apprenons qu'en quelques-unes de DOS Courbet jurisdtctioos de leur ressort , ou s'efforce de détruire et-anéantir lios bonnes et sincères fntentions 5 en inventant de nouveaux moyens, par lesquels, bien loiu d'éteindre Tardeurde plaider, qui n'est que trop répandue dans les esprits, on la fomente, rendant les procès immortels. Ayant été bien informés, qu'encore que par le premier article du titre des requêtes civiles de notre ordonnance du mois d*avril 1667 , nous avions précisément ordonnés que les arrêts et jugeniens en deruier ressort ne pourront être retractés que par lettres en forme de requête civile > à l'égard de ceux qui auront été parties, ou dûement appel* lés» et de leurs héritiers, successeurs et ayans cause; et <)U6 paur empêcher que les particuliers n'entreprennent d'obtenir lofidiles requêtes civiles, sans cause légitinife, nous y avons établi des conditions avec quelque sévérité; l'on donne néanmoios la facilité aux parties de se pourvoir contre lesdîti» arrêts et jtigemens, par de simples requêtes, en interprétation d'îceiix:^^ sous ce prétexte 3 et divers autres , l'on fait reviyre les prucès, o'i remettant en question les oboëss déjà jugées. Comme aussi
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qQQi4§B.aoos ayons ,. par Les ariioIi'AYI e^ Yll.éa .titre. (f«f iofiMNnalionf. de. jaotre ordonnance, du mois., d'à oui, 1670. pour .lesiina^ tière» emmi^ellesv 'Ordonqé que Les loge^s^ jsièifie ceux.de ses C9iursvAa|>otirc(\nt comiueUietleurg clercs. ou autres. persoimefl^ pouréccirejes.. informa lions qu'ils feront xledaiis. ou debovs.leur siè§e.9..S{iLy.d un greffier .pu un.commîs.àir.e^Leroîceidu .gre^^ sîce:n'eat q\i'ijsfiisfient.jibsen.ta, xnplades* oaqu*U8.easaQnt;quiel^ qud.aulceiégitiina^mpécbe:ne^i ; à rexception ioutofuis de^eu^ qui.exéauLteron^l des ;Coincnissions .émanéi^s de .nous;.iesqaeis p<oxirr.o.ot !C9ni met trje. telles personnes qu^ilsaviseront^iOuxquelles ilSr feront pri;ler.le;8ermeut Néanmojos.plusieur» Juges elioSif clei:s dQUPsdiUes. Cours ,et îurîsdictîons». ne .servent de ienrp dencs.ou.auU'es personnes, ()Our, écrire lesififorrnalionSk«.iiuterf rogatoine^f .^procii^s. verbaux 9 . récplexiiens,..confi:onta.Uons^i,et tous Aiili^s.acte^ et pvooédares en rnatière criminelle , quoiqu'il y aii.de/t grefOers.ou des çotiimjs à.reiercice djes^grçQeH, et .qu'ils ne soient jmalades ni abse.ns, etvautorisenl .leurçui/epriHe^ d^,co que^ par notcedite. ordonnance, no.u4 ayo^s seulenienl exprimé JlesJn(or^aUj».us ; dVù iU, veulent inf^r^r qu'ils-pcpvent tifesecvir da Ui»j-s cterçs.et aulres., .pour.lesdils inlerrogatoîreSj pracësr .Msrb^aux, cécolQinej^s^ . cObCrouiations Qt autres actes ; à. quoi
jvoulant pour.vOir. . ..f . ►.
A ces causes^ etc. ; .. i '-
N^.643» -*- Arbbt du. conseil qui, déclare, commun à itotâê 4e9 Mujels du roi U ré<jlemeiU fait p4Mr Jes végoçians. Ha Bretagne au 8uje$ dfija piche de» mûiues (morues y de Terrer Kjcuvc.
Pari»,. a8 avril i67.i..(yalin II, 780.)
Sur ce qui a été représenté ati roi en Son conseil, que les négocians de Saint-Malo et au4res .de* la province de Bretagne , ont été les seuls jusqu'à présent qui ont fait la pècbe des tnojl^q|e^ 4^ Terre-Neuve, dans la cÔle du Petit-Nord, et'cbirime il arrivoit des désordres par la mésintéttigence des capitaines ou maîtres des vaisseaux, pour le choix nés tiàvres où !ie fait ladite pèche, et que )^s.8auyages se prévalant d,c cette discnssion , tuoieiU très souvent les jnaieIot9, rompoienl et ruinoîeut les échafauds qui étuieut dans les havres, cela auroif donné lieu à un règlement fait par les principaux négocians de ladite province de Bretagne , le 26
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mars 1640, confirmé par arrêt da Parlement de Renaef'du 3i duditmoisy par lequel il est, entre autre cfaoiie« ordonné <jpie tous les vaisseaux qui iront à ladite côte pour y faire la pèche seront tenus d'envoyer au havre du Petit-^Maltre 5 et que le premier qui mouiileroit l'ancre dans ledit havre , seroH reconnu pour amiral, et pour cet effet qu'il mettroit l'enseigne sur son grand mât, et auroit le ehcMx de tel bâvre que bon lui sembleroit pour faire la pèche , et d'un galet nécessaire pour la quantité d'hommes dont son vaisseau seroit équipé; et d'autant qu'il y a à présent d^utres vaisseaux que ceux de ladite province de Bretagne , qui vont à la pèche des molues audit havre du Petit- Maître , et que sous le prétexte que lesdits règlement et arrêt ne sont pas rendus aveo les intéressés auxdits vaisseaux , 41 pourroit arriver quelque diffi* culte pour l'exécution d'iceux, oe qui causeroit les mêmes désordres qu'on a voulu éviter; à quoi étant nécessaire de pourvoir, et ouï le rapport du sieur Colbert , conseiller du roi eu tous seç conseils, contrôleur général des finances, et tout oonsidéré : sa majesté en son conseil a déclaré lesdits règlement et arrêt dit parlement de Rennes desdits jours 36 et 5 1 mars 1640 , conamuns avec tous ceux de ses sujets qui iront dorénavant à la pèche âe» molues de Terre-Neuve dans la eôte du Pelit^Nord; ordonne qu'ils seront exécutés selon leur forme et teneur : et à cette fin veut S. M. que le présent arrêt soit lu, etc.
N<» 644* ^ Ei>iT partant que les matelots senant cenêés régni^ cotes » et exempts du droit d'aubaine après cinq ans de ser^ vioe 2 sans être tenus de prendre lettres de na^wratit^.
avril 1671. (God, nav., p. lia.)
N* 645. — Ordonnance qui prohibe Us ventes simulées des bà* timens de mer.
%% vosax 1671. ( Bajoti)
N* 646. -«- Arrêt qui exempte du droit des fermes les marchan-^ dises destinées pour Us colonies.
4 juin 1671. (Bajff.)
N* 647. -^ OrdoAnancb portant défenses aux capitaines de marine de rUn changer aux logemens et cloisons des vaisseaux.
i3 juio 1671 . (God. nav. p. 101. }
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N* 648. — Ordonnance portant , entre autres dispositions , règlement snr f entretien des compagnies d^infanttrie , et U nombre d^officiers qui les commanderont.
Alh , le 93 firfii 1671. (Réglem. et ordonn. sur la guerre. )
lï* 649* — Edit portant que tes titulaires pourvus de cures né pourront les résigner avec réserve de pensions , qu'après les avoir desservis «5 ans, si ce nest pour cause de maladie les mettant hors d'état de servir le reste de leurs jours. Ath « jiiio 1671. (Oi^. 14 , 3 Y» 473. ( Héroa U , 108. ) Reg. P. F», ai juillet
PftiAMBDLB.
< LOUIS, e(o. Bi^n que la création ties pensiona «ar les bénéfi^ ces , cures et prébendes , qui requièrent une résidence et un service actuel et continuel 9 soit contraire à Tancicnne discipline de réglis^età la purefté des canons; et qu'elles n*ayent été tolérées dans les suites des temps, que p6i]r de très justes considérations , particulièrement à cause du grand âge, de Tinfirviilé de ceux qui avoient desservi long-temps leurs bénéfices , et ne se trouvoient plus en état d'en' faine les fonctions; néanmoins cet usage favorable en son origine « a depuis dégénéré en de grands abus parTouverture qu*îl adonnée à une espèce de commerce des cures et prébendes, en les faisant passer en différentes mains avec rétention de pensions exceî^sives» et beaucoup au delà d^ime légitime proportion , ce qui a mis les titulaires hors d'état de les desservir avec l'assiduité et la décence qu'ils doivent , et donne lieu à plusieurs contestations suivies de dtfférens arrêts, tant de notre conseil, que des autres compagnies de notre royaqme. Ce qu*étant directement contraire à l'esprit des canons, des conciles et desdéorélales, comme aussi aux libertés de Tégitse gallicanç; nous avons estimé nécessaire de retrancher les abus qui s'y sont çllsaés en renouvelant les dispositions, faites par les canons. A ces causes» etc.
N* 65o. — Edit portant confirmation des brefs des papes , lettres-patentes , arrêts ttjugeinehs relatifs au rétablissement^ de la discipline dans les ordres , abbayes et monastères du " roycmme ^ et que U^ religieux ne pourront être établis dans Us monastères nonréformés sans la permission du roi* . TliîbMièl, i«lè 1^1, (Oird; 14 , 5 T, 454«-'Keo. cas«« «^ i^c^
N*/}A;f,rrry.O|i!iQywAJ»Cii çut (Uffind.U çammcrcc, étranger flux ': ,f^çpJ'i4i(Wrpi^.((fi0. vamcaiMi Mlis .af$K Ue9 «t A la nawûelU ' France. i,... ...- .,.,,.. ,^.. ... ;.«..•._. ..;xt.^..
$aiDt-Ger|naio«en:LayiB^iS.juiilct 4671. (.B&oreau de Saii^uMéryX^ saj.
^'^ ' tûi^'dan^'toui ièspof^etxtrêenaiLàrdeiu rharihb. J^- *
ai ao(^t 1671. (God.naT.p.3i,) 1
portant que les visites cleÈ'MèJfyéÉ^seront faites par les deux èftirurffièmvdminiis^pàrU'premter^médéeifi\ êUtH^aniVbk'
W*^ 6^|i, — PpiT pop^ IfL répression d^abi^s^^^^^^
Fonlainchlcaa, août 1671. (Ord. 1^, 3 Y, 5 16. — Arclfiv. — . Kec. cas». — De-
-„•, .-ni ..M'MliMM.. .) :laWârë.J '-«"••'■"' l* .-..-. r*.W,lw il-, I
Ci i/l. ««Ilâ.lll î tlti ^^A\^\i ii--» i..r.j-.| J.iâ.ij.i © ,j[ ,|.., ^ u il/»» •:#♦{-•> i<j ir* .-m
'ÊOUf S V étH: ' Le dé^lf ' qti«' bbus %iv<3fn« de pitmmr «n ^èut «ce ^ • délf^èh* de^ titt<feWîli8;'«''dfe* rfotré'tftif6fHé,'-te ghyî^e de'Dieirrlè? bî^ti'»«ÎMd *coà'éëi'ta«orii' d« iftrdé'^liîèté J hV)ufc^a'dbl«gfe 'àé'chtttther^'
tei;>"<i!!É'(i^'pliV^fé«>i srà'î-dfs/a'tft^ ^ëfëMA^' qUftféttt Itfûh' parf^iw'el? ' leè¥é»^àrtiillëi tAi^ti^è»leW*g^e ,'*lîrts^értr Ifettrt^tetinMttk^è et!''"
fans sa^J^^A^i^th^ AfetiotiY'iV'Vdlëh'rieu^^ 'lïïalWcîs'/'^âAttttdi^n leur apprentissage , et suivent l'esprit du libetfiti«^'^ui**1és^a inspirés, passent le cours de leur pèlerinage en une débauche con^^fl^lte\i iJ!^W«iv^;ffi^^,ti^^q l,^,j)lV,l>,aff,(Jfs.fte^pf vaga^^ç^t^^
leur oisivelé, passent en, cet équipage qe provincfi en pmvipce, et font une proressiou puDlic^ue de rnenaiciié ; et a autres cn-
coVè^{hârp'lfÂiS^Ï>lV*àV s^ai^fcj^ ?^^ ^rsA^J*^ A^
ils lronfii.^*ill^^^â'l«i»tt*èi l'\j^m'ëpM^Û'àd^p¥éfiï^ilë^ëm^ mes ieg{imi«ti<}a*iiâii)o&>lBi4^(k^.fQ^f*faoMi)]Sp(j»9 AKppaMXI'qu'il
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étoit de Tintcrét public et delà police générale de notre royaume de réprimer la corruption d^une chose si sainte , sans néanmoins empêcher les bonnes intentions de ceux qui , par des senlimens sincères de piété et de mortification , voudront entreprendre des pèlerinages dont nous n'approuvons pas moins la pratique légitime, que nous voulons retrancher ce qu'il peut y avoir d'abusif. A ces causes , etc. Voulons et nous plaît que tous ceux qui voudront aller en pèlerinage à St.-Jacques en Galice» à notrcdaniedeLorctte,etautre8lieuxsaînts hors de notre royiiume» seront tenus de se présenter devant leur évéque diocésain pour èlre par lui examinés sur les motifs de leur voyage , et prendre de lui attestation par écrit , outre laquelle ils seront tenus de retirer des maires» jurats , échevins » consuls» capitouls ou syndics des lieux de leur demeure, un certificat contenant leurs nom» surnoms» âge » qualité» vacation, s'ils sont mariés ou non, et la déclaration du lieu où ils veulent aller en pèlerinage; comme aussi retireront pareille attestation du lieutenant général , et substituts de notre procureur général, en la sénéchaussée on baillage d'où ils dépendent ; lesquels certificats et attestations , lesdits maires, échevins, jurats, consuls, syndics, lieutenaus généraux et autres officiers seront tenus de leur expédier gratuitement et sans frais» en leur portant par lesdits pèlerins l'altestalion desévèques diocésains, et d'en retenir autant dans leur greffe, pour y avoir recours si besoin est; faisant en outre inhibitions et défenses auxdits lieutenaus généraux, substituts de notre procureur général , maires, consuls» jurats, échevins , capitouls ou syndics, d'expédier lesdiles attestations et certificats aux mineurs, enfans de famille, apprentis et femmes mariées » qu'il ne leur soit apparu par préalable du consentement de leurs pères, tuteurs, curateurs, ou plus proches parens, maîtres de métier, et de leurs maris ; et seront tenus lesdits pèlerins^ en allant, représenter lesdites attestations et oerlifîcats aux magistrats et jugt^s de police des villes et bourgs qui se trouveront sur leur route, desquels ils prendront certificat de leur arrivée et de la représentation desdites attestations et certificats » lesquels seront enregistrés aux greffes desdites villes et bourgs de leur passage, moyennant quoi pourront aller librement dans toutes les terres et lieux de notre obéissance sans qu'il leur soit lait aucun empêchement, et seront reçus es hôpitaux pour ce établis suivant les condrtions de leurs fondations; et où lesdits pèlerins ne se trouveront pas munis desdites attestations
et certificats, enjoignons à tons juges » magistrats, prévôts des maréchaux, vice-sénéchaux, leurs lîcutenans, exenip;s, et autres oflTciers, maires, consuls, jurais, capilonis, ou syndics des villeset bourgs dans lesquels passeront lesdîts pèlerins, de les arrêter et de les condniredansles prisons desdites villes, on s'ils sont arrêtés à la campagne dans celles de la ville la plus prochaine , où nous voulons que par les juges de police ils soient punis du carcan pour la première fois, nonobstant oppositions ou appellations quelconques et sans autre forme ni figure de procès, après quoi leur sera donné sauf-conduit par lesdits juges pour leur retour en leur pays. Et en cas de récidive, ou que lesdits pèlerins continuent leur prétendu pèlerinage, seront punis du fouet, par manière de castigatîon en présence et par ordonnance des mêmes juges, par les valets des concierges des maisons-de-rf/le, les geôliers des prisons, ou autres personnes à ce préposées. £t en cas de contravention pour la troisième fois, leur sera le procès fait et parfait, comme à gens vagabonds et sans aveu par les juges des lieux cù ils auront été pris en première instance et par appel en nos cours de parlement; et ne pourra la peine être moindre pour les hommes que les galères ; nous remettant auxdîtes cours d*en modérer le ' temps , suivant Tcxigence des cas et qualité des personnes. Enjoignons auxdîts juges de police d'envoyer aux substituts de notre procureur général , dans la sénéchaussée dont ils dépendent les procès-verbaux de punition de carcan , on fouet par manière de castîgaCiou , sur ceux qui Tauront soufferte, dans le mois après ladite exécution, et auxdits substituts d'en envoyer tous les six mois les extraits à notre procureur général.
N« 655. — Ordonnaucb partant amnistie en faveur des déser^
teurs.
Versailios, le 5o septembre 1671. (Réglem. et ordoo. «tir la guerre.)
N* 656, — Ordonnance portant règlement sur les satuts que
les vaisseaux du Roi doivent se rendre entre eux,
3 octobre i67i« (Cod. nav,, p* aa.)
N* 657. — Règlement pour la garde et conservation des ports
et arsenaux de marine et des vaisseaux de guerre»
23 octobre 1671. (God. nav. 9 p«35.)
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N* 658. — Orbonnakce pariant amnistie générale pour Us habilans des îles de la Tortue et de Saint-Domingue.
Saint-Germaio*en-Laye, octobre 1671. (Moreaa de Saint-Méry^ I, ^i%»)
N* 659. — Règlement sur le fait du commandement des armes , de la justice , de la police , des finances et du choix des officiers aux îles de l'Amérique.
Versailles, 4 novembre 1671, (Morcuu de Saint-Méry, I, aSi.)
Sa Majesté , ordonne ce qui suit :
Art. 1. Le commandenient des armes appartiendra toujours au lieutenant-général établi par sa majesté dans lesdites tles et aux gouverneurs particuliers d'icelles ; sa majesté voulant néanmoins qu'ils donnent part au directeur de la compagnie des Indes occidentales qui sera sur le Heu, ou à celui qui le représentera et aura sou pouvoir, de tout ce qui se passera sur co sujet, attendu que ladite compagnie est seigneur et propriétaire des> dites îles.
2. La justice sera administrée en première instance par les juges établis en chacune fie par la compagnie, et en cas d'appel par le conseil souverain établi en chacune d'iceiles.
5. La police générale et fout ce qui en dépendra suivant Tusage et les ordonnances du royaume sera faite par ledit conseil souverain en chacune île; et la police particulière, c. a. d. Texécution desréglemens et ordonnances de police générale sera faite par les premiers jugesr
4. Les réglemens et ordonnances de justice et police , de quelque qualité qu'ils puissent être, sans aucune exception, seront proposés dans les conseils souverains par les procureurs de sa majesté, et îceux délibérés et résolus avec liberté de suffrage à la pluralité des voix, et seront intitulés du nom du lieutenant-général dans nie où il se trouvera, dans les autres îles des noms des gouverneurs particuliers d'icelles, signés, expédiés par les greffiers desdits conseils , publiés et atïichés à la diligence des procureurs généraux, qui seront aus^ chargés de tenir la main à leur exécution dont ils seront tenus de rendre compte auxdits conseils.
5. Lesdits conseils seront composés, conformément aux lettres* patentes de sa majesté, du lieutenant général qui y présidera toujours dans toutes les îles ou il se trouvera et des gouverneurs particuliers eii chacune des autres îles; la seconde personne
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desdits conseils sera toujours le direcleur ou Tagent général de ladite compagnie ; en sorte qu*il aura séance avant le gouverneur particulier, lorsque le lieutenant général y sera présent; ladite compagnie donnera la commission à (|uatre autres conseillers de chacun conseil conformément aux lettres patentes.
6. En cas de vacances des officiers de guerre, sa majesté veut que ladite compagnie donne pouvoir audit lieutenant général et directeur ou agent général conjointement d'y commettre; en quoi elle désire qu'elle fasse connoitrc audit directeur général ou agent, «ju^eii cas de différence de choix il ait à déférer à celui qui sera fait par ledit lieutenant général jusqu'à ce que la compagnie en envoie ses provisions sur les lieux, à Tégard des officiers qu'elle a droit Je pourvoir par ses lettres de concessions, ou ha nomination ; et les provisions de sa majesté à l'égard de ceux auxquels elle a droit seulement dénommer.
7. A l'égard des charges des conseils souverains, lorsqu'elles vaqueront, sa majesté veut qu'il en soit donné avis a la compagnie, afin que ceux qu'elle aura choisis pour les remplir soient pourvus par sa majesté, et cependant lesdits conseils nommeront trois personnes aux lieutenant général et directeur, ou agent général, qui y commettront conjolnlement , l'une desdiles trois personnes nommées pour l'exercer jusqu'à ce que les provisions de sa majesté aient été envoyées sur les lieux.
8. Les officiers des premières justices seront pourvus par le directeur ou agent général , et en conséquence du pouvoir qui
• lui en sera donné par la compagnie.
g. Les concessions de (ou tes les terres seront faîtes par ledit directeur ou agent général seul , en conséquence du même pouvoir.
10. A l'égard des prises qui seront faites en mer, sa majesté enverra ses provisions sur la nominalion.de Al. le comte de Vermandois , amiral de France , pour l'établissement de la justice de l'amirauté.
1 1. Sa majesté veut que les premiers juges et les conseils sou* verains suivent et se conforment à la coutume de Paris, et aux ordonnances du royaume pour la justice qu'ils doivent rendre à ses sujets.
12. A l'égard de la police y sa majesté veut que lesdits coni^eils souverains c'y appliquent particulièrement eu chacune lie. et qu'ils travaillent à faire des réglemens et ordonnances qui aient pour fin d'établir une entière liberté à tous les marchands frao*
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ç*fè ^tirjr'â^'p-dWènoWt Ifetst èôrtiniêt-cié ; et cn-exdùi^ë entière rrién/' ler'éltàiigèrsV «t- à pcffect tourner le* ufâUufactiVrei^ded'su^Mâ, des tabacs*, -èi'ti0''l(>ttfces' leV^uires^mMrohandîsès-quf «roi9f«Bt dans l^sdjAcjS|î!(|8i.pt.<ju'il8. spicALpeilsua^ ywç.:.4.ç. JPM» ces points dépend raugmentation ou perte entière des colonies desdffésTles. . v.
i3. A l'égard dèg-fkiatitfesr qUteotisîsliÊttt àU^pbuVôîir d'ordonner des deniers 4|ui i&eioiJt envoy^s.pûr £a.xpjic&té.au.par«la cornpajçnie.. lorsque sa majesté y en enverra, elle fera cçnnoitre s€&, volontés par les ordonnances qu'elle, fera expédier; à régaid des deniers de la compagnie, sa ma {esté veut que le directeur ou l'agent généi<;)4f'èft"tit'donneseul«aiis diûioukéy'««iîvai»l^ le pouvoir qui liii en sera donné par la compagnie.
Veut sà*maîeâ!è^', q\ieTe*présèril Vèglerîielit'sôîtiiliblié en cHacdVi'aés confiai fs' KoVkWKal^ns' deVditfeff*1lè'éV ét'''ciiW]^é ^àf«"^fyffe dHîèftir 'éf^ffit?h^ i^brimit où'«1*t<f)j[>ttn*e«am ^inlrnde^sa itiaf^t^d, aâ^si<étird«»Bo«ifir^ l«duleipanf«*gériéralfi&u»6aWajeft(é daixs l€9Mes tles, aux gouverneurs particuliers <ricelles, etaux-offî^ie^^ileiiaiit lesdits conîfq^Ul?.89pv^çf,ain,s .fit jjtf.trp^^,9e%^pffiçiiç^g dra, de tenir soigneusement la main à l'exécution d'icelui.
N* 660. — Ordonnance qut défend de transporta' des oœufs , lards t toiles et autres marchandises étrangères aes pa^s étran^è^è dam (fêlleè,'* ^''^-''-^^ '^ * n**^ «..««.«....» j«.««i
Versailles , 4 novembre 1671. (Moreau d^ Saint-Méry, I, a53.)
N* 661.— Déclaration portant que les acquéreurs des offices de judicature seront tenus de déposer le prix de leur traité , et faisant défenses de Caugmenter.
Saiiil-6ermain-en-iia}<î"27'^nOTcmtire itJjK'tk^rchivî— *Jfâoi^ fif/108.) Rcg, " Audience de France le même jour. ,
N** 662. — Ordonnance qui permet à tous marchands français de transporter des vins de Madère dans les lies françaises de l'Amérique. y
8aînt-Gcrmain-eu-Laye, aS novembre 1671. (Moreau de Saint-Mërjr, I, a56.}
N* 663. — Déclaration concernant les portions congrues, interprétative de celle de juin précédent.
8aint-Germaia*ca«Laye9 4 décembre 1671. ( Arcbiv.)
N* 664* — ^ Ab^ât du conseil portant que le$ reUgionnaire$nt pourront avoir » dam les lieux oii Veasereiee de leur eulu est permis , ni plus d'une école , ni plus d'un niaitre.
St-Germaîo-en-Laye, 4 décembre 1671. (Nour. ree. de Lefevre.)
N* 665. — Règlement sur le nombre d'officiers qui doivent commander les vaisseaux de chaque rang.
SaÎDt'Germaia-en-Laye , 27 décembre 1671. (God, nav., p. 10a.)
N* 666. — Règlement pour l'administration du jardin du
Plantes. ^
Sain t-Germaîn-en-La je , décembre 1671. (Blanchard.)
N* 667. — Arrêt du conseil portant confirmation de commiuirous pour les !20o avocats au conseil . et dérogeait à l'art, l'a du tit. des Commillimus » de Vordonnanoe dssûi 1 669^ qui n'accordait ce droit qu'aux quinze plus anciens de la compagnie.
Saint-Germain-cn-Laye , décembre 1671. (Bec. ar.cass.}
N« 668. — Ordonnance portant que les capitaines donneronX un certificat de la quantité et de la qualité des vivres embarqués à leur bord.
Saint Germain-en-Laje» 5i décembre 1671. (God. nar. p» 169.)
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